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WEIÎTISSEMENT. 


Grâce  à  la  loi  du  28  mai  1858,  les  titres  no- 
biliaires ne  sont  plus  abandonnes  au  pillage  et 
leur  usurpation  est  justement  punie.  Mais  s'il  a 
été  facile  de  rétablir  une  pénalité  contre  les  usur- 
pateurs, il  n'est  pas  si  aisé  de  les  atteindre. 

Quelles  sont  les  lois  anciennes  et  nouvelles  qui 
leur  sont  applicables?— Ici  était  la  grande  diffi- 
culté. Pour  la  vaincre,  il  fallait  entreprendre  une 
tùche  excessivement  ardue  :  fouiller  tous  les  vieux 
ouvrages  de  droit  civil,  héraldique  et  féodal  ou- 
bliés dans  le  coin  le  plus  poudreux  des  bibliotliè- 
ques  ,  prendre  connaissance  des  édits,  ordonnan- 
ces, lettres  patentes  et  arrêts  rendus  sur  la  matière, 
les  étudier,  les  comparer,  les  analyser  et  les  com- 
menter. 

A  diverses  époques  déjà  loin  de  nous,  plusieurs 
traités  sur  la  noblesse  ont ,  il  est  vrai ,  été  publiés  ; 
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mais,  outre  que  ces  ouvrages  sont  plus  ou  moins 
imparlaits  ,  ils  sont  la  plupart  du  temps  si  diiïus, 
qu'on  se  débrouille  à  peine  dans  ce  calios  où  la 
tète  se  brise  et  l'esprit  se  perd. 

Pourtant  la  loi  contre  les  usurpations  de  titres 
nobiliaires  s'exécute  et  des  injonctions  précises  sont 
tous  les  jours  adressées  aux  ofilciers  publics,  ma- 
gistrats, notaires,  maires,  etc.  De  nombreuses  in- 
quiétudes et  de  véritables  dilTicultés  sont  sorties  de 
l'application  de  la  loi;  des  intérêts  respectables 
sont  en  jeu  ,  des  refus  d'insérer  des  titres  et  des 
noms  honorifiques  dans  les  actes  sont  faits,  des 
poursuites  sont  dirigées,  des  condamnations  sont 
prononcées;  et  ceux  qui  en  sont  l'objet,  comme 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  n'ont  aucune  connai- 
sance  delà  loi.  De  là  souvent  de  fausses  prétentions 
et  des  jugements  arbitraires  et  illégaux. 

Il  fallait  donc  que  quelqu'un  ,  surmontant  les 
ennuis  d'un  travail  pénible  et  fastidieux,  entreprît 
un  précis  de  la  législation  devenue  applicable. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  qui  offre  aujourd'hui  au 
public  un  code  de  la  noblesse  française  où  tous 
les  intéressés  devront  trouver  les  movcns  d'éviter 
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des  recherches  arhitraires,  des  condamnations  in- 
justes et  des  erreurs  qui,  bien  qu'appuyées  sur  la 
bonne  foi  ,  n'entraîneraient  pas  moins  pour  eux 
des  poursuites  désagréables  sous  plus  d'un  rapport. 

Déjà  en  1858,  quelque  temps  avant  la  loi  du  28 
mai,  l'auteur  avait  publié  un  code  delà  noblesse 
trançaise  ou  précis  de  la  législation  nobiliaire. 
Imprimé  en  province  par  des  mains  inhabiles, 
l'ouvrage  s'était  présenté  sous  un  assez  vilain 
costume  ;  beaucoup  cependant  ne  l'ont  pas  jugé  à 
sa  mine;  il  a  été  accueilli  avec  faveur,  son  utilité 
a  été  appréciée,  et  un  traité  plus  complet  a  été 
demandé. 

Monsieur  E.  Dalloz,  </a«s  le  neuvième  cahier  de 
son  népertoire  périodique,  année  1858,  et  le  journal 
V Audience,  du  21  novembre  de  la  même  année, 
en  rendant ,  par  exemple ,  un  compte  bien  veil- 
lant du  livre  ,  ont ,  de  concert  avec  nombre  de 
magistrats  et  de  gentilshommes,  proclamé  le  besoin 
d'un  ouvrage  qui  fut  un  traité  complet  et  non  plus 
une  sorte  de  manuel.  L'auteur  alors  n'a  pas  balancé 
de  répondre  à  cet  appel;  il  s'est  remis  à  l'œuvre 
avec  opiniâtreté  et  par  cctle  seconde  édition  ,  il 
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croit  avoir  à  peu  près  répondu  à  toutes  les  exi- 
j^ences  et  lai!  taire  ceux  qui  proclamaient  la  loi 
contre  les  usurpations  noliiliaires  inaplicable,  faute 
de  règles  certaines. 

Retenu  dans  un  coin  de  la  Provence  où  presque 
toujours  le  printemps  règne,  le  soleil  flamboie,  le 
ciel  et  la  mer  sont  si  azurés  et  l'air  si  parfumé  ,  mais 
loin  des  lieux  les  plus  propices  à  un  travail  de 
ce  genre,  il  a  eu  encore  celte  loiS;,  à  lutter  contre 
les  difficultés  inhérentes  aux  meilleurs  établisse- 
ments typographiques  de  la  province,  et  à  s'exposer 
à  des  erreurs  d'impression  qu'il  eut  voulu  éviter. 

Signaler  au  lecteur  cette  nouvelle  difficulté  , 
c'est  le  prémunir  contre  des  fautes  typographiques 
que  l'inévitable  erratum  aura  signalées  ou  peut- 
être  omises  ,  et  lui  demander  un  surcroît  d'indul- 
gence. 

Puisse,  malgré  ses  imperfections,  l'ouvrage  avoir 
rempli  son  but  d'utilité  et  satisfaire  ainsi  à  la  plus 
grande  ambition  de  l'auteur!  Alors,  loin  de  re- 
gretter ses  pénibles  travaux, il  s'en  applaudira,  heu- 
reux d'avoir  trouvé  sa  plus  douce  récompense. 


LIVRE  PREMIER. 

NOBLESSE 

DES  PEUPLES  ANCÊTRES  DES  FRANÇAIS 


Formée  des  Gaulois,  des  Romains  et  des  Francs- 
Germains,  la  nation  française  s'est  nécessairement 
donné  une  constitution  empruntée  aux  trois  peu- 
ples qui  l'ont  composée. 

Ses  institutions  nobiliaires,  par  exemple,  ses  clas- 
sifications, ses  dignités,  ses  titres,  ses  dénomina- 
tions honorifiques  ont  du  être  le  produit  et  le  résumé 
de  l'organisation  de  ces  trois  nations  réunies. 

Aussi,  pour  faciliter  l'intelligence  de  nos  lois 
héraldiques,  et  suivre  mieux  leurs  principes  ainsi 
que  leur  ensemble ,  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire 
l'histoire  abrégée  de  la  noblesse,  ou  plutôt  des  clas- 
ses supérieures  chez  les  Romains,  les  Gaulois  et 
les  Germains. 

De  plus,  comme  les  Romains  habitants  de  l'Italie 
colonisée  à  diverses  époques  par  des  peujilades 
grecques  et  asiatique*^,  leur  avaient  emprunté  leurs 
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prin(;i|»:ilcs  instilutioris,  cl  <iiie  les  Groos  eux  mê- 
mes avaient  été  civilisés  par  diverses  colonies 
sorties  de  l'Orient ,  de  la  Phénicic  et  de  l'Egypte 
principalement  ;  disons  auparavant  quelques  mots 
sur  la  classe  aristocratique  ou  la  noblesse  de  ces 
anciens  peuples. 

Aussi  loin  que  l'on  pénètre  dans  la  nuit  des 
Içmps,  on  aperçoit  chez  les  nations  les  mieux  or- 
j^anisées  et  lesi)lus  civilisées,  entre  le  roi  chef  su- 
prême, et  le  peuple  petit  propriétaire,  agriculteur, 
artisan,  deux  castes  ou  ordres  supérieurs;  l'un  ^es 
prcires  chargés  du  ministère  divin ,  l'autre  des 
gens  de  guerre  défendant  le  pays,  jugeant  et  admi- 
nistrant; et  tous  deux,  quand  il  faut  choisir  le  chef, 
rélisant  et  le  prenant  dans  leur  sein;  tous  deux 
héréditaires  et  assurant  leur  indépendance  sur  la 
propriété  incommutable  de  fiefs  également  héré- 
ditaires et  réversibles  souvent  à  la  couronne  en 
cas  d'extinction  des  familles. 

Chose  remarquable,  la  plus  part  du  temps  l'abo- 
lition ou  l'affaiblissement  politi(|ue  des  corps  aris- 
tocratiques héréditaires,  ont  été  contemporains  de 
la  décadence  des  peu[)les  eux-mêmes.   L'Eg\:[)te, 

par  exemple,  dont  nous  allons  parler,  en  est  un 
cxemjtic  fra{)pant . 
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La  noblesse  que  nous  définirons  en  termes  gé- 
néraux ,  le  dépôt  héréditaire  de  l'autorité,  des 
honneurs  et  des  distinctions  dans  certaines  fiimilles 
privilégiées;  ou  bien  encore  une  dignité  person- 
nelle ou  héréditaire,  privilégiée  ou  purement  hono- 
rifique, attribuée  et  possédée  soit  comme  la  com- 
pagne de  la  puissance,  soit  comme  la  juste  rému- 
nération de  toutes  les  vertus  et  des  services  d'une 
personne  ,  a  été  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux.  Inhérente  à  la  nature  humaine,  aussi  ancien- 
ne que  le  monde,  elle  est  bien  ce  qu'on  appelle  de 
droit  divin. 

N'était-ce  pas,  en  effet,  une  véritable  noblesse, 
que  la  suprématie  hiérarchique  des  races  des  aînés 
dans  l'ancien  testament? 
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Ce  droit  d'aînesse  et  de  suprématie  se  ronfirmaif 
par  la  bénédiction  paternelle  d'abord  et  ensuite 
|)ar  la  consécration  au  Seigneur  (1).  Les  aînés  de- 
vaient avoir  les  deux  tiers  des  biens  de  leur  pè- 
re (2)  et  la  suprématie  sur  leurs  cadets  et  leur 
race. 

Quand  Jacob  auquel  Esaii  avait  vendu  son  droit 
d'aînesse,  eut  surpris  la  bénédiction  d'Isaac,  celui- 
ci  en  le  bénissant  comme  aîné,  lui  dit:  «  Soyez 
le  Seigneur  de  vos  frères,  et  que  les  enfants  de 
votre  mère  s'abaissent  profondément  devant  vous;  » 
.{;])  puis,  quand  Esaù  revendiquait  la  bénédiction 
paternelle  qu'il  disait  lui  être  due,  Isaac  lui  re'- 
pondit,  en  le  bénissant  à  son  tour  :  «  Je  l'ai  établi 
votre  Seigneur,  et  j'ai  assujéti  à  sa  domination 
tous  ses  frères;  Je  l'ai  affermi  dans  la  posses- 
sion du  blé  et  du  vin.  Vous  servirez  votre  frère, 
et  le  temps  viendra  que  vous  secouerez  son  joug, 
et  que  vous  vous  en  délivrerez.  »  (4). 

Quand  Jacob  prive  Ruben,  l'aîné  de  ses  fils,  de 
son  droit  d'aînesse  pour  le  donner  à  Juda,  il  dit  éga- 
lement aux  deux  frères:  «  Ruben,  mon  fds  aîné, 
vous  étiez  toute  ma  force  et  vous  êtes  devenu  la  prin- 
cipale cause  de  ma  douleur  ;  vous  deviez  être  le 


(1)  Exodo  XIII.  2.  XXII,  20;  Nomh.  III,  13.  I.  Roisp.  1. 1.  2A. 

(2)  Dt'Ulcroiiouic.  cliap.   XXI.  v.  17. 

(3)  Goiioso.  clian.  XXVll.  v.  2!).      -  il),  id.  v.  31)  cl  U>. 
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pluslavorisc  dans  les  dons  et  le  plus  grand  en  auto- 
rité;  mais  vous  vous  êtes  répandu  comme  l'eau; 
vous  ne  croîtrez  point  parce  que  vous  avez  monté 
sur  le  lit  de  votre  père,  et  que  vous  avez  souillé  sa 
couche. 

«  Juda,  vos  frères  vous  loueront;  votre  main 
mettra  sous  le  joug  vos  ennemis  ;  les  enfants  de 
votre  père  vous  adoreront.  Le  scei)tre  ne  sera 
point  ôté  de  Juda  ni  le  prince  de  sa  postérité,  jus- 
qu'à ce  que  celui  qui  doit  être  envoyé,  soit  ve- 
nu. »  (Ij. 

Arrivons  aux  Egyptiens  : 

l  II. 

DES   ÉGYPTIENS. 

■  Les  Egyptiens  regardés  par  tous  les  savants  com- 
me les  dépositaires  ,  les  conservateurs  et  les  hé- 
ritiers d'un  peuple  anté-diluvien,  sans  doute  les 
Patriarches  des  hébreux  et  les  Atlantes  de  Platon,  (2) 
avaient  pris  leurs  institutions  fondamentales  chez 
ce  peuple  primitif  antérieur  à  tous  les  peuples 
connus,  et  signalé  comme  ayant  résisté  au  bou- 
leversement qui  enleva  à  notre  planète  une  gran- 
de partie  de  ses  continents.  (3) 


(1)  G('U(,-sf.  .liai).  XXIX.  V.  3.  4.  1». 

r2}  Plato.  in  Timœo.  (3i  L'Egypte  Pharaonique,  par  Henry  IS((> 
f.  1er.  p.  'ihiV 
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Les  prêtres  égyptiens  qui  instruisaient  Platon, 
lui  indiquent  comme  appartenant  aux  temps  nau- 
fragés, le  partage  des  habitants  en  castes  spéciales, 
à  la  tête  desquelles  étaient  l'ordre  des  prêtres  et 
celui  des  guerriers. 

Fidèles  à  ces  anciennes  lois  fondamentales  de 
leurs  devanciers,  les  Egyptiens  avaient,  entre  le 
Pharaon  et  le  peuple,  la  caste  des  prêtres  et  celle 
des  gens  de  guerre,  subdivisées  en  classes  corres- 
pondantes à  leurs  emplois. 

Tandis  que  la  caste  des  prêtres  réunissait  au 
service  des  temples  le  droit  de  juger  les  crimes  re- 
gardés comme  une  infraction  spéciale  aux  lois 
divines,  la  caste  des  guerriers  avait  la  mission  de 
combattre,  déjuger  les  affaires  civiles  et  d'admi- 
nistrer. 

Ainsi  en  principe,  tant  qu'il  ne  fut  pas  faussé, 
le  gouvernement  égyptien  était  une  monarchie 
aristocratique  dans  laquelle  le  roi  investi  de  la  sou- 
veraine puissance,  mais  soumis  à  certaines  lois,  était 
réuni  et  serré  pour  ainsi  dire  en  un  seul  ûiisceau 
avec  les  prêtres  et  avec  les  militaires  de  qui  il  rece- 
vait l'autorité  et  le  pouvoir.  (1) 

Quand  le  trône  qui  pouvait  être  possédé  par  les 
femmes,  devenait,  ainsi  que  le  dit  Plutarque,  élec- 

(I)  Rossclini.  monum.  detl.  cg.  clolla  nubiaM.  C.  t.  III. 
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tif  après  l'extinction  de  la  famille  royale  ou  l'expul- 
sion d'une  famille  étrangère,  le  Pharaon  était  pris 
dans  la  classe  des  guerriers  ou  dans  celle  des 
prêtres. 

La  barrière  établie  entre  les  castes  n'était  pas 
tellement  infranchissable,  que  dans  certaines  cir- 
constances un  individu  placé  dans  la  plus  infime, 
ne  pût  par  la  faveur  du  prince  être  élevé  à  la  classe 
des  nobles  ou  à  celle  des  guerrier  s. 

Amasis  sortant  de  la  classe  du  peuple  pour  en- 
trer dans  celle  des  guerriers,  et  parvenir  de-là  au 
trône,  et  Joseph,  pauvre  étranger,  tiré  de  la  prison 
des  esclaves  pour  arriver  au  second  poste  de  TEiat, 
en  sont  la  preuve  évidente . 

Prêtres  et  guerriers,  étaient  investis  à  droit  hé- 
riditaire,  et,  moyennant  l'obligation  de  servir  suc- 
cessivement l'Etat  dans  les  emplois  attribués  à 
leur  caste,  de  fiefs  territoriaux  concédés  propor- 
tionnellement à  chaque  soldat  suivant  son  grade, 
jusqu'à  l'extinction  de  sa  famille  qui  en  motivait 
le  retour  à  l'Etat.  (1) 

Moïse  à  l'exemple  des  Egyptiens  établit  par  l'or- 
dre de  Dieu  cette  même  distinction  de  castes. 

Dans  le  nouveau  monde  la  même  division  des 
castes    existait   pareillement.    L'Inca   lloca    avait 

(I)  Egypte  Pharaonique. 
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même  rendu  une  loi  portant  qu'il  ne  fallait  ins- 
truire dans  les  sciences  que  les  nobles  et  non  les 
fils  de  gens  de  basse  extraction,  «  de  peur  que  des 
connaissances  si  rélevées  ne  les  rendissent  or- 
gueilleux, et  que  l'Etat  n'en  reçût  quelque  dom- 
mage; qu'il  suffisait,  pour  les  occuper,  que  chacun 
d'eux  apprit  le  métier  de  son  père.  (1)  » 

g  III. 

©ES    IMJIENS. 

Tout  le  monde  sait  que  de  toute  ancienneté  les 
pcu])les  de  l'Inde  antérieurs  aux  Egyptiens  avaient, 
après  la  caste  ou  la  tribu  des  Brahmes  ou  des  prê- 
tres, celle  des  Kchatrias  ou  Rajats,  liajapouts, 
chargée  de  défendre  la  patrie  par  les  armes ,  de 
la  gouverner  par  les  lois,  et  de  remplir  ainsi  tous 
les  emplois  de  la  milice  et  de  la  magistrature. 

Cette  origine  des  castes  héréditaires  dans  l'Inde 
est  si  ancienne,  que,  selon  les  livres  indiens, 
Brahma,  le  dieu  créateur,  en  fut  l'auteur,  quand 
il  peupla  la  terre.  De  sa  \Hq  naquirent  les  Brahmes  ; 
les  Kchatrias  ou  Rajats  sortirent  de  ses  épaules; 
les  Yeissiahs  (agriculteurs  et  commerçants),  de  son 
ventre,  et  les  Sudras  (laboureurs  ou  esclaves) ,  de 
ses  pieds. 

(I).  Garcilasso,  hist.  des  lucas.  IV.  |!J. 
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Les  sauvages  Indiens  même  ont  entre  eux  cette 
distinction  de  castes. 

Dans  rindoustan,  la  quatrième  partie  du  revenu 
de  toutes  les  terres  est  assignée  à  l'entretien  des 
Hajapouts  et  à  toutes  les  dépenses  du  gouverne- 
ment. Le  courage,  le  point  d'honneur,  la  fidélité 
au  prince  les  distinguent  du  reste  du  peuple  à 
l'égard  duquel  ils  sont  ce  qu'était,  parmi  nous,  la 
noblesse  à  l'égard  du  tiers-état ,  dit  l'auteur  du 
tableau  religieux  et  politique  de  l'Jndoustan.  (1) 

Le  nom  de  Rajapouts  (race  de  rois)  usité  dans 
rindoustan,  signifie  non  pas  qu'ils  soient  tous  de 
la  famille  royale,  mais  qu'ils  peuvent  parvenir 
par  leurs  services  aux  petits  royaumes  et  aux  prin- 
cipautés qui  relèvent  du  Maha  Raja  (Grand  roi), 
lui  même  de  la  caste  militaire.  (2) 

Sur  les  côtes  de  Malabar,  les  Naires  qui  sont  les 
nobles  du  pays,  se  distinguent  par  les  armes 
qu'ils  portent,  des  autres  tributs.  Quand  ils  aper- 
çoivent des  Parias,  ils  crient  de  loin  pour  les  aver- 
tir de  ne  pas  se  trouver  sur  leur  passage  ;  et  si 
quelqu'un  de  ces  malheureux  s'approcliait  trop 
près  d'eux  et  les  touchait  par  mégarde ,  ils  ont  le 
droit  de  le  tuer.  (3) 


(I)  M.  C/-.  Paris  MDCCCIIIJ  XXVIII.  |2)  Itl.  ibid. 

{3)   Voyages  aux  Indes  orionlalcs.  Sonneiat..  (■  I.  p.  (ib. 
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Monsieur  Tabbé  Dubois  (1)  qui  considère  la 
division  des  castes  dans  l'Inde  comme  le  clief- 
d'œuvre  de  la  législation,  dit  à  leur  sujet;  «  je  suis 
persuadé  que  si  les  peuples  de  l'Inde  ne  sont  jamais 
tombés  dans  un  état  de  barbarie  ;  si  dans  le  temps 
que  la  plupart  des  autres  nations  qui  peuplent  la 
terre  y  étaient  plongés,  l'Inde  conserva  et  per- 
fectionna les  arts,  les  sciences  et  la  civilisation, 
c'est  uniquement  à  la  distribution  de  ses  habitants 
en  castes,  qu'elle  est  redevable  de  ces  avantages. (2) 

«  Cette  autorité  des  castes  est  un  frein  qui  dans 
bien  des  cas  s'oppose  à  l'abus  que  les  princes 
despotiques  du  pays  sont  souvent  disposés  à  faire 
de  la  leur.  Un  autre  avantage  qui  résulte  de  la  di- 
vision des  castes,  c'est  la  conservation  d^s  famil- 
les et  de  la  noblesse  particulière  aux  Indiens. 

«  En  établissant  le  système  des  castes,  les  an- 
ciens législateurs  ont  acquis  par  là  une  gloire  sans 
exemple  dans  les  annales  du  monde,  puisque  leur 
ouvrage  s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours,  malgré 
la  succession  des  temps  et  les  révolutions  auxquel- 
les cette  portion  du  globe  a  été  en  butte.  »  (3) 

«  Les  Kchatrias  ou  Rois,  et  les  Rajapoutras,  leurs 
descendants,  dit  ailleurs  le  même  abbé  Dubois,  eu- 
rent autrefois  la  possession  exclusive  de  l'autorité 


dl  Mœurs  des  peuvles  de  L'Inde,  Paris  MDCCCXXV. 
(2)  Id.  p.  22    13}.  Id.p.  20.  34. 
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et  du  gouvernement  dans  les  pays  de  llnde,  la 
profession  des  armes  n'appartenant  qu'à  eux  seuls. 
Aujourd'hui  peu  de  souverains  font  partie  de 
la  tribu  de  ceux  que  leur  naissance  appelle  à  ce 
titre.  La  domination  y  est  devenue  le  patrimoine 
du  plus  fort,  et  la  carrière  des  armes  est  ouverte 
à  tous,  depuis  le  brahmane  jusqu'au  paria.  (1) 

«  Ce  qui  est  remarquable ,  c'est  que  l'Indien 
élevé  aux  plus  hautes  dignités,  même  à  la  souve- 
raineté, ne  sort  pas  pour  cela  de  sa  caste,  quel 
qu'infime  qu'elle  soit.  Seulement  cette  caste  à  la- 
quelle appartient  le  prince  du  pays,  est  mise  au 
rang  des  premières  tribus ,  dans  l'étendue  de  cette 
principauté  ;  et  toutes  les  personnes  qui  la  com- 
posent, participent  à  l'éclat  que  lui  donne  la  digni- 
té  du  chef  qui  gouverne.  »  (2). 

§iv. 

DES     GRECS. 

Sans  mentionner  les  nobles  Persans  allant  tou- 
jours à  cheval  ;  les  Tbraces  distingués  par  des  pi- 
qûres sur  leur  visage;  les  Bretons  coloriés  de 
bleu,  etc.  nous  allons  citer  simplement  et  immé- 
diatement avant  les  Romains,  les  nobles  grecs  et 

(I)  T.  J.p. -ÎÎJI;  73.  I2I  M.  [..  13. 
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piirlioulièremcnt  les  Athéniens  aux  ornements  d'or 
sur  la  tète. 

Platon  sépare  en  quatre  classes  la  noblesse.  II 
distingue  T  Ceux  dont  les  ancêtres  ont  été  ver- 
tueux et  illustres;  2" ceux  dont  les  aïeux  ont  été 
puissants  ou  princes;  3"  ceux  dont  les  ancêtres 
ont  acquis  beaucoup  de  renommée  par  des  ac- 
tions importantes;  4"  ceux  qui  sont  devenus  no- 
bles par  leur  vertus  personnelles. 

Aristote  de  son  côté,  distingue  la  noblesse  de 
richesses,  celle  de  race,  celle  de  vertu,  enfin  celle 
de  sciences  et  de  bonnes  habitudes.  (1) 

N'oublions  pas  de  dire  qu'à  Sparte  c'était  bien 
un  ordre  véritable  de  noblesse  et  des  plus  aris- 
tocratiques que  celui  de  ces  9,000  Spartiates  com- 
mandant à  50,000  propriétaires  et  à  des  centaines 
de  mille  d'Ilotes. 

Suivant  Denis  d'Halicarnasse,  les  Grecs  étaient 
séparés  en  trois  états  :  les  Ingénus,  (les  hommes 
de  bonne  race)  les  Affrancliis  et  les  Esclaves.  Les 
Ingénus  étaient  eux-même  divisés  en  gens  de 
haute  naissance ,  et  en  chevaliers  qui  servaient  à 
cheval  et  tenaient  les  premiers  rangs  dans  les  vil- 
les où  ils  gouvernaient,  (2) 


(I)  Do  la  II.  T.  de  la  N.  préface. 

j2)  Aiistolo.  liv.  I.  dos  politiques,  c.  3. 
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NOBLESSE    DES    ROMAINS    SOUS 
LA  RÉPUBLIQUE. 

NOBLES  ET  INGÉNUS.  SÉNATEURS,  —  CHEVALIERS. 

PATRICIENS. PATRONS.    IMAGES    ET  ARMOIRIES 

MILITAIRES.   PREUVES  DE  NOBLESSE  DE    RACE.   

NOBLESSE  FÉMININE. 

l    I- 
NOBl^tS   ET    1XGÉM:S. 

La  noblesse  héréditaire  chez  les  Alhe'niens  ctait 
définie  par  Aristote  (1)  une  vertu  de  race,  parce 
que,  disait-il,  il  était  vraisemblable  que  l'on  ét;iit 
excellent  quand  on  était  né  de  parents  excellents. 

Chez  les  Romains  pour  lesquels,  selon  Cicéron, 
la  noblesse  n'était  pas  autre  chose  qu'une  vertu 
connue  ;  «  nihil  aliud,  quàm  cognita  virtus,  »  cette 
définition  était  reproduite  par  le  mot  ingeimitas, 
ingénuité,  composé  de  in  au-dessus  et  de  fjemis 
race,  et  par  là  signifiant  quelque  chose  au-dessus 
de  la  race. 

il)  P()lili(|iios.3'"  liv,  rliap.  8. 
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Celte  ingénuité,  les  Latins  la  définissaient:  (1) 
«<  Prœstantiam  alieui  collatam  quod  ejus  modi  ma- 
joribus  euni  nasci  contigerit  quorum  longa  séries 
divitiis  et  virtutibus  floruit  ;  »  un  rang  supérieur 
accordé  à  celui  qui  était  né  d'ancêtres  puissants 
en  richesses  et  en  vertus.  » 

Ainsi,  être  noble  à  Athènes  et  à  Rome,  était  être 
issu  d'ancêtres  distingués  et  placés  au-dessus  des 
simples  hommes  libres  :  ce  qui  répond  î\  cette  dé- 
finition de  Barthole  (2)  «  Nobilitas  est  qualitas  illata 
quà  quis  suprà  honestos  plebeios  acceptus  osten- 
ditur.  « 

Cette  bonté  de  race  exprimant  la  noblesse  de 
naissance,  n'avait  pas,  il  est  vrai,  chez  les  Romains 
le  nom  de  noblesse.  Ils  ne  connaissaient  que  la 
noblesse  de  dignité.  Le  nom  de  noble,  nohilis,  ne 
s'appliquait  qu'aux  personnes  revêtues  des  grandes 
charges  de  la  Répubhque.  Encore  cette  noblesse 
de  dignité  toute  particulière  aux  Romains  ,  suivant 
Cicéron,  n'avait-elle  pas  le  véritable  caractère  de 
la  parfaite  noblesse  ;  elle  n'était  pas  à  proprement 
parler  héréditaire  ;  elle  n'était  conservée  que  parle 
petit  fils  et  l'arrière  petit  fils  seulement  d'un  père 
et  d'un  aïeul  dignitaires;  elle  ne  s'étendait  pas 
ullrà  proncpotes. 


(1)  Thomas  Smith,  (le  Rcimblicà  Anglorum.  diap.  20. 

(2)  L.  I  dignil.C.  ^2. 
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Bien  plus,  elle  ne  formait  ni  un  ordre  ni  un 
état  à  part;  le  nom  de  noble  n  était  pas  même  un 
titre  d'honneur  dont  la  personne  accompagnât  son 
nom;  c'était  une  simple  qualité  honorable  qui 
n'avait  que  Tavantage  de  servir  à  parvenir  aux 
grandes  charges  (1).  Quoiqu'il  en  soit ,  si  les  Ro- 
mains, par  rapport  à  ce  que  nous  sommes  con- 
venus d'appeler  noblesse  de  naissance,  n'avaient 
pas  de  nom  général  pour  l'exprimer;  ils  avaient 
au  moins  la  chose,  l'habitude  de  la  distinguer.  Ce 
que  nous  avons  depuis  nommé  noblesse  et  no- 
blesse de  race,  était  chez  eux  appelé;  ingénuité, 
gentilité.  Gentiles  est  synonyme  de  nobles.  «  Gen- 
tiles  pro  nobilibus  appellantur,  »  dit  Budée  en  ses 
annotations  sur  les  Pandectes. 

«  On  peut  imaginer,  dit  Loiseau,  (2)  deux  de- 
grès  de  bonté  de  race  reconnus  presqu'en  toutes 
nations,  à  scavoir,  ou  qu'elle  soit  ornée  de  dignité, 
ou  qu'elle  soit  exempte  de  tache. 

«  Les  Romains  ayant  un  nom  pour  signifier  le 
second  degré  de  bonté  de  race  consistant  en  di- 
gnité, à  scavoir  le  terme  de  noblesse,  ils  ne  se  sont 
servis  que  du  mot  ingénu  pour  signifier  l'autre 
degré  qui  consiste  en  l'exemption  de  servitude.  » 

Ainsi,  voilà  qui  est  bien  entendu:  pour  établir 


ll)  Loiseau,  des  ordres,  rlinp.  \\    u.  2L 
i2)  Idem,     ii.id.  ii.  '.». 
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les  rapports  que  1  on  lenianiiie  entre  les  dis- 
tinetions  honorifiques  des  romains  et  celles  des 
français,  nous  comprendrons  sous  l'acception  gé- 
nérale de  noblesse  romaine,  l'aristocratie  compo- 
sée des  classes  supérieures  aux  simples  hommes 
libres,  aux  alYranchis  et  aux  esclaves. 

Pour  nous,  conformément  aux  lois  françaises  (1) 
le  titre  de  noble  romain  sera  synonyme  des  quali- 
fications honorifiques  latines  de  gentilis,  patricius, 
nobilis,  eques,  scutarius,  generosus,  inclytus, 
insignis,  sublimis,  splendidus,  illustris,  clarus, 
miles,  etc. 

Arrivons  maintenant  à  l'organisation  politique 
des  classes  supérieures  romaines. 

A  l'origine  de  la  République ,  la  nation  se 
trouva  divisée  en  trois  états  :  les  hommes  libres, 
(ingenui)  les  affranchis  (liberti),  les  esclaves, 
(servi). 

Les  Ingénus  furent  séparés  par  Servius  Tullius, 
selon  la  quantité  de  leurs  biens,  en  six  classes; 
et  chaque  classe  fut  subdivisée  en  centuries  de  la 
manière  suivante  :  la  première  classe  était  compo- 
sée de  tous  ceux  dont  les  biens  montaient  à  cent 
mille  as  ou    livres   de   cuivre  ,    fesant    environ 

lll  Tyra<iuoUiis  de  nobililal"  caiMU.  2e. 
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800,000  centimes  de  notre  monnaie  (  1  )  ou 
8,000  francs. 

Quoique  cette  classe  dût  être  la  moins  nom- 
breuse, elle  était  composée,  dans  le  but  politique 
de  lui  donner  une  influence  propondérante  dans 
les  assemblées  par  centuries,  de  plus  de  centu- 
ries que  toutes  les  autres  ensemble. 

Il  y  en  avait  quarante  de  jeunes  gens  obligés 
d'être  prêts  à  marcher  au  premier  appel,  et  qua- 
rante de  gens  d'âge  préposés  à  la  garde  de  la  ville. 

Servius  Tullius  mit  dans  cette  classe  les  dix-huit 
centuries  que  formaient  les  chevaliers  ,  et  les  deux 
centuries  des  directeurs  des  machines  de  guerre. 
Le  tout  fesait  cent  centuries. 

On  nommait  cette  première  classe,  classe  par 
excellence  ,  et  ses  membres  classiques.  (2)  Tous 
ceux  qui  ne  possédaient  pas  la  somme  requise 
pour  être  de  cette  classe ,  étaient  censés  ififrd 
classem  ,  au-dessous  de  la  classe.  (3). 

La  seconde  classe  ne  comptant  que. vingt  ccn- 


(II  Le  denier  romain  fut  dans  Torigine.  l'équivalent  de  10  as 
dont  2  1(2  valaient  un  sesterce.  En  donnant  au  denier  la  valeur 
d'environ  80  centimes,  on  trouvera  que  l'as  valait  8  centimes  de 
notre  monnaie  actuelle  et  le  sesterce  20  centimes,  (dict,  de  la 
Conversation. Vo  as). 

(2)  Aulu-gelle.  lil».  VII.  C.  13.-  (3)  Festus.  ii.  v 


18  LIVRE  1.  CHAPITRE  II.  PARAGRAPHE  I. 

hiries ,  dix  de  jeunes  gens  et  dix  de  gens  ûgés, 
comprenait  eeux  dont  les  biens  montaient  à  75 
mille  as. 

La  troisième  et  la  quatrième  classes  formant 
également  chacune  yingt  centuries,  étaient  compo- 
sées: la  troisième  des  propriétaires  de  60  mille  as; 
la  quatrième,  de  ceux  qui  en  possédaient  25  mille 
et  au-delà. 

La  cinquième  classe  composée  de  trente  cen- 
turies était  formée  de  ceux  qui  possédaient  1 1  mille 
livres  de  cuivre  et  au-delà. 

La  sixième  et  dernière  classe,  quoique  la  plus 
nombreuse,  ne  formait  qu'une  seule  centurie  et 
était  si  peu  considérée,  que  plusieurs  auteurs  ne  la 
comptent  seulement  pas,  (1)  ne  fcsant  mention  que 
de  cinq  classes.  Ceux  qui  la  composaient  étaient 
appelés  Prolctarii  (2)  ou  Capite  Censi,  parce  qu'ils 
ne  servaient  qu'à  faire  nombre ,  et  ne  payaient 
aucune  taxe,  à  cause  de  leur  pauvreté. 

Chacune  de  ces  classes  (3)  avait  des  armes 
plus  ou  moins  honorables  et  formait  différents 
degrés  dans  la  milice. 

La  cinquième  classe  nN'tait  armée  que  de  fron- 
des, et  se  tenait  en  deliors  des  rangs,  sur  les  ailes 
et  entre  les  légions. 

'I»  Titelivo,  lib.  3.  C.   30.  -  Salliist.  Oral,  do  ord.  Rop.  il 
u.:j3.—  Aston,  in  Cornol.—   (2)  Aulu-gdle.  lil».  XVI.  C.  10. 
(3)  Til.'livc.  lilt.  I.c  13. 
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Les  ingénus  étaient  en  outre  divisés  en  trois 
ordres:  Les  sénateurs,  (senatores),  les  chevaliers, 
(équités),  elles  plébéiens,  (plebei)  lesquels  étaient 
encore  distingués  des  patriciens. 

Ajoutons  que  parmi  les  ingénus  même  ,  il  y 
avait  deux  classes:  celle  des  ingénus  proprement 
dits:  les  hommes  libres  de  naissance,  et  celle  des 
gentils-hommes  ,  (gentiles;  qui  étaient  nés  dans 
une  famille  ingénue  de  toute  ancienneté. 

Les  Sénateurs  étaient  les  membres  du  conseil 
ou  sénat  de  Rome.  Leur  nombre  fixé  par  Romulus 
à  cent,  puis  à  deux  cents  personnes  prises  en- 
tre les  citoyens  les  plus  distingués,  et  augmen- 
té jusqu'à  trois  cents  par  Tarquin  l" ,  fut  de 
six  cents  sous  la  dictature  de  Scylla  et  sous  le 
règne  d'Auguste.  Après  avoir  été  nommés  par 
le  roi,  et  ensuite  par  les  consuls,  ils  furent  Tan 
310  de  Rome,  laissés  au  choix  des  censeurs  créés 
à  cette  époque  avec  le  droit  de  les  admettre  ou 
de  les  exclure.  «  Depuis  ce  temps  là,  dit  Festus, 
ce  fut  une  flétrissure  ou  de  n'être  pas  admis 
dans  cette  compagnie,  ou  d'en  être  exclu.  <> 

D'après  la  loi  Ovinia,  les  censeurs  à  moins  de 
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molifs  semblables  à  ceux  (jiii  les  aulorisaienl  à  dé- 
f^radcr  les  sénateurs,  étaient  obligés  de  faire  en- 
trer au  sénat  et  de  mettre  sur  les  rôles,  V  ceux 
qui  avaient  exercé  quelque  magistrature  ;  2"  ceux 
qui  avaient  mérité  la  couronne  civique,  ou  qui 
s'étaient  distingués  de  quelque  autre  manière. 

Pour  être  membre  du  sénat  il  fallait  avoir  30 
ans,  avant  Auguste,  et  25,  depuis  cet  Empereur^ 
et  justifier  d'un  revenu  qui  devait  sous  la  seconde 
guerre  punique,  être  d'un  million  d'as,  et  sous  les 
derniers  temps  de  la  République,  de  800,000  ses- 
terces, ou  deux  millions  et  demi  d'as  réduits  de 
la  moitié  par  Auguste,  et  augmentés  depuis  par 
lui  jusqu'à  un  million  et  douze  cent  mille  sesterces. 
Faute  de  cette  quantité  de  biens,  non-seulement  on 
ne  pouvait  être  admis  dans  le  sénat,  mais  encore 
on  se  trouvait  déchu  de  sa  dignité.  (1)  Dans  la 
revue  faite  tous  les  cinq  ans  par  les  censeurs,  il 
suffisait  de  n'avoir  pas  été  inscrit  par  eux  sur  les 
rôles  pour  ne  pouvoir  plus  faire  partie  du  sénat. 

Plus  tard,  en  G23,  le  tribunat  et  les  autres  di- 
gnités supérieures  y  donnèrent  entrée  de  plein 
droit.  (2) 

Sous  la  République,  les  sénateurs  étaient  parta- 


ii)  Do  Boauforl.  Rôp.  Rom.  in-S.    Pans.    MDCCLXVII,  I.  4 
liv.   1!  (In    SiMiai. 
(2)  i(l.  il)i(l. 
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gés  en  deux  catégories  :  la  première  comprenait 
les  sénateurs  patriciens  qui  avaient  été  nommés 
par  Romulus  ,  et  ceux  qu'  avait  crées  Tarquin 
après  les  avoir  faits  patriciens.  Ceux-ci  étaient  nom- 
més Patres;  La  seconde  comprenait  les  sénateurs 
que  Brutus,  après  l'expulsion  de  Tarquin  ,  avait 
choisis  parmi  les  plébéiens  pour  remplacer  ceux 
qui  avaient  péri  ;  ces  derniers  étaient  appelés  C(jn- 
scripti.  (1). 

Il  existait  encore  une  division  entre  les  séna- 
teurs. On  distinguait  ceux  qui  opinaient  dans  le 
sénat  en  _donnant  leur  avis,  des  autres  nommés 
Pedarii ,  qui  ne  donnaient  leur  suffrage  qu'en  se 
rangeant  silencieusement  auprès  des  premiers  dont 
ils  approuvaient  l'opinion.  Ces  derniers  étaient 
tous  ceux  qui  n'avaient  point  encore  exercé  de  ma- 
gistrature curule.  (2) 

La  plupart  des  villes  municipales  et  les  colonies 
avaient,  comme  la  capitale,  leurs  trois  ordres:  les 
sénateurs,  les  chevaliers  et  les  plébéiens. 

Les  sénateurs  qui  s'appelaient  souvent  ainsi,  (3) 
quoique  leur  véritable  nom  fut  celui  de  décurions, 
[Dccurioni),  ou  curiales  {Curiales),  du  mot  curiây 
nom  de  leur  sénat,  ou  plutôt  de  leur  collège,  icolle- 


ll)  DeBeaufort.  R.'publ.  loiu.  t.  Iliv.  II.  du  Sénat. 

(2l  Mem.  ibiilem. 

|3)  Otto,  .le   -Edil    C!    -  .  IJ. 
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piumDecurionum),  portaient  différents  titres.  On 
leur  donnait  parfois  celui  de  Patres  conscripti, 
comme  aux  sénateurs  de  Rome,  ou  de  Patres  civi- 
tatum.  D'autres  fois  on  leur  donnait  celui  de  am- 
plissimi.,  nobilissimi,  splendidissimi,  saîictissimi  ;  (1) 
On  le  voit  par  différentes  inscriptions  qni  désignent 
leur  ordre  sous  le  nom  de  ordo  nobiUssimuSy  splen- 
didissimus,  ianrtissimus.  (2)  Quelquefois  encore  on 
les  appelait  honorati  ou  clari.  (3) 

Ceux  qui  étaient  parvenus  aux  premières  char- 
ges des  magistratures  qu'eux  seuls,  à  l'exclusion 
des  plébéiens,  pouvaient  posséder,  étaient  décorés 
du  titre  de  comte  de  premier  ordre.  (4) 

Pour  devenir  décurion  ou  sénateur ,  il  fallait 
posséder  une  fortune  déterminée  que  Pline  dit 
être  dans  la  ville  de  Côme  sa  patrie,  de  cent  mille 
sesterces.  Les  dix  décurions  les  plus  anciens  por- 
taient le  titre  de  Decemprimi.  (5)  Il  y  avait  parmi  eux 
les  consuls  appelés  Duumvin',  quand  ils  étaient 
deux,  et  Qitatuorviri,  quand  ils  étaient  quatre  . 
Les  édiles,  les  questeurs  et  les  tribuns  du  peu- 
ple portaient  le  nom  de  Defensores  cioitatis. 

Les  Sénateurs  étaient  distingués  par  leur  tuni- 


(I)  Ciccro,  pro  Cœlio.  c.  II. 
(2)  Gruter  p.  CCCCXXI.  7.  CCLXXV.  2.  -  CCCXCIII.  o  (31  Sch- 
vartz.  niisccUau.  C.  I.  -10.—  Reincss.  Epist.  ad  Rup.  XXI  p.  75 
et  ss.  —  (4)  In  Nol.  inipcrii.  de  Magist.  municip.  de  Décurion. 
cap.  I.  —  Ci)  Cic.  pro  Sexto  Roscio. 
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que  OU  vêtement  bordé  d'un  large  galon  de  pour- 
pre appelé  latus  clavus  (1)  pour  le  distinguer  du 
galon  plus  étroit  des  elievaliers  nommé  migustus 
clavus.  Horace  (2)  parle  encore  d'une  espèce  de 
chaussure  particulière  aux  sénateurs;  c'étaient  des 
bottines  noires  qui  leur  montaient  jusqu'à  mi-jam- 
be. (3)  Ils  portaient  encore  sur  leurs  souliers  une 
boucle  ou  agrafe  d'argent  en  forme  de  croissant. 
Leurs  autres  distinctions  étaient  d'avoir  leurs  pla- 
ces  séparées  le  long  de  la  balustrade  ou  de  l'arè- 
ne, dans  l'amphithéâtre  et  à  l'orchestre  du  théâ- 
tre, (4)  et  de  se  trouver  les  jours  de  fêtes  au  festin 
qui  suivait  le  saTiJice  offert  par  les  magistrats  au 
capitole.  (5) 

§  III. 

Les  Chevaliers  furent  choisis  par  Romulus  par- 
mi les  jeunes  gens  les  mieux  faits,  les  plus  riches, 
et  de  meilleure  famille  ,  pris  au  nombre  de  cent 
dans  chacune  des  trois  tribus  où  avait  été  distri- 


(I)  Ovid.  Trist.lib.  IV,  eleg.  X.  Vs.  34.-  (2)  lib.  -f,  satire  VI, 
Vs.  27.  —  (3)  Juvenal,  Sat.  VII,  Vs.  192.  —  Plutarch.  Qiiîest. 
rom.  n.  To.  {^)  Juvenal,  Sat.  III,  Vs  178.  Vitruv.  lib.  V.  C.  6.  — 
(o)Suetom,  iiiÂug.  C.  3.O.  —  Aulu-gelle.,  lib.  XII,  C.  8. 
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bue  le  peuple  romain.  Ils  Turent  partagés  en  trois 
compagnies  de  cavalerie  destinées  à  la  garde  de 
son  corps.  (1) 

On  les  appela  d'abord  ccleres,  s^ns  doute  du 
nom  de  Fabius  Celer  leur  chef. 

Tarquin  augmenta  le  nombre  des  chevaliers  jus- 
qu'à 1800,  sans  augmenter  celui  des  compagnies  ; 
et  Servius  Tullius  les  partagea  en  18  centuries  qu'il 
mit  dans  la  première  classe.  (2) 

Dans  le  principe,  on  ne  comprenait  dans  l'or- 
dre des  chevaliers ,  que  ceux  que  les  censeurs  y 
plaçaient  et  auxquels  ils  assignaient  un  cheval 
entretenu  aux  dépens  du  public. 

Pour  être  chevalier,  il  ftillait  généralement  avoir 
18  ans,  être  d'une  famille  distinguée  et  avoir  une 
certaine  quantité  de  biens  qui,  dans  le  temps  le 
plus  florissant  de  la  République,  se  montait  à 
400,000  sesterces  ,  et  devait ,  suivant  un  règle- 
ment de  Tibère,  avoir  été  possédé  par  le  père  et 
l'aïeul. 

Ce  règlement  impérial  avait  eu  pour  but  de 
diminuer  le  nombre  des  chevaliers  dans  l'ordre 
desquels,  depuis  la  rèvolution  opérée  par  Tiberius 
Graccus,  se  plaçaient  d'eux-mêmes  tous  ceux 
qui  possédaient  la  quantité  de  biens  requise.  (3) 


(i)  Dionys.  liai.  lil..  II,  \k  «0-  -  Tit  Liv.  lib.  ^,  c.  -13. 

(2)  Til.  Liv.  lil).,  I  c.  yc.  —  (3)  Sucton.  iu  Cicsar.  c.  33. 
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Les  marques  distinctives  des  clievaliers  étaient, 
1"  le  cheval  entretenu  des  deniers  publics  (1) 
et  assigné  par  le  censeur;  2°  un  anneau  d'or, 
(2)  à  la  différence  du  peuple  qui  ne  portait  qu'un 
anneau  de  fer;  (3)  3°  la  tunique  qui  e'tait  bordée 
d'un  galon  de  pourpre  nommé  angustm  clavus  ;  (4) 
4"  une  place  distinguée  au  théâtre  sur  les  14  bancs 
les  plus  voisins  de  l'orchestre  occupé  par  les  sé- 
nateurs. (5) 

Dans  les  six  premiers  siècles  de  Rome,  les  Che- 
valiers n'étaient  que  des  militaires  servant  dans  la 
cavalerie  des  légions.  Caius.Craccus,  pendant  son 
tribunat,  leur  ayant  donné  les  charges  de  judica- 
ture,  le  titre  de  juge  et  celui  de  chevalier  devin- 
rent en  quelqus  sorte  synonymes.  (6) 

Scylla  ayant  remis  le  sénat  en  possession  des 
tribunaux ,  les  chevaliers  furent  établis  fermiers 
généraux  de  la  République.  Quoiqu'ils  ne  servis- 
sent plus  dans  les  légions  les  censeurs  continuè- 
rent jusque  sous  les  Empereurs,  d'assigner  à  un 
certain  nombre  d'entre  eux  des  chevaux  publics. 

Du  temps  de  Cicéron,  le  mot  Eques  avait  trois 
significations  différentes,  il  désignait  à  la  fois  1** 


H)  De  Beaufort  Républ.  rom.  t.  II,  chap.  2.  des  chevaliers. 

(2)  Tit.  1.  lib.  V.  c.  7-(3).  Ilorat.  lib.  llSat.  VII.  Vs.  ()3.  Juveual 
Sat.  XI.  Vs.  42.  -  (î)  Pline,  lib.  XXXIII,  ci.-  i'i)  Ovid- 
Trist.  lib.  IV,  clcg.  X.  Vs.  35.  —  ((i)Tit.  Liv.  opitrc  XCIX.  etc. 

(7)  Pline,  lil).  XXXIII.  c.  I  . 
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ceux  à  qui  le*'  censeur  avuit  assigné  le  cheval 
publie,  et  qui  j)Our  eela  sont  souvent  appelés  eipiitcs 
equoiuhlko  (1);  2"  ceux  qui  à  cause  de  leur  nais- 
sance ou  (le  leurs  biens  avaient  séance  entre  les 
juges,  ou  bien  étaient  fermiers  de  la  R'publique; 
3"  les  cavaliers  qui  servaient  dans  les  légions  ro- 
maines. 

A  l'époque  où  écrivait  Ovide,  il  n'était  plus  né- 
cessaire au  chevalier  d'avoir  été  enrôlé  par  le 
censeur  et  d'en  avoir  reçu  le  cheval  public  ;  il  suf- 
fisait, pour  avoir  la  qualité  de  chevalier  et  iiiire 
partie  de  l'ordre,  de  posséder  la  quantité  de 
biens  nécessaire ,  d'être  d'une  famille  sénatoriale 
ou  d'une  ancienne  race  de  chevaliers,  ou  bien  de 
s'être  élevé  par  les  hauts  grades  militaires  ;  c'est 
ce  qu'il  dit  en  mentionnant  ces  trois  sortes  de 
chevaliers(2) .  Ajoutons  que  les  chevaliers  de  nais- 
sance, soit  de  fimiille  sénatoriale,  soit  d'ancien- 
ne race  de  chevaliers  tel  qu'était  Ovide  lui  mê- 
me, étaient  qualifiés  splendidi,  (3)  speciosi,  (4) 
illustres.  (5) 

Sous  les   premiers   empereurs ,  il  y  avait  cinq 


(1)  Cicero.  Philip.  VI,  c.  5. 

(2)  Amor.  lib.  III,  eleg.  8,  vs.  9,  cleg.  15,  Vs.  5  et  Trist.  lib. 
IV,  eleg.  10,  Vs.  7. 

(3)  Vellci.  Paterculcus,  lib.  II,  c.  88.  -  Plin.  lib.  V,  épit.  \'i. 
{\\  Vellci.  PaL.  lib.  II,  c.  59.—  (5)  Tacit.  Annal,   lib.  XV,  c. 

o8,  lib.  XI.  c.  'i. 
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décuries  ou  classes  de  juges  composées  :  la  pre- 
mière des  sénateurs;  la  seconde  des  clievaliers  ;  la 
troisième  des  tribuns  du  trésor  et  des  plus  riches 
plébéiens;  la  quatrième  de  personnes  aisées,  mais 
moins  riches  que  les  premières;  et  la  cinquième 
d'hommes  encore  moins  riches.  Tous  ces  juges 
prenaient  en  cette  qualité  (1)  l'anneau  d'or  et  leur 
place  dans  l'ordre  équestre  où  bientôt  après  la  plus 
minime  quantité  de  biens  ici  nécessaire  suffisait 
seule  pour  donner  accès.  (2) 

La  dignité  de  chevalier  était  immédiatement  au 
dessous  de  celle  de  sénateur.  On  choisisait  ce  der- 
nier de  pr 'férence  dans  l'ordre  équestre  nommé  le 
séminaire  du  sénat.  (3)  En  effet,  presque  tous  les 
fils  des  sénateurs  ou  des  personnes  les  plus  dis- 
tinguées, en  fesaient  partie  et  n'en  sortaient  que 
pour  être  élevés  à  ladignité  sénatoriale. 

Quoique  ceux-ci  fussent  au-dessus  du  rang  de 
chevalier,  ils  conservaient  pourtant  le  cheval  pu- 
blic jusqu'à  la  fin  de  leur  vie.  Pompée  cessa  d'être 
chevalier  dès  qu'il  eût  été  élevé  au  consulat,  et 
cependant  il  garda  son  cheval  public.  Devenu  con- 
sul il  fut  passé  en  revue  par  les  censeurs  condui- 
sant son  cheval  par  la  bride  ,  et  ceux-ci  lui  ayant 


(1)  Pline  l'ancien  Prœmium.    lib.  XXVII  et  XXXIU. 

(2)  Seneq.  de  Benef.  liv.  3.  C.  7. 

(3)  Tit.  liv.  lib.  XLII.  c.  0. 
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(Icinandc  s'il  avail  rempli  ses  années  de  service , 
il  r<'[)ondit  qu'il  les  avait  remplies  eu  commandant 
les  armées.  (1) 

Les  villes  municipales  et  les  colonies  avaient  aus- 
si, nous  l'avons  déjà  dit,  leurs  chevaliers  et  leurs 
sénateurs .  Ces  chevaliers,  ainsi  qu'à  Rome  ,  y 
étaient  distingués  du  peuple  ;  à  Cadix  ils  avaient 
également  par  exemple,  quatorze  bancs  qui  leur 
étaient  destinés  dans  les  spectacles.  (2)  Comme  la 
quantité  de  biens  requise  pour  être  sénateur  dans 
une  de  ces  villes  était  fort  inférieure  à  celle  qu'on 
exigeait  à  Rome,  apparemment  celle  demandée 
pour  y  être  chevalier  devait  être  aussi  plus  mo- 
dique; et  quand  un  citoyen  possédait  le  taux  suffi- 
sant pour  étie  chevalier  romain,  il  devait  pouvoir 
se  porter  pour  tel  à  Rome.  Ciceron  fait  mention  de 
chevaliers  romains  qui  étaient  de  Pouzzol,  de  Tea- 
num  et  de  Lucérie.  (3) 

Quand  l'ordre  équestre  était  devenu  trop  peu 
nombreux  par  l'extinction  de  ses  familles  ou  par  le 
manque  de  citoyens  honorables,  l'Empereur  fesait 
chevaliers  dans  les  villes,  tous  ceux  qui  le  dé- 
siraient et  étaient  désignés  par  l'opinion  publique: 
«  Equestrem  militiam  pctentes,  etiam  ex  commen 
datione  publicà  cujuscumquc  ojipidi  ordinabat.  »{4) 

(I)  Plut,  iii  Poini).  p:  fi30.  (2)  Cic.  ad  fainil.  lib.  XII,  epist.  32. 
(3)  de  Beaufort.  Républ.  rom.  t.  -j.  p.  22K.  233.  3i. 
{'i)  Siiclon.  iii  vilà  Aupnisti. 
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Quand  on  utait  armé  chevalier,  on  Tétait  or- 
dinairement à  l'âge  de  21  ans  en  prenant  la  robe 
virile.  On  armait  les  chevaliers  en  leur  donnant 
une  demi  pique  dorée  ou  argentée  sans  fer,  appe- 
lée hasta  pura.  Plus  tard,  on  substitua  à  la  demi- 
pique  un  bouclier  rond  ;  la  demi-pique  et  le  bou- 
clier furent  remplacés  par  je  baudrier  (cingulum), 
les  éperons  d'or,  etc.  (1)  C'est  ainsi  qu'étaient  ar- 
més tous  ceux  qui  avaient  été  créés  membres  d'u- 
ne des  compagnies  des  milices  impériales. 

Celui  qui  s'était  élevé  au  poste  de  premier  Cen- 
turion (capitaine)  de  la  légion,  était  chevalier  de 
môme  que  les  tribuns  militaires.  (2)  «  Primipili 
centurio  postquàm  in  orbem  quemdam  cohortes 
per  diversas  administraverit  scholas  ,  in  primam 
cohortem  ad  banc  pervenit  palmam  in  quà  ex  omni 
legione  infinita  comoda  consequitur  ;  indè  ad  cques- 
trcm  militiam  transibat.  »  (3) 

D'un  autre  côté,  les  simples  cavaliers  des  légions 
étaient  au-dessus  des  simples  centurions.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  les  distributions  que  les  gé- 
néraux triomphateurs  fesaient  à  leur  armée.  Le  ca- 
valier recevait  proportionnellement  à  sa  paie  ordi- 


(l)Le  Père  Ménétrier,  de  la  chevalerie  ancienne  et  moderne. 
|2)  Martial,  lib.  3.  cpist.  94. 

(3)Vegetius.-T.  3  Lib.  XXXIV.  C.  52  et  lib.  XXXVL  c. 
W-  lib.  V.  .  .  12.  -  Polvb.   lib.  VL  c.  37. 
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naire,  le  «loiible  du  centurion  (rinrantcric.(l)  Aussi, 
ceux  qui  servaient  dans  la  cavalerie  avaient-ils 
toujours  le  titre  de  chevalier  et  la  cavalerie  était- 
elle  appelée  ordo  cfjuestris. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ce  passage  où  Tacite  (2) 
parlant  du  corps  des  cavaliers  appelés  Juniores, 
dit  qu'après  la  mort  de  Germanicus  l'ordre  éques- 
tre l'appela  le  corps  de  Germanicus.  «  Germa- 
nico  dcluncto,  equester  ordo  cuncuni  germanici 
appellavit  quod  juniorum  dicebalur.  » 

Ce  titre  appartenait  également  aux  officiers  ap- 
pariteurs (a[)paritores)  des  préfets  et  des  magis- 
trats impériaux  qui  occupaient ,  nous  le  dirons  plus 
bas,  dans  leur  compagnie,  le  grade  correspondant 
à  celui  de  premier  centurion. 

Le  titre  de  chevalier  appartenait  également  aux 
officiers  obéissant  au  maître  de  la  milice  palatine , 
au  maître  des  offices  et  au  comte  des  domestiques. 
«  gradu  carentes  crant  simplices équités...  nomina 
ex  equestri  militia  mutuabantur:  primicerius,  se- 
nator,  ducenarius,  biarchus,  circitor,  eques.  m 


(l>  Tacite  lil).  2—  Nolit.  iniporii  occidcutis,  cliap.  XXIII.  u.  13 
Gcnnaiiici  juniorcs. 

(2)  In  noiili.  iuiia'iii  orient,  coniniont.  cliap.  XL.  p.  13. 
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§   IV. 
P.VTRlCltNS. 

Les  plébéiens  étaient  les  ingénus  ou  citoyens 
romains  qui  n'étaient  point  patriciens.  Pour  ex- 
pliquer complètement  cet  ordre  il  sutTit  donc  de 
dire  ce  qu'étaient  les  patriciens. 

Les  Patriciens  étaient  ceux  qui  étaient  sortis  des 
premiers  sénateurs  créés  par  Romulus  et  par 
Tarquin  et  qui  étaient  qualifiés  Patres.  Ces  sé- 
nateurs ayant  été  créés  au  nombre  de  trois  cents, 
se  sont  trouvés  ainsi  les  auteurs  de  trois  cents 
familles  patriciennes. 

Tous  ceux  qui  descendaient  de  ces  familles 
étaient  patriciens,  quoiqu'ils  ne  parvinsent  à  aucu- 
ne dignité. 

Outre  ces  trois  cents  familles  patriciennes  des 
premiers  sénateurs,  il  y  en  avait  encore  plusieurs 
qui  l'étaient  devenues,  sans  avoir  été  admises 
au  sénat  dans  la  personne  de  leur  auteur.  Telles 
furent  celles  des  Julius,  des  Servilius,  des  Quin- 
ctius,  etc.,  qui,  transportés  d'Albe  à  Jlome  par 
Tullius  Hostilius,  en  reçurent  la  qualilé  de  Patri- 
cien. (1) 


(Il  Plutarch.  in  Rom.  p.   21  et  30.  —  Denis  cVhal.  lih.  II.  p. 
m.  lib.  I.  C.  17. 


32         l.lVUr  I.     C.IIAIMTIŒ  11.     IWRAC.IWPIIF.  IV. 

Les  descendants  des  cent  sénateurs  créés  par 
Tarquin  étaient  moins  estimés  que  les  premiers. 
On  les  appela  patricii  minorum  gcntium,  ou  des 
nouvelles  familles,  pour  les  distinguer  des  patri- 
ciens de  la  création  dcRomulus  qu'on  nomma  ma- 
jonim  gentium.  (1) 

Au  commencement  de  la  République,  les  patri- 
ciens pouvaient  posséder  seuls  tous  les  sacerdo- 
ces et  toutes  les  charges  considérables  ;  Ils  ne  pou- 
vaient même  pas  se  marier  avec  des  fdles  de  plé- 
béien. Mais  cette  distinction  de  caste  cessa  ;  et 
les  sénateurs  et  les  nobles  plébéiens  devinrent 
tellement  égaux  aux  patriciens,  que  souvent  ces 
derniers  se  trouvèrent  lionorés  de  leurs  alliances 
avec  eux. 

Les  plébéiens  qui  déjà  sous  Brutus  étaient  entrés 
au  Sénat,  finirent  par  être  admis,  comme  les 
patriciens,  au  plus  hautes  dignités. 

Il  n'y  eut  bientôt  plus  entre  eux  que  la  diffé- 
rence de  nom,  et  envain  les  premieis  plébéiens 
pourvus  des  hautes  dignités ,  étaient-ils  appelés 
hommes  nouveaux,  (homines  novi)  suivant  ces  ex- 
pressions d'un  ancien  rapportées  par  de  la  Roquc,(2) 
«  qui  autem  jus  gentilitatis  et  majorum  imagines 


(I)  Tit.  Liv.  lib.  III.  c  35.-  iVnisdlIal.  lih.  111.  p.  11)9.-  de 
Rcaiifoit.  lU'pnlil.  Ilom.  t.  I.  liv.  II.  cliap.  I. 
i2)  Trail.  .le  la  ik.M.  .liap.  Vil.  p.   12, 
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iiullas  habebant,  hi  terrce  filii  et  à  terra  orti    et 
homines  novi  vocitabantur.  » 

P.VTRONS. 


«  Romulus  ayant  mis,  dit  M.  de  Beaufort,  (I) 
une  grande  distance  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens,  en  excluant  ces  derniers  du  Sénat  et 
de  toutes  les  dignités,  et  voulant ,  pour  la  sûreté 
de  l'état,  rapprocher  ces  deux  ordres  et  les  unir 
par  quelque  lien,  ordonna  à  chaque  plébéien  de 
se  choisir  un  protecteur  ou  patron  entre  les  pa- 
triciens. »  Celui  qui  se  mettait  ainsi  sous  la  protec- 
tion d'un  grand,  s'appelait  client.  Par  là  les  patri- 
ciens avaient  ajouté  à  leurs  autres  privilèges  le 
droit  de  patronage,  fpatronutusj. 

Ce  système  de  patronat  et  de  clientèle,  principe 
élémentaire  de  la  suzeraineté  et  de  la  vassalité  du 
moyen-âge,  était  une  loi  de  l'organisation  de  tou- 
tes les  sociétés  primitives.  M.  Duruy  nous  le  mon- 
tre en  Grèce,  et  parlant  de  l'organisation  de  Rome, 
il  se  livre  à  des  rapprochements  qui  lui  fonnt  con- 
fondre les  clients  avec  les  vassaux,  les  patriciens 

r2)  Plularch.  in  Scylla.  p.  Î3:i.—  Suet.  in  Galba,  c   1. 
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îivoc  les  tenanciers.  Les  Romains  eux-mêmes, 
avaient  emprunté  ce  système  aux  Etrusques  qui 
l'avaient  auparavant  pris  aux  Pélasges. 

Creuzer  nous  le  lait  voiren  vigueur  dans  la  cap- 
padoce.  «  Les  vassaux  ,  dit  M.  Giraud  qui  d'après 
riiistorien  Vico,  tire  du  mot  Vas  des  Latins  le  mol 
Vassalus  du  moyen-âge,  étaient  Vades  c'est-à-dire 
obligés  à  suivre  les  héros  partout  où  ils  les  me- 
naient pour  cultiver  leurs  terres.  » 

Jusqu'à  lère  historique,  le  territoire  est  entre 
les  mains  de  l'aristocratie  représentée  par  le  sa- 
cerdoce. Les  peuples  esclaves  ou  dépendants,  cul- 
tivent et  combattent  pour  le  maître,  prince  et 
prêtre  tout  à  la  fois.  Aussi  un  savant  écrivain 
de  nos  jours  a-t-il  dit  :  «  L'autorité  patriarchale 
du  chef  qui,  comme  Abraham,  combat  et  sacrifie 
tour  à  tour,  est  le  premier  des  gouvernements.  » 

Voici  comment  le  patronat  ou  patriciat,  suit 
toujours  plus  ou  moins  légalement,  plus  ou  moins 
directement  et  ouvertement  les  sociétés  anciennes 
dans  leurs  développements. 

Les  Patrons  romains  étaient  obligés  de  se  cliar- 
ger  des  procès  de  leurs  clients,  de  prendre  soin 
de  leurs  affaires  comme  des  leurs  propres,  de  les 
protéger  en  toute  occasion  et  suivant  les  obliga- 
tions d'un  bon  père  de  fîimille  envers  ses  enfants. 
La  porte  des  patrons  devait  être  ouverte  à  toute 
heure  aux  consultations  des  clients. 
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D'un  autre  côté,  les  clients  étaient  obligés,  au 
défaut  du  patron,  de  doter  ses  filles,  de  payer  sa 
rançon  s'il  était  fait  prisonnier ,  et  les  frais  ou 
Tamende  du  procès  qu'il  perdait.  Ils  devaient  en 
outre  contribuer  aux  dépenses  et  fournir  leurs  suf- 
frages, à  l'occasion  dune  magistrature  occupée 
ou  briguée  par  lui. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  ni  s'accuser 
en  justice,  ni  donner  leur  suffrage  ou  leur  té- 
moignage, l'un  contre  l'autre,  ni  se  déclarer  en- 
nemis en  embrassant  des  partis  contraires.  Qui- 
conque violait  ces  devoirs  plus  forts  même  que 
ceux  du  sang  et  de  l'hospitalité,  était  dévoué  aux 
dieux  infernaux. 

Ce  droit  de  patronage  était  héréditaire,  et  rien 
n'était  plus  honorable  pour  un  homme  de  distinc- 
tion, que  d'avoir  un  grand  nombre  de  clients. 

Il  y  avait  des  villes  et  des  peuples  entiers  qui 
s'étaient  placés  sous  le  patronat  de  quelques  famil- 
les illustres,  ou  bien  sous  celui  des  généraux  qui 
les  avaient  vaincus  ou  qui  les  gouvernaient. 

Quand  les  plébéiens  se  furent  élevés  aux  di- 
gnités de  l'Etat ,  ils  purent  être  choisis  pour  pa- 
trons aussi  bien  que  les  patriciens,  et  il  n'y  eut 
plus  aucune  différence  entre  eux  à  cet  égard.  (1) 

(I)  De  Beaufort.  Républ.  Rom.  T.  H.  chai).  III.  p.  7'.).  88. 
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l  VI. 

Tous  ceux  qui  étaient  parvenus  à  une  charge 
curulc,  et  qui  par  là  transmettaient  à  leur  descen- 
dants le  droit  d'images,  c'est-à-dire  le  droit  de 
placer  les  images  de  leurs  ancêtres  dans  leurs 
vestibules  et  de  les  faire  porter  dans  les  pompes 
funèbres,  étaient  appelés  nobles,  (nobiles.) 

Les  magistrats  curules  étaient  ceux  qui  avaient 
le  droit  de  s'asseoir  dans  la  chaise  curulc  ou  d'i- 
voire :  tels  étaient  le  dictateur ,  les  consuls ,  les 
censeurs,  les  préteurs  et  les  édiles  . 

Bien  que  la  qualification  de  noble  employée  ac- 
tuellement pour  désigner  les  classes  supérieures 
identiques  à  celles  dont  nous  venons  de  parler, 
n'appartînt  chez  les  romains  qu'à  ceux  qui  possé- 
daient les  liantes  magistratures  donnant  droit  d'ima- 
ges, cependant  on  estimait  également  nobles  ceux 
qui  étaient  descendus  de  parents  signalés  parleurs 
hauts  faits  d'armes  dans  les  armées. 

Plutarque  au  commencement  de  la  vie  de  Caton, 
rapporte  que  celui-ci  répliquait  à  ceux  qui  l'appe- 
laient homme  nouveau,  c'est-à-dire  nouvellement 
anobli:  <«  Je  suis  vraiment  nouveau  quant  à  la  no- 
blesse provenant   des   offices  de   la  République; 
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mais  quant  à  celle  qui  provient  des  faits  d'armes 
de  mes  prédécesseurs,  je  maintiens  être  noble  de 
race.  » 

Il  y  avait  donc  aussi  à  Rome  une  noblesse  mi- 
litaire, et  «  comme  les  vrais  nobles,  dit  Loiseau,  (1) 
avaient  leurs  images  et  statues  pour  marque  de 
leur  noblesse,  aussi,  ceux-ci  avaient  leurs  écus, 
et  boucliers  lesquels  ils  mettaient  aux  temples  et 
aux  lieux  publics,  selon  Pline,  chap.  3.  liv.  55.  » 

Saluste,  in  Calilinâ,  dit  de  cette  noblesse  des 
vieux  romains  :  «  sic  se  quisque  hostem  fer  ire,  mu- 
riim  ascendere  conspici  diim  taie  facinus  faceret 
eam  bonam  famam  magnam  nohilitatem  pulahant.  » 

Sur  ces  écus  étaient  peints  d'un  côté  les  sym- 
boles qui  servaient  à  distinguer  les  diverses  co- 
hortes des  légions  et  à  rallier  leurs  membres  égarés 
dans  le  tumulte  du  combat.  Sur  l'autre  côté 
était  écrit  le  nom  de  chaque  soldat,  ainsi  que  ce- 
lui de  la  cohorte  et  de  la  centurie  à  laquelle  il  ap- 
partenait. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Claudien  : 

«  Nomen  que  probantur  invicti 
"   Clypeoque  animosi  teste  leonis.  •> 

Sur  ces  boucliers  étaient  aussi  représentés  les 
hauts  faits  des  militaires  ou  ceux  de  leurs  aïeux, 

(I)  Trailc  désordres,  cliap.  IV  N    I'.)- 
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ainsi  que  le  montre  Virgile  dans  ces  vers  du  liv. 
VII  de  l'Enéide  : 
«  Clypeoque  insignis  paternum  centum  angues 
«   Cinetamque  gerit  serpclihus  hydram.   » 

Cette  mode  de  graver  sur  les  boucliers  les 
images  des  ancêtres  avai  faitt  nommer[ces  boucliers 
Chjpeos  d'un  mot  grec  qui,  selon  Pline,  signifie 
graver,  (1) 

Quelquefois  les  nouveaux  et  jeunes  guerriers 
non  nobles  port^iient  seulement  des  boucliers 
blancs,  témoin  ce  vers  de  Virgile  : 

«  Parmâ  que  inglorius  albâ.  » 

Ces  boucliers  étaient  de  10  couleurs:  argent, 
jaune-clair,  rouge-vif,  vert,  bleu,  noir,  pourpre- 
rouge,  noir-obscur;  aureus,  argenleus  seu  albus, 
luteuSj  puniceus,  viridis,  cœruleus,  niger,  purpu- 
reus,  rubeuSf  ferrugineus. 

L'or  et  l'argent  étaient  plutôt  compris  dans  les 
métaux  que  dans  les  couleurs.  Ces  couleurs  et  ces 
métaux  avaient  chacun  leur  signification  qu'on 
peut  lire  dans  la  notice  de  l'Empire  romain  au 
chapitre  XXXVIII,  intitulé  de  humerorum  miiitum 
symholis  et  eorum  coloribus. 

Peut  être,  dit  le  commentateur  de  cette  notice 
qui  écrivait  en  MDCII,  quelques  uns  des  guer- 
riers qui  ont  aujourd'hui  sur  leur  écu  bleu ,  noir 

(I)  Philip.  Moreau,  Tabl.  dcsArm.  de  France,  chap.  IV.  p.  158. 
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OU  rouge,  un  serpent,  un  uigle ,  un  cheval, 
tout  autre  animal  ou  un  signe  quelconque  porté 
par  des  romains,  en  descendent  et  ont  conservé 
leur  nom. 

On  lit  dans  Procope  cité  par  Philippe  Moreau, 
(1)  que  du  temps  de  l'Empereur  Justinien,  plu- 
sieurs gentilshommes  descendant  des  anciens 
ducs  et  marquis  des  provinces  romaines  con- 
quises par  les  Goths,  avaient,  avec  l'autorisation 
des  vainqueurs,  conservé  héréditairement  les  ar- 
moiries de  ces  provinces. 

Plusieurs  Romains  avaient  des  armoiries  par- 
lantes ayant  rapport  à  leur  nom  :  tels  étaient  les 
Corvinus,  les  Torquatus ,  les  Cincinnatus  qui 
portaient  pour  armes  héréditaires  un  corbeau, 
un  collier,  une  perruque.  César  lui-même  dont 
le  nom  signifiait  en  langue  phénicienne  éléphant, 
avait  sur  son  écu  un  éléphant  qu'un  de  ses  an- 
cêtres avait  tué  et  avait  mérité  de  porter  pour 
insigne  de  sa  valeur. 

«  Cela  nous  enseigne,  dit  philippe  Moreau  ,  (1) 
que  les  Romains  n'avaient  pas  seulement  les  vieil- 
les et  enfumées  images  de  leurs  ancêtres  enfer- 
mées dans  des  armoires  ,  ou  des  enseignes  de 
guerre,  mais  aussi  divers  blasons  et  figures  de 
toutes  sortes  d'animaux.  •> 

(1)  Tal.iloaii  dos  armoiries  de  France,  ihap.   I   p.  ^2  et   13.— 
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«  Cùin  pater  in  capulo  gladii  cognovit  cburno 
«  Signa  sui  generis,  » 

Dit  Ovide  de  Thésée  qui  portait  les  armoiries  de 
sa  famille  sur  le  pommeau  de  son  épée.  A  l'exem- 
ple des  Grecs,  les  Romains  devaient  porter  les 
leurs  sur  leur  épée  aussi  bien  que  sur  leur  bouclier. 

Elles  étaient  également  peintes  sur  leurs  cottes 
darmes.  Philippe  Moreau,  qui  nous  donne  ces  ren- 
seignements (1)  après  avoir,  au  sujet  de  ces  cottes 
d'armes  ou  hocquetons,  raconté  d'après  Plutarque, 
que  «  Antoine  par  la  forme  de  son  hocqueton  qu'il 
portoit  ceint  bien  bas,  vouloit  monstrer  qu'il  es- 
toit  extraict  de  la  race  d'un  Aton  fils  d'Hercules, 
qui  portoit  ainsi  le  sien,  ajoute  :  les  uns  y  fesoient 
peindre  les  images  de  leurs  ancestres,  et  en  d'au- 
tres estoient  dépeints ,  et ,  représentez  les  actes 
héroiques  et  mémorables  des  plus  renommés  héros; 
ce  qui  fait  dire  à  Catulle: 

<•  Hsec  vestis  priscis  hominum  variata  figuris 
«  Heroummirâvirtutes  indicat  arte.  » 

Comme  l'usage  s'en  continua  plus  tard ,  les 
Romains  portaient  sur  leur  casque  un  cimier 
composé  d'animaux  et  de  figures  rappelant  la  plu- 


|t)  Tabl.  (Icsarni.  de  fr.  chap.  III.  |'.    l-:>3.  IX  p.  310,  3M. 
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part  (lu  temps  des  faits  héroïques,  ou  fesant  al- 
lusion à  leur  valeur,  leur  caractère  ou  leur  ori- 
gine. 

Le  prince  Voluce  qui  se  disait  de  la  race  d'Ale- 
xandre dont  Jupiter  aurait  connu  la  mère  déguisé 
en  serpent,  et  qui  fut  défoit  par  un  duc  de  Milan, 
portait  pour  cimier  de  son  timbre  un  serpent  de  la 
bouche  duquel  sortait  un  enfant. 

On  voit  dans  Virgile  Aventinus  fds  d'Hercule, 

porter   les   armoiries  et  le  timbre    de  son   père 

«  —  Satus  Hercule  pulchro 

«  Pulcher  Aventinus,    clypeo  que  insigne  pa- 

[ternum 
«  Centum  angues  cinctam  que  gerit  serpentibus 

[hydram.    » 
«  Ipse  pedes  tegmen  torquens  immane  leonis 
«  Terribili  impexum  seta  cum  dentibus  albis 
«  Inductus  capiti  sic  regia  tecta  subibat.  » 
Jule5  César  et  Auguste  de  la  race  des  Jules  par 

leur  mère,  pour  montrer  qu'ils  descendaient  de 
la  déesse  Venus  que  la  Mythologie  dit  être  l'auteur 
de  cette  famille,  portaient  en  cimier  son  étoile, 
ainsi  que  le  prouvent  ces  vers  de  Silius  et  de 
Virgile  : 
,  «  —  nie,  Deûm  gens, 

Stelligerum  attollens  apicem  troianus  lulo 
Câesar  avo.  » 
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«  Gcminas  cui  tempora  flammas, 

«  Laeta  voinunt,  patriuin  que  apcritur  verticc 

[  Sidus.  » 

Corviniis  qui  avait  du  sa  victoire  sur  un  Gaulois 
à  l'entremise  d'un.  Corbeau,  portait  et  avait  trans- 
mis à  ses  descendants  ce  corbeau  qui  était  gravé 
sur  son  écu ,  et  que  Matbias  Corvinus ,  roi  de 
Hongrie,  se  prétendant  de  sa  race,  portait  égale- 
ment. 

Le  poète  Silius  parlant  d'un  de  ces  Corvinus 
dit:  «  —  Nomen  que  superbum 

«  Corvinus  Phaebea  sedet  cui  casside  lulva 
«  Ostentans  aies  proavitœ  insignia  pugnœ.   » 

De  même  que  les  jeunes  soldats  plébéiens  qui 
ne  s'étaient  pas  encore  signalés ,  portaient  leurs 
écus  blancs;  de  même  ils  portaient  leur  casque 
ou  heaume  sans  ornements.  Les  Grecs  auxquels  les 
Romains  avaient  pris  cet  usage  appelaient ,  sui- 
vant Homère,  ce  casque  sans  ornements  armure 
de  jeune  homme;  et  Lucain  l'appelait  armure  de 
plébéien,  de  roturier  : 
«  Illic  plebeia  contectus  casside  vultus, 
«   Ignotusque  hosti  quod  lerrum.  Brute,  tenebas.  » 

Quelquefois  les  casques  des  nobles  romains 
étaient,  à  l'exemple  des  autres  peuples  anciens  et 
notamment  des  Samnites,  ornés  de  panaches  en 
plumes  d'oiseaux:  ce  qui  fait  dire  à  Claudien  par- 
lant du  casque  des  empereurs: 
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«  Aut  picturatas  galese  junonia  christas 

«  Armet  avis.  » 

Parmi  les  ornements  propres  à  la  noblesse 
étaient  encore  chez  les  romains  le  pavillon  d'où 
dépendaient  le  pétase  (petasus),  sorte  de  chapeau 
dont  les  larges  bords  se  relevaient  et  s'abattaient 
comme  les  rideaux  d'une  tente  ou  d'un  pavillon  ; 
le  manteau  pareil  à  ceux  que  nous  voyons  encore 
aujourd'hui  sous  les  armoiries  ;  les  poêles ,  les 
ombrelles  et  les  éventails  qui  sont,  dit  Philippe 
Moreau  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  (1) 
«  comme  ciel  et  pavillons  portatifs  pour  se  cou- 
vrir et  mettre  à  l'ombre.  » 

Il  n'y  avait  que  les  principaux  personnages  qui 
pouvaient  les  porter  en  public  ;  et  c'était  une  insi- 
gne marque  d'honneur  accordée  par  un  privilège 
des  princes. 

Selon  Dion  Cassius,  ce  fut  seulement  sous  le 
règne  de  l'empereur  Caligula  qu'il  fut  permis  aux 
sénateurs  Romains  de  porter  des  pétases  et  cha- 
peaux à  la  façon  des  Thessalliens  pour  leur  ser- 
vir de  parasol  et  d'ombrelle  contre  l'ardeur  du 
soleil.  Les  plus  grandes  dames  se  fesaient  porter 
ces  poêles  et  ombrelles  ou  par  leurs  esclaves ,  ou 
par  leurs  amoureux  qui  leur  donnaient  leurs  li- 
vrées et  blasons. 

(I)  Tableau  des  armoiries  de  France  chap.  III.  et  V. 
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<«   Ipsc  tcnc  (iistincta  tuis  umbracula  virgis,  »> 
Chante  Ovide  qui  parlant  d'Hercule  et  d'Iole  dit 
encore  : 

«   Aurea  pellebant  tepidos  umbracula  soles , 
«  Quae  tamen  Herculeœ  sustinuere  manus.  » 

On  lit  dans  Curopalates  que  les  grands  officiers 
de  l'Empire  de  Constantinople,  les  alliés  et  les 
parents  de  Tempereur  étaient  reconnus  par  leurs 
riches  ombrelles  d'orfèvrerie  et  de  fines  pierreries 
qu'on  leur  portait  sur  la  têle  aux  grandes  solem- 
nités.  «  Ceux  qui  avoient  le  droit  de  Pavillon , 
dit  Philippe  3Ioreau,  jouyssoient  de  toutes  les  au- 
tres marques.  » 

Chez  les  Grecs  auxquels  sans  doute  les  Romains 
avaient  pris  ces  ornements  nobiliaires,  l'honneur 
et  le  droit  de  pavillon  étaient  un  grand  privilège. 
Plutarque  dit:  que  les  Ephésiens,  pour  honorer 
Alcibiade ,  lui  en  firent  dresser  un  magnifique  , 
et  accordèrent  la  môme  graceà  Themistocles  et  à 
Cymon.  Par  la  richesse  de  ces  pavillons  se  recon- 
naissaient les  plus  nobles  personnages.  On  trouva 
mauvais,  dit  Plutarque  ,  que  le  pavillon  de  Themis- 
tocles fût  aussi  riche  que  celui  de  Cymon  qui  était 
de  plus  noble  maison  que  lui. 

Le  droit  de  porter  comme  ornement  nn  si- 
mulacre de  pavillon  venait  sans  doute  aussi  des 
pavillons  dressés  dans  les  camps.  Les  tentes  des 
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enpihiinos  y  étaient  rangées  autour  du  pavillon 
impérial  suivant  l'orde  des  dignités  de  ceux-ci,  et 
quand  il  survenait  un  parent,  un  allié,  ou  un 
intime  ami  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  l'armée ,  on 
lui  dressait  le  plus  près  du  sfen  un  pavillon 
de  même  étoffe. 

Sous  l'Empire  romain  les  princes  et  les  enfants 
des  Empereurs  destinés  à  leur  succéder ,  por- 
taient des  couronnes  avant  que  d'être  eux-mêmes 
couronnés.  Les  princes  de  la  jeunesse  et  les  Césars 
n'en  avaient  pas  dans  les  commencements  ;  mais 
par  l'image  de  Constantin  fils  de  l'empereur  Michel 
existant  à  Venise  en  1609,  on  pouvait  voir  celle 
que  les  Porphyrogenètes  portaient  dans  l'empire 
d'Orient. 

Suivant  Curopalates  cité  par  Philippe  ^loreau , 
les  enfants  des  empereurs  avaient  des  couronnes 
surmontées  de  quatre  pinnules  de  pierreries.  Les 
filles  du  souverain  ,  ainsi  que  leurs  femmes,  por- 
taient également  des  couronnes.  Dans  Virgile, 
Lavinia,  fille  du  roi  latin,  en  porte  une  enrichie  de 
pierreries. 

«  Regales  accensa  comas,  accensa  coronam, 
«  Insignem  gemmis»  » 

Il  en  était  de  même  des  parents  et  des  alliés  de 
la  famille  régnante.  Selon  Curopalates,  les  gen- 
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(1res  <los  empereurs,  (qui  participaient  ainsi  à  la 
dignité  de  leurs  femmes  )  portaient  une  eouronne 
ornée  d'une  pinnule  sur  le  devant. 

■ 

g  VII. 
pruijVES  de  nobl-esse.  ©e.  R.ve.E . 

Chez  les  Romains  la  qualité  d'Ingénu,  de  pa- 
tricien, de  noble,  etc.,  se  prouvait  par  la  légi- 
time possession  du  père  et  de  l'aïeul,  et  le  petit 
fils  ,  suivant  une  règle  générale ,  retenait  leur 
condition  et  leur  titre  honorifique.  C'est  ce  que 
prouve  Tite-Live  lorsqu'il  dit ,  «  An  unquàm 
fando  audistis  patricios  primo  esse  factos  ,  non 
cselo  démisses,  sed  qui  pairem  avumque  ciere  pos- 
sunt:  hoc  est  nihil  ultra  quàm  ingenuos.  »  (1) 

Cela  était  conforme  à  la  loi  I ,  Cod.  de  dignitat. 
portant  :  «  Si  avum  consulem  et  patrem  prœtorium 
habuistis,  claritatem  generis  retineris  ;  »  et  à  la 
loi  27  de  decurionibiis. 

Quant  à  la  gentilité  ,  c'est-à-dire  à  l'ingénuité 
immémoriale  ,  il  fallait  quelquefois  remonter , 
pour  en  faire  la  preuve,  jusqu'au  bisaïeul  ;  c'est 
ce  que  fait  comprendre   Plutarque  quand  il  dit: 

(I)  I.ch.  -10  in  pf'isonà.  P.  Dfcii. 
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«  nobililatem  eaiii  tucor,  eam  orno  quse  virdis 
(licitur  gcneris,  quœ  à  majoribus  veluti  per  gra- 
(lus  ad  nos  dclata,  et  avos  et  proavos  in  memo- 
riam  revoeat.  »  (1) 

§  VIII- 

NOBI.ÏLSSE   FÉMININE. 

La  noblesse  (nobilitas)  et  la  gentilité,  (jus  gen- 
tilitatis)  bien  qu'elles  ne  pussent  provenir  géné- 
ralement que  des  pères,  étaient  parfois  transmises 
par  les  mères. 

En  effet ,  dans  certains  cas  les  Romains  '  sui- 
vaient la  condition  de  leur  mère.  «  Filii  condi- 
tionem  originem  matris  sequuntur ,  »  disent  les 
lois,  God.  de  decurionibus,  lib.  12,  et  hi  qui  ex  fi- 
liabus,  cod.  de  3Iurileg.   lib.  II. 

On  suivait  l'origine  et  on  retenait  la  noblesse 
de  sa  mère  par  un  privilège  spécial,  (1)  par  la  cou- 
tume des  lieux  ou  bien  par  le  droit  de  sa  naissance. 
On  voit  des  exemples  du  premier  cas  dans  la 
constitution  de  l'empereur  Julien  qui  permet- 
tait aux  citoyens  d'Antioche  de  se  servir  de  la 
race  maternelle,  au  défaut  de  la  race  paternelle. 


(1)  Andrô  de  laR.  Trait,  de  la  nobl.  ohap.  XII. 

(2)  Cod.  L,  22  de  decurionibus. 
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pour  entrer  dans  les  elinrges,  «  Eos  indulserunt 
veteres  principes  in  materno  génère  curialibus 
antioclienis  adscribi  quos  patris  conditio  niullius 
vindicaret  jus  civitatis.  » 

On  était  encore  noble  par  sa  mère,  quand  ou 
descendait  par  elle  du  sang  des  souverains  et  des 
héros;  (1)  Aussi  Ausone,  in  gratiarum  actione  ,dit- 
il  :  deductum  ab  beroibus  genus  ac  deorum  stem 
ma  replicanf.  » 

C'est  ainsi  que  disent  pareillement  Ovide: 

«•  Hune  luit    Evander    qui    quàmquàm  clarus 

utroque.  (3) 

«  Nobilior  sacro  sanguine  matris  erat  ;  »> 

Par  le  droit  de  nature  ,  dit  Cicéron.,  celui  qui 
est  issu  dune  déesse  est  nécessairement  dieu  :  qui 
deu  matre  nalus  est,  deus  sit  necesse  est  ;  » 

Stace  parlant  de  Marcellus  qui  descendait  des 
Jules  : 

«  Stemmate  materno  nobilis ,  virtute  paternâ  ;  » 
Et  Virgile  au  sujet  des  Drances  : 

«  Genus  huic  materna  superbum  nobilitas  dabat, 
incertum  de  pâtre  ferebat.  » 

Jules  César  se  vantait  de  la  noblesse  qu'il 
tirait  de    sa  mère  Julie  de  la  famille  des  Jules 


II)  And.  'lo  la  R.  trait.  <I.'  la  nol.l.  chap.  LVIII ,  p.  IS3. 
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qui  remontait  à  Jules,  petit-fiis  d'Enée  ,  et  roi  du  La- 
vinium;  et  Suetône  le  glorifie  de  ce  que  la  fa- 
mille de  celle-ci  était  issue  des  rois:  «  quod  lulœ 
amitœ  suse  maternum  genus  cà  regibu  s  ortum  esset.  » 
Octave  qui  alléguait  la  noblesse  de  sa  mèrcActia, 
se  disant  par  elle  neveu  de  Jules  César ,  répon- 
dait à  Antoine  qui  lui  reprochait  son  manque  de 
noblesse;  «  comment  trouves-tu  ignoble  un  des- 
cendant de  la  famille  des  Jules,  lorsque  toi  même 
tu  as  l'habitude  de  te  glorifier  de  la  même  race 
maternelle?  «  Qui  autem  evenit  ut  Julià  natus  igno- 
bilis  videatur,  cum  tu  eodem  génère  materno  soleas 
gloriari  ?  (1)  » 

Rebellius  Plautus,  selon  Tacite,  (2)  tirait  sa  no- 
blesse de  cette  même  famille  :  «  Cui  nobilitas  per 
matrem  ex  Juliâ  familia.  » 

Lucius  Otlion  père  de  l'empereur  Othon,  ne  se 
prévalait,  si  l'on  en  croit  Suetône,  que  de  cette 
noblesse  :  «  Lucius  Otlio  materno  génère  nobilior, 
quàm  paterne.  » 

Trebellius  Pollio  écrit  que  l'empereur  Macrinus 
le  jeune  dont  le  père,  suivant  Julius  Capitolinus, 
était  «  humili  loco  natus  »  n'était  noble  que  par  sa 
mère  :  «  matre  nobili,  patri  tantum  forti  et  ad  hél- 
ium parato.  » 

(I)  TyraqiioU.  (1(>  Nohilital.  cap.  S,  N»  30.—  (2)  liv.  A.   ann. 
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Flavc  Joscpl),  au  commencement  de  sa  vie  ,  se 
vante  d'être  du  côté  })aternel  d'une  assez  bonne 
maison,  mais  surtout  d'être  issu  du  sang  royal  par 
sa  mère. 

Relativement  ù  la  noblesse  maternelle  attribuce 
par  la  loi  ou  par  la  coutume ,  les  auteurs  romains 
citaient  les  peuples  de  la  Lycie  comme  tirant, 
aux  termes  de  leurs  lois ,  leur  noblesse  de  leur 
mère.  (1) 

Tyraqucau  (2)  dit  que  pareille  à  celle  des  peuples 
d'IIion,  de  Delphes  et  du  Pont,  la  loi  des  Xanthiens, 
peuple  de  Lycie,  voulait  que  les  enAints  tirassent 
uniquement  leur  nom  et  leur  condition  de  leur 
mère,  sans  qu'il  fût  question  de  la  famille  de 
Jcur  père;  et  que  si  une  femme  ingénue  et  noble 
épousait  un  esclave,  les  enfants  étaient  estimés  in- 
génus et  nobles. 

Chez  les  Locriens  qui  étaient  également  des 
Lyciens  ,  la  noblesse  se  prenait  également  des 
femmes  seulement. 

La  noblesse  des  Romains  tirait  son  lustre  des 
dignités  des  pères  et  aïeux  non-seulement  pa- 
ternels, mais  encore  maternels. 

Pline  le  jeune  écrivant  à  son  beau  père,  (ad  pro- 


(1)  L.  7.  ff.  njmuiiicip.  —  Pliilanh.  in  lib.  do  rlaris  mnlioriliiis. 
0.  '.).  in  fin.  —  Hcmlol.  lih.  I  —  Polyb.  MopapoUl.  lib.  hist.  12. 

(2)  Tyra(|n.  di'  No]>ilitat('.  cap.  IS.  N'  2"). 
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soccrum)  lui  dit  relativement  à  lillustrc  noblesse 
qu'il  se  promettait  pour  ses  enfants  : 

«  Neque  ardentiùstu  pronepotes,  quàm  ego  li- 
bcros  cupio,  quibus  video  à  me  tuo  latcre  pronum 
ad  honorem  itcr,  et  audita  latiùs  nomina,  et  non 
subitas  imagines  relicturus.  » 


Telle  fut  sous  la  République  l'organisation  de 
cette  gentilité  de  nom,  d'images,  et  d'armes  (1);  de 
cette  noblesse  romaine  attachée  à  la  fortune,  au 
nom,  à  la  naissance,  aux  dignités  et  aux  belles  ac- 
tions, purement  honorifique,  il  est  vrai  ;  mais  puis- 
sante par  son  patronat  et  ses  richesses  qui  lui 
donnaient  pour  clients  des  rois,  des  peuples  en- 
tiers et  des  esclaves  par  centaines  et  par  milliers. 

Telle  fut  cette  aristocratie  portant  et  montrant 
avec  fierté  ses  noms,  ses  enseignes  héréditaires, 
ses  images,  ses  boucliers  et  ses  anneaux  d'or,  au 
moment  où  allait  commencer  l'Empire ,  et  où  la 


(i)  »  Teucroriim  et  genti  nomen  dédit  arma  que  fixit 
Troia.» 

«    Nomen  et  arma  locum  servant  »   Virgile  ^Enéide  et  9  liv. 
«  Eum  nomine  et  armis   nobilem  esse  qui  proprii   cognominis 
tesseram  genlilitiam  gestat,  et  eo  sanguine  genilus  est  cujus  idem 
insigne  et  nomen  [U'opria  sunt.  (Cliristin.  jurisprudentia  hcroica).» 
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Gaule  soumise  venait  ajouter  ses  provinces  à  la 
vaste  étendue  de  son  territoire. 

Sous  les  Empereurs,  l'extinction  et  l'oubli  de  la 
plupart  des- familles  patriciennes,  la  suppression 
des  offices  de  la  Réjiublique  d'où  procédait  la  no- 
blesse, puis  l'abolilion  de  cetle  noblesse,  donnè- 
rent lieu  à  de  nouvelles  dignités  auxquelles  une 
nouvelle  noblesse  fut  attacbée. 


rO  . 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

NOBLESSE  DES  ROMAINS 

ET 

DES   GAULOIS   SOUS   LES  EMPEREURS. 

NOBLES  GAULOIS. ?<OBLES  ROMAINS  SOUS  l'eMPIRE. 

TITRES    HONORIFIQUES. NOBLESSE    HONORAIRE. 

l    I- 
XOBL.es    GiV\3L.OlS. 

«  Quelques  siècles  avant  l'invasion  romaine  , 
dit  M.  Cabourg  .dans  son  abrégé  de  l'histoire  de 
France ,  les  Gaulois  divisés  en  diverses  nations, 
avaient  pour  chacune  d'elles  un  roi,  et  pour  cha- 
que tribu  un  chef,  courbes  sous  la  domination  des 
Druides. 

«  Le  gouvernement  théocratique  et  monarchi- 
que fit  place  à  un  état  social  semblable  à  la  féoda- 
lité. Des  prêtres  et  des  rois,  le  pouvoir  était  passé 
aux  nobles  et  aux  Grands.  La  royauté  qui  ne  fut 
pas  abolie  partout,  resta  subordonnée  à  une  aris- 
tocratie Jorte  et  considérable  qui  avait  remplacé 
celle  des  Druides.  » 


•i'.  LIVUK  I.  CHAPITRE  III     PAUAGUAriIE  I. 

Chaque  grande  portion  de  terre  appartenait  à 
un  Seigneur  ayant  sous  sa  dépendance  les  hom- 
mes, les  villages  et  les  hameaux  qui  en  faisaient 
partie. 

Par  suite  d'une  révolution  suscitée  par  les  ha- 
bitants des  villes  enrichies  et  par  les  Druides ,  le 
pouvoir  passa  aux  communes  qui  s'érigèrent  en 
nombreuses  républiques.  Les  unes  étaient  gourver- 
nées  par  un  sénat  composé  de  nobles  et  de  prêtres 
élisant  annuellement  un  juge  civil  ou  vergohct 
ayant,  avec  le  droit  de  vie  et  de  mort ,  un  pouvoir 
contre-balencé  par  celui  d'un  cher  militaire  nom- 
mé^ par  la  multitude  ;  les  autres  obéissaient  à  des 
chefs  temporaires  ou  à  vie  nommés  rois  et  élus  par 
les  principaux  citoyens. 

Il  restait  encore  cependant,  en  dehors  des  villes , 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  commentaires  de  César, 
de  nobles  seigneurs  gaulois  possesseurs  de  gran- 
des fortunes  territoriales  et  commandant  à  de  nom- 
breux ainhacti,  clients  et  vassaux  formés  du  même 
peuple  qui,  accablé  de  dettes  et  du  poids  des  tri- 
buts, s'était  laissé  soumettre  à  une  spècc  de  ser- 
vitude. 

César  dit  (|u'à  son  entrée  dans  les  Gaules,  il 
trouva  une  noblesse  nombreuse  et  puissante.  Le 
peuple  sans  être  précisément  esclave,  n'était  compté 
pour  rien.  La  considération,  l'aulorité ,  n'étaient 
que  pour  les  prêtres  et  pour  les  nobles.  Ceux-ci 
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ne  s'occupaient  que  de  la  chasse ,  de  la  }*:uerre  et 
du  gouvernement  des  cités.  On  jugeait  de  la  nais- 
sance et  de  la  puissance  d'un  homme  par  son 
cortège.  Il  n'avait  d'autres  marques  de  grandeur 
que  le  nombre  des  clients  qui  l'entouraient.  Plu- 
sieurs des  passages  où  César  parle  ainsi  des  nobles 
gaulois  ne  permettent  pas  de  douter  que  leur  no- 
blesse ne  fût  héréditaire.  (1) 

Après  l'ordre  des  grands  seigneurs  gaulois , 
venait  un  second  ordre  de  nobles,  «  alterum  genus 
est  equitu.  »  (2)  C'était  l'ordre  des  chevaliers. 

Procope  divise  ces  chevaliers  en  trois  classes 
ou  corps.  Les  uns  étaient  armés  de  haches;  les 
autres  couverts  de  leurs  boucliers ,  lançaient  des 
javelots  ;  d'autres  portaient  les  bannières  sous  les- 
quelles chaque  chevalier  devait  se  rallier.  La 
disposition  de  leur  marche  dépendait  du  général 
qui  était  tiré  d'un  des  trois  corps. 

Chaque  chevalier  ,  selon  Pausanias  ,  était  suivi 
de  deux  guerriers  nommés  écuyers,  en  latin  ar- 
mirjeri,  qui  lui  étaient  subordonnés,  le  secouraient 
dans  la  mêlée,  le  remplaçaient  ou  lui  donnaient, 
leur  propre  cheval  en  cas  de  mort  du  sien.  Tan- 
dis que  les  chevaliers  étaient  à  table,  les  écuyers 
se  tenaient  auprès  d'eux  debout  et  gardant  leurs 
armes. 


(I)  César.  j;iieiTc  des  Gaulois  liv.  C.  chap.   12.  13.  \o,  19,  etc. 
i2)  Irli'iii.  Iliidcm.  liv.  3. 
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l.cs  Romains  vainqueurs  des  Gaulois  ,  en  sou- 
mellant-lc  pays  à  leurs  institutions,  remplacèrent 
par  elles  cette  organisation  aristocraticiuc. 

Sous  les  Empereurs  les  grands  oriiccs  des(|uels 
procédait  la  noblesse,  furent  la  plupart  supprimés 
et  ceux  qui  restèrent,  furent  conférés  sans  autre 
règle  que  la  volonté  du  prince.  Les  familles 
patriciennes  s'étaient  presque  toutes  éteintes  et 
l'usage  des  iniages  s'était  abâtardi  peu  à  peu. 
Pline  s'en  plaint  déjà  à  l'époque  où  il  vivait. 

L'ancienne  noblesse  romaine  finit  par  être 
abolie  tout  à  fait,  et  par  ne  plus  subsister  avec  des 
titres  d'bonneur  et  quelques  privilèges  ,  que  dans 
la  personne  et  la  postérité  des  sénateurs  de  Rome, 
et  de  ceux  des  villes  municipales  connus  plus  par- 
ticulièrement sous  le  nom  de  décurions. 

La  nouvelle  noblesse  impériale  romaine  com- 
posée des  différentes  classes  de  personnes  que  les 
nouvelles  lois  plaçaient  au-dessus  des  plébéiens, 
(sublimiores  personas)  était  hiérarchiquement  dis- 
linguêe  suivant  les  titres  iV Illustres,  Speclabiles, 
Clarissimi,  Pcrfcciissimi,  Equités,  Ducenarii ,  Cen- 
tenarii  et  egregii.  Ces  cinq  titres  avec  ceux  de  Pa- 
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//•/f//et  (le  Scuatores,  servaient  à  marquer  les  di- 
vers ordres  de  dignitaires  pouvus  des  magistra- 
tures et  des  offices  ou  charges  civiles ,  militai- 
res ou  palatins,  appelés  en  latin  o^cm,  mimera, 
jmblica,  honores, 

Ces  offices  avaient  formé  autant  de  compagnies 
(Scholae),  toutes  comprises  sous  le  nom  générique 
de  militiœ. 

Elles  avaient  pour  premier  chef,  les  unes  le 
préfet  du  prétoire,  les  autres  le  maître  de  la  milice, 
(magister  militum),  les  autres  le  maître  des  offices, 
(magister  officiorum),  les  autres,  les  comtes  des 
domestiques  (  comités  domesticorum) . 

Les  compagnies  obéissant  au  préfet  du  prétoire, 
avaient  pris,  avec  leurs  grades,  les  noms  des  offi- 
ciers des  légions.  Le  primipulus  ou  centurio  pri- 
mijnli  (celui  qui  commandait  la  première  des  dix 
compagnies  d'une  légion)  était  le  chef  de  quatre 
cents  soldats  :  le  primus  haslatus  ou  ducenarius  , 
conduisait  deux  cents  hommes  ;  le  princeps  com- 
mandait à  cent  cinquante  hommes  et  le  secundus 
hastatiis  ou  centenarius  k  cent  hommes,  tandis  que 
le  sexagenarius  en  avait  soixante  sous  ses  ordres. 
Ces  cinq  officiers  étaient  appelés  primates  or- 
dinar  ii  officiorum . 

Valcntinien  avait  ordonné  que  les  Appariteurs 
des  juges  qui    auraient  atteint  le   grade  d'Ordi- 
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nairc,  n'aiiniient  leur  tcmiis  de  service  accom- 
pli ,  qu'autant  qu'ils  auraient  rempli  les  fonctions 
de  premier  centurion.  (I) 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  dignité  de  centurion 
de  la  première  des  dix  compagnies  donnait  le  titre 
et  le  rang  de  chevalier:  «  Primipili  centurio,  post 
quàm  in  prima  coliortc  ad  liane  parvcncrit  palmam 
in  quà  ex  omni  legione  infmita  commoda  consc- 
quitur,  indc  ad  equestrem  militiam  transibat.  (2) 
Les  milices  palatines  soit  militaires  soit  civiles , 
ainsi  que  toutes  les  compagnies  dépendant  du 
maître  de  la  milice  ou  du  maître  des  offices  , 
tiraient  leurs  grades  et  leurs  noms  de  l'ordre 
de  la  chevalerie:  «  nomina  ex  militia  equeslri  mu- 
tuabantur  quge  D.  Hieronymus  ordine  recencet 
in  epistol  ad  Pammachium.  »  (3) 

Les  grades  et  les  qualifications  des  membres  des 
compagnies  étaient  celles  de  Primiccrius  ou  Prin- 
ceps,  Senator,  Ducenarius,  Centenarius,  BiarchuSy 
Circitor,  Eques,  Tyro.  Ceux  qui  n'avaient  pas  de 
grade  étaient  simplement  chevaliers  ;  «  erant  sim- 
plices  équités.  »  Tous  ces  ordes  se  retrouvaient 
dans  toutes  les  compagnies.  (4)  Les  Primicern  ou 


(I)  Notitia  Impcrii  romani,  chap.  chap.  IX  et  XX. 

\2)  Vcgetiiis,  cap.  21.—  (3)  In  Notit.  impcrii  Orient.  Commcn- 
larium,  cap.  XL,  p.  2'.>.  —  ^J^)  L,  \  Cod;  de  ofl'.  niag.  i\ÏÏK.—  L.  3 
C.  on.  Tit.  et  L.  I  Cod.  de  privil.  Schol. 
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Senatores  étaient  ceux  qui  commandaient  en  chel"; 
Les  Ducenarii  et  les  Centenarii  commandaient  à  deux 
cents  et  à  cent  hommes;  les  Biarchi  étaient  les 
commissaires  des  vivres  ;  les  Circilores  étaient  des 
officiers  inspecteurs.  Les  Equités  ,  (les  chevaliers) 
n'avaient  pas  de  grade,  nous  l'avons  dit  ;  seule- 
ment ils  précédaient  les  Tyrones  qui  étaient  les 
simples  soldats  ou  les  nouvelles  recrues. 

Les  compagnies  qui  étaient  sous  le  maître  des 
offices  avaient  à  leur  tête,  chacune  un  comte,  Cognes. 
Après  ,  venait  le  primicerius  qu'on  nommait 
aussi  tribumis.  Tous  les  deux  étaient  Spectabiles. 
Les  officiers  qui  suivaient,  étaient  les  Decemprimi 
qui  avaient  le  titre  de  darissime,  puis  les  Dece- 
iiariij,  les  Centenarii^  les  Biarchi^  les  Circitores,  les 
Efpdtes  et  les  Tyrones. 

Dans  les  compagnies  que  commandait  le  comte 
des  domestiques,  et  qui  comprenaient  les  officiers 
proprement  dits  de  la  maison  de  l'Empereur  nom- 
més Palatini,  Prœtoriani ,  Prœsentales,  Scholares, 
le  titre  de  clarissime  était  attribué  non-seule- 
ment aux  Decemprimi ,  mais  encore  à  cinquante 
autres  officiers  appelés  Prœpositi  labarimi,  dont  la 
fonction  était  de  porter  l'enseigne  du  Sauveur. 

Les  officiers  domestiques  ainsi  appelés  parce- 
qu'ils  fesaient  partie  de  la  maison  de  l'Empereur , 
et  quelque  fois  désignés  sous  le  nom  de  convivœ 
(commensaux)  coimne  ayant  bouche   à  la  cour, 
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portaient  encore,  outre  les  noms  plus  haut  cités,  le 
nom  de  domcstici  protcclores.  On  lit  dans  Junius 
Firmius,  «  laciet  scutariosvel  imperatorum  protec- 
tores.  » 

Ils  étaient  appelés  protecteurs  parce  qu'ils  gar- 
daient et  protégeaient  le  prince  ;  et  à  ce  titre 
Honorius  dit  qu'il  ne  veut  pas  les  laisser  sans  hon- 
neurs, «'  non  inglorios  patimur.  »  (1)  Ils  pouvaient 
embrasser  le  visage  des  vicaires  des  préfets  du 
prétoire;  et  cela  prouvait  leur  noblesse,  un  plé- 
béien ne  pouvant  pas  embrasser  un  représentant 
du  peuple  romain.  C'est  ce  que,  au  rapport  de 
Spartianus,  {'2)  disait  l'empereur  Sévère,  en  fesant 
frapper  de  verges  un  plébéien  qui  l'avait  embrassé. 

Ces  domcstici  protectores  étaient  toujours  à  côté 
de  l'empereur ,  «  semper  j.rincipi  adhœrent  (3). 
et  le  saluant  chaque  jour,  baisaient,  en  fléchissant 
les  genoux,  sa  robe  de  pourpre  :  ce  qui  s'appelait 
adorer  l'empereur  ;  (4)  aussi,  disait-on,  en  parlant 
d'eux,  adorer  la  pourpre,  être  reçu  domestique.  (5) 
C'était  une  nouvelle  preuve  de  leur  noblesse  ; 
car  selon  tous  les  auteurs,  ceux  qui  étaient  atta- 
chés aux  princes,  devenaient  nobles  s'ils  ne  l'é- 
taient pas.    Procope  à  leur  sujet  dit:    «  Sunt  in 


(1)  lu  L.  dcvotissimos.  c.  t.  de  domest.    et  protectores. 

(2)  L.   f,  c,  de  dom.  et  protect.  —  (3)  L.  3.  C.  Tlieod.  eo.  — 
[h]  L.  3  et  4  cod.  Theod.  —  îi  lu  Noiit  Imper,  comment. 

thap.  XL.  LXUI.  LXXXIX. 
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palalio  longè  prGestantiores  quoniam  digniorc  mi- 
litiœ  nominc  honestantur.  » 

Nous  avons  vu  que  les  cavaliers  ou  chevaliers, 
étaient  au-dessus  des  simples  centurions  ou  capi- 
taines d'infanterie,  et  que  dans  cette  arme  il  fal- 
lait pour  devenir  chevalier,  avoir  cté  capitaine  de 
la  première  compagnie .  En  conséquence  ,  outre 
que  dans  la  milice  palatine  ou  commensale,  le  titre 
de  miles  (homme  d'armes),  était  synonime  d'eques 
(chevalier);  les  simples  gendarmes  de  la  garde  et 
les  officiers  commensaux  étant  tous  chevaliers, 
avaient  en  cette  qualité,  un  grade  supérieur  à  celai 
de  capitaine  d'infanterie;  puis,  comme  la  dignité 
de  centenier  ou  de  capitaine  était  au-dessus  ,  ainsi 
que  nous  allons  le  dire  hientôt,  de  celle  d'egre- 
ghis  fermant  la  liste  des  dignités  nobles  impériales 
ro'maines,  il  est  impossible  de  douter  qu'ils  ne  fus- 
sent nobles  par  leur  dignité. 

La  supériorité  des  commensaux  sur  les  capi- 
taines s'est  continuée  soys  les  derniers  rois  de 
France.  On  le  voit  par  l'ordonnance  de  Henri  IIÎ 
de  l'an  1579,  qui  défend  aux  capitaines  des 
gardes  de  son  corps  «  de  recevoir  aux  états  d'ar- 
chers de  leurs  compagnies  ,  aucuns  qui  ne  soient 
gentilshommes,  capitaines  ou  soldats  signalés,  » 
(art.  260)  et  «  veut  que  les  membres  de  la  compa- 
gnie de  la  gendarmerie  ne  puissent  être  que  des 
gentilshommes  qui  auront  servi  dans  les  compa- 
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tinii's  d'ordonnance  au  moins  pendant  Irois  ans 
continuels,  ou  qui  auront  été  capitaine  de  clie- 
vau-lc>rs.  »  (art.  289).  L'art.  XXVIII  de  l'édit 
de  lGOO,de  Henri  IV,  porte  également:  «  S.  M. 
enjoint  aux  capitaines  des  compagnies  des  gendar- 
mes de  les  remplir  de  gentilshommes  ou  de  per- 
sonnes ayant  servi  10  ans  pour  le  moins  parmi 
les  gens  de  pied  es  charges  <le  capitaine  en  chef, 
lieutenant  ou  enseigne.  » 

Les  enfants  des  officiers  commensaux  des  em- 
pereurs succédaient  à  leur  père,  et,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  l'âge  requis  ,  ils  n'en  étaient  pas 
moins  inscrits  sur  les  registres  et  recevaient  la 
ration  de  quatre  hommes.  (1) 

î  III. 

TITRAS    UOXORIFIQIÎES. 

Revenons  aux  dignités  d'illustris,  spectabilis, 
clarissimus,  perfectissimus.,  centenarius,  eques,  du- 
cenarius,  centenarius  et  egregius. 

Le  titre  dlllustris  fut  donné  d'ahord  aux  patri- 
ces  (Patricii)  qui  ,. différents  des  anciens  patri- 
ciens, et  créés  par  Auguste  parmi  les  sénateurs, 
pour  former  son  conseil,  avaient  voix  consultative 

(I)  Ndtil.  Iiiiiiiiu  roinani.  rcininu'iit  LXXXIX. 
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dans  le  sénat,  la  direction  des  principales  affaires 
de  l'Etat  et  le  nom  de  Comités  consistoriani. 

Ce  titre  était  encore  donné  aux  dix  ordres  des 
magistrats  et  des  dignitaires  :  consuls,  préfets  du 
prétoire  et  de  la  ville,  maîtres  de  la  milice  et  des 
offices, questeurs, premiers  officiers  delà  chambre, 
comtes  des  largesses ,  des  aftîiires  privées  ,  et  des 
domestiques  qui,  bien  qu'ils  ne  fussent  point  pa- 
trices ,  vivaient  entrée  et  voix  consultative  dans 
le  sénat. 

Le  titre  d'illustre  se  marquait  en  abrégé  par  les 
les  lettres  V.  I.  ou  INL  signifiant  virillustris  ou  in 
lustris  comme  écrivaient  les  anciens. 

Le  titre  de  Spectabilis  se  donnait  au  primicier 
de  la  chambre  et  des  notaires  ,  au  comte  du  camp, 
au  maître  des  secrétaires,  aux  proconsuls,  au 
comte  d'Orient,  au  préfet  de  la  tente  du  vicaire, 
aux  comtes  et  aux  ducs  militaires,  aux  notaires, 
aux  tribuns  de  la  grande  chambre  du  trésor.  V.S. 
signifiait  vir  spectabilis.  Le  titre  de  Clarissimiis  ap- 
partenait aux  sénateurs  de  second  ordre  qui 
n'avaient  que  voix  délibérative,  à  leurs  descendants 
et  à  tous  ceux  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
avaient  entrée  dans  le  sénat  :  tels  que  les  consuls 
des  provinces,  les  proconsuls,  les  consulaires  ,  les 
correcteurs,  les  comtes  de  second  ordre  comme 
ceux  des  compagnies  provinciales  au  nombre  de  XI 
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et  des  offieicrs  du  palais,  elc.  Vir  clarissimus  s'é- 
orivait  en  abrégé. Y.  C. 

Le  titre  de  spectabilis^jui  se  donnait  par  Ibis  pour 
celui  de  clarissimus,  n'était  pas  à  proprement  parler 
un  titre  de  dignité  supérieur  à  celui  de  clarissime. 
C'était  un  titre  que  l'on  avait  donné  à  quelques  sé- 
nateurs du  second  ordre.  Isidore  dit,  «  primi  se- 
natorum  dicuntur  illustres,  secundi  spectabiles  , 
terlii  clarissimi  (1). 

Les  Illustres  étaient  indistinctement  nommés 
illustnssimi  ;  puis  on  les  appelait  encore  sublis- 
simi,  cxcellentissimi,  excelsi,  gloriosissimi ,  magni- 
fici.  Quand  on  leur  parlait  ou  qu'on  leur  écrivait , 
on  disait:  «  vestra  magnificentia  tua,  celsitudo , 
sublimifas  et  miranda  sublimitas,  magnitude,  emi- 
nentia,  excellens  auctoritas,  sinceritas  tua.  » 

En  parlant  ou  en  écrivant  à  un  spectable  on 
disait:  <(  vestra  spectabilitas,  et  à  un  clarissime, 
vestra  claritas,  vestra  sinceritas,  vestra  rcvcrentia 
et  veneratio.  >» 

En  debors  du  sénat,  les  perfectissimi  étaient 
ceux  qui  dirigeaient  les  petites  provinces,  le  prési- 
dent de  l'Arabie  ,  de  la  Dalmatie  et  de  l'Isauric  , 
les  trésoriers,  les  garde-rôles  de  la  chancellerie,  les 
premiers  officiers  du  comte  des  largesses  et  les 
comtes  diocésains. 

lll   I.ili  '.)    Jilvmolo'M.    'i. 
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Il  cxisait  en  outre  trois  classes  de  perfectissimi. 
Il  y  en  avait  du  premier,  du  second  et  du  troi- 
sième ordre  ,  ainsi  qu'on  le  voit  parmi  les  officiers 
du  comte  des  largesses. 

En  parlant  aux  perfectissimi  on  disait  :  «  gra- 
vitas tua.  »  Ces  perfectissimi  précédaient  les  che- 
valiers ;  «  Equités  secundum  post  clarissimos 
locum  habebant  ,  eos  perfectissimi  precedebant  à 
quibus  proprio  titulo  distinguntur  (1)  ;  »  et  quand 
Macrobe  (2)  appelle  virum  perfectisswmm  M.  Va- 
lerius  Probus  qui  avait  été  longtemps  chevalier, 
«  qui  diù  eques  militaverat,  »  il  l'apppelle  ainsi, 
non  à  cause  de  sa  qualité  de  chevalier,  ab  equestri 
militiây  mais  parce  qu'il  avait  obtenu  cet  bon- 
heur par  un  codicille  (3). 

Outre  les  dignités  supérieures  des  milices  don- 
nant le  titre  de  chevalier  et  comprises  par  consé- 
quent dans  l'ordre  équestre,  venaient  ensuite  les 
dignités  de  ducena  :  celle  de  centenier  ou  capitaine 
de  deux  cents  hommes  ;  et  de  centena  :  celle  de 
capitaine  de  cent  hommes,  doiit  nous  avons  eu  déjà 
occasion  de  parler.  Constantin  s'adressant  aux  Bi- 
thyniens  dit  (4)  qu'on  ne  peut  attribuer  aux  mo- 


(i)  L.  ^  cod.  de  equestri  dignitate. 
(2)  Lib.  OdeSaturnal. 

m  In  Notit.  irap.  com.  de  perf.  ehap.  III.  (5)   L.  I.   c.   t.  de 
deoirionib. 
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noycurs  ni  la  dignité  du  perfcctissimat  ni  les 
deux  autres,  en  ces  termes:  «  monctariis  nec  di- 
gnitas  perfectissimatûs  tribuifur  ,  ncc  diicenœ  ,  vcl 
centenœ,  vel  egregiatùs. 

Les  Egregii  étaient  les  archivistes  du  prince 
qui  étaient  ensuite  créés  tribuns  notaires  du 
palais,  et  les  administrateurs  de  quelque  province: 
«  Eos  quibus  provinciœ  commissi  sunt ,  qui  que 
merito  amplissimarum  administrationum,  lionorem 
perfectissimatûs  vel  egregiatùs  adepti  sunt ,  frui 
oportet  dignitate  indultâ  (1)  ».  En  parlant  ou  en 
écrivant  aux  Egregii  et  aux  autres  personnes  hono- 
rables on  disait:  «  Prudentiavestra,  dilectio,  lio- 
nestas,  gravitas.  » 

Comme  les  Perfectissimi  auxquels  ils  étaient 
égalés  pour  les  droits,  et  comme  les  autres  person- 
nages éminents,  les  Egregii  étaient  exempts  eux 
et  leurs  descendans  jusqu'à  leurs  arrière-petils 
fils,  de  la  torture  et  des  peines  des  plébéiens,  de 
l'obligation  de  porter  devant  les  tribunaux  leur 
témoignage  qu'on  venait  recevoir  cliez-eux,  de 
la  conscription  militaire  (prcebendityrones),  et  des 
fonctions  sordides  (2). 

Pour  mieux  conserver  aux  illustres,  aux  spec- 
tables  ot  aux  clarissimes  leurs  prérogatives  ,  les 


(1)  Constantinus  apud  Bilhyuios;  1.  -I,  c.  T  de  murileg. 

(2)  Notit.  Inipoiii,  de   Egregiis.  cliap.III. 
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lois  punissaient  de  trois  livres  d'or,  tribus  aureis 
libris,  les  personnes  qui  ne  les  auraient  pas 
appelés  par  leur  titre  ou  par  leur  nom  honorifi- 
que, et  qui,  en  leur  parlant,  ou  en  leur  écrivant, 
ne  les  auraient  pas  salués  révérencieusement  (1). 

L'origine  des  Comtes  est  rapportée  à  l'empe- 
reur Adrien  qui  régnait  en  l'an  130.  On  dit  qu'il 
choisit  un  certain  nombre  de  sénateurs  pour  lui 
servir  de  conseillers  et  l'accompagner  par  tout. 
Il  les  appela  pour  cela  comités  (compagnons).  Ses 
successeurs  confièrent  également  à  ces  conseillers 
l'administration  des  finances  et  de  la  justice , 
même  la  conduite  des  troupes  durant  la  guerre. 

Constantin  ayant  transféré  l'empire  romain  en 
Grèce,  fit  de  ce  titre  un  titre  de  haute  dignité  at- 
tribué spécialement  aux  officiers  de  l'empire.  Il 
distribua  les  comtes  en  trois  classes.  Les  premiers 
étaient,  entre  autres,  les  chefs  d'oiïice  de  la  mai- 
son de  l'empereur  appelés  prœpositi  ou  trihuni 
scholarum;  les  conseillers  d'Etat,  comités  consisto- 
riani  ;  les  gouverneurs  des  provinces  comités  pro- 
vinciarum .  Ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
classe  appelés  ?ninorcsei  inferiares,  étaient  les  gou- 
verneurs des  villes,  etc. 

Il  y  avait  des  comtes   sans  office  ;  de  simples 


(I)  L.  2.  rod.  (lo  offir.  divorsis  jiuli.  1.  polioris  "i.  c.  do  offi.  c. 
rect. 
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(li{,^nitairos  honoraires.  D'autres  le  devenaient  après 
avoir  servi  le  publie  dans  quelque  ol'fiee  de  second 
oidre  pendant  vingt  ans. 

Les  comtes  du  premier  ordre  portaient  la  qualifi- 
cation d'illustre  (illustris).  Ceux  du  second  celle 
de  clarissime  (clarissimus).  Ceux  du  troisième  celle 
de  parfait  (perfeetus)  (1).  La  qualification  de  ma- 
gnifique (magnificus)  se  donnait  aussi  aux  comtes 
des  domestiques  (comités  domesticorum)  qui  étaient 
les  oiïiciers  de  la  cour  des  empereurs  de  Gons- 
tantinople,  et  commandaient  la  cavalerie  ou  l'infan- 
terie prétorienne. 

Il  y  avait  aussi  du  temps  des  Romains  des  Ducs 
(Duces)  qui  avaient  la  conduite  des  armées  et  le  gou- 
vernement supérieur  des  provinces.  L'origine  des 
Ducs  (2)  est  due  à  Longin,  gouverneur  de  l'Italie 
pour  l'empereur  Justin,  en  560.  Etablissant  sa  ré- 
sidence presque  continuelle  à  Ravennes,  il  com- 
mit dans  chaque  ville  principale  des  commandants 
nommés  Ducs.  Il  en  nomma  entre  autres  un  à 
Rome  et  par  là  anéantit  l'autorité  consulaire  qui 
s'était  maintenue  jusqu'à  lors. 

11  faut  encore  faire  remarquer  que  parmi  les 
compagnies  palatines  sous  le  commandement  du 
maître  de  la  milice  ou  du  maître  des  offices,  il  y 


(i)  LoiseaU;  Traité  des  Ordres  et  des  Seigneuries. 
(2)  Boyon.  des  Dignités  temiiorelles.  pi  fi. 
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en  avait  dont  les  membres  portaient  le  titre  deeom- 
tes:  C'étaient  les  Comités  Seniores,  Juniores,  Cli- 
banirii,  Sagiltarii,  Tarifali,  Cantaphactarii. 

D'autres  étaient  qualifiés  chevaliers  :  Equités 
Promoti,  Arcades,  centaphractarii ,  Armigeri,  Gal- 
licani,  Scutarii,  Clibanarii,  Braccati,  Stabliscani, 
etc.  D'autres  enfin  s'appelaient  E envers  :  Sent  :rii 
Primi,  Secundi,  Sagitarii,  Clibanarii.  Parmi  les  of- 
ficiers domestiques  il  avait  des  Scutarii  Joviani 
et  des  Scutarii  Herculiani  suivant  toujours  le  prince 
quand  il  sortait. 

Le  Maître  des  offices  avait  encore  sous  lui  qua- 
tre compagnies  de  gardes  du  corps  appelées  Scholœ 
Scutariorum  (1). 

Lorsque  Yalerien  fut  appelé  à  l'empire  romain, 
il  était  tribun  de  la  seconde  légion  des  écuyers  (2). 
Estienne  Pasquier,  en  ses  recherches,  dit  que  sur  le 
déclin  de  l'Empire,  il  avait  deux  sortes  de  gens  de 
guerre  qui  furent  appelés ,  les  uns  Gentils,  les 
autres  Ecuyers.  Julien -l'apostat,  les  avait  par- 
ticulièrement en  estime  lorsqu'il  séjourna  dans 
les  Gaules. 

Ammian  Marcellin  en  parle  avec  honneur  au 
sujet  de  la  prise  de  la  ville  de  Cologne.  Les  Em- 
pereurs, selon  lui,  fesaient  consister  la  meilleure 


(1)  Nolit  imperii.  commeut.  chap.  XLVII. 

(2)  Présklent  Fauchct.  liv.  2.  chap.  -\.  des  anti(|nilés  françaises. 
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]>artie  de  leur  force  dans  les  compagnies  des  écuycrs 
et  dans  celle  des  gentils,  soldats  prétoriens  destinés 
principalement  à  la  garde  et  à  la  défense  du  pré- 
toire. 

Ces  compagnies  avaient  la  meilleure  part  des 
terres  qu'on  distribuait  aux  troupes  à  titre  de  bé- 
néfice . 

Quelques  compagnies  du  Maître  des  offices  étaient 
distinguées  sous  le  nom  de  Scholœ  gentilmm  (1). 
Quoique  ce  nom  de  gentilis  (gentil)  pût  signifier 
plutôt  étranger  idolâtre  que  gentilhomme,  nous 
avons  voulu  le  faire  remarquer  d'autant  mieux 
que  plus  tard  nos  gens  d'armes  furent  qualifiés 
gentilshommes  aussi  bien  que  comtes,  chevaliers 
et  écuyers. 

Outre  les  Spatharii  (porte  épées)  qui  étaient  les 
gardes  du  corps  de  l'Empereur  et  qui,  revêtus  par 
là  d'une  dignité  assez  illustre,  étaient  qualifiés  glo- 
riosi  (2);  et  les  Armigeri  ou  Scutifiri  qui,  portant  un 
écu  (scuto  instructi) ,  montaient  la  garde  au  palais, 
il  y  avait  d'autres  armigeri  (écuyers  d'armes)  qui 
étaient  spécialement  chargés  de  porter  soit  l'écu  du 
prince  soit  son  épée.  Ceux  qui  portaient  l'écu  s'ap- 


[\)  Ideô  confidentes,  quôd  ncc  scutarios  adessc  didicerant  ncc 
genliles,  etc.  (Amm.  Marcell.  hist.  lib.  ^7). 

(21  Dignitas  in  imperio  Constantinopolitano  sat  illustris:  glo- 
riosi  dicunlur  Spatharii  Alcuino.  (  Diicangc  gloss.  V-  Spatarius). 
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pcllaicnt  Scutarii  et  le  plus  souvent  Scutiferi. 
Ceux  qui  portaient  Tépée,  se  nommaient  Ensiferi, 
Ensigeri ,  Spatharii,  Spataferii  (porte  épées).  C'é- 
taient dit  Ducange  des  hommes  de  liaute  dignité 
qui  occupaient  le  premier  rang  à  la  cour(l). 

Dans  le  glossaire  grec-latin  armicjer  et  protector 
sont  synonymes. 

Corippe,  lib.  3.  parlant  de  Narsès  qui  avait  été 
promu  à  la  dignité  d'écuyer  d'armes  (armiger)  dit  : 
«  Armiger  intereà  domini  vestigia  lustrans 

Eminet  excelsus  super  omnia  vertice  Narses 

Agmina  ;  » 
Et  lib.  4,  il  indique  que  l'office  de  l'écuyer  Narsès 
était  de  porter  l'épée  impériale  en  ces  termes  : 
«  Nec  non  ensi  potens  membrorum  robore  constans 

Astabat  Narses.  »  . 

§  IV. 

NOBLESSE.   HONORAIRE. 

Outre  les  véritables  dignitaires,  il  y  en  avait  d'ho- 
noraires créés  par  des  codicilleS;,  per  codicillos  ho- 
nùrarios.  Ces  dignitaires  honoraires  étaient  ceux 
qui  portaient  le  titre  nu  et  jouissaient  des  préro- 
gatives d'une  dignité  qu'ils  ne  possédaient  et  n'e- 

H)  Viri  sumnisp  digiiilatis...  ul  qui  [trimas  tencrcnt  in  regiim 
aulis.    \  anitifer  et  armigor. 
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xcrçaient  pas  réellement.  «  Honorarius  dicitur  qui 
iiudani  consulis  dignitatem,  non  administrationcm 
conscquitur.  »  (1). 

Ces  dignités  honoraires  furent  inventées  par 
César,  puis  continuées  par  Auguste  et  les  autres 
empereurs.  Comme  plus  tard  en  France,  nous  avons 
eu  des  dignitaires,  des  ducs,  des  comtes  à  brevet; 
il  y  avait  sous  les  empereurs,  des  consuls,  des  pa- 
trices,  des  comtes,  des  illustres,  des  clarissimes, 
des  chevaliers  honoraires;  c'était  déjà  la  noblesse 
par  lettres  à  côté  de  celle  de  naissance  et  d'office. 

Le  savant  bibliothécaire  Desmolets  suivi  par 
Dom  Vaines  de  la  concrégation  de  Saint-Maur , 
auteur  du  dictionnaire  raisonne  de  diplomatique, 
rapporte  des  monuments  de  ces  érections  dont 
aussi  a  parlé  Saint-Grégoire  de  Naziance,  au  IV 
siècle. 

Telles  étaient  à  Tépoque  de  l'invasion  franque,  les 
différentes  classes  gauloises  et  romaines  élevées 
au-dessus  de  celle  des  plébéiens  et  composant 
ainsi  le  corps  de  la  noblesse. 

Elles  formaient  la  haute  noblesse  :  (  nobiles  ma- 
jorum  ordinum  );  les  illustres,  les  spectablcs  et  les 
clarissimes;  et  la  moyenne  noblesse  :  (nobiles  mino- 
rum  ordinum  ),  les  chevaliers,  les  centeniers  et  les 
egregii. 

(I)  C.  1.  ult.  c.  00.  Justinion.  novell   70. 
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Pour  avoir  la  liste  complète  des  privilég:ics  pla- 
cés au-dessus  des  plébéiens,  ajoutons  les  soldats 
vétérans  que  les  généraux  et  les  empereurs  avaient 
établis  dans  les  province  conquises  avec  leurs 
tribuns  et  leurs  autres  officiers,  et  auxquels  ils 
avaient  distribué,  moyennant  l'obligation  du  service 
militaire,  des  terres  héréditaires  nommées  béné- 
fices (bénéficia). 

Bien  qu'au-dessous  des  centeniers  d'infanterie, 
ils  ne  fussent  pas,  nous  le  pensons,  précisément 
nobles,  ils  jouissaient  cependant,  comme  ceux-ci, 
de  certains  privilèges  refusés  aux  plébéiens. 


G  ol) 


GHAriTRE  QUATRIÈME 


NOBLESSE  DES  GERMAINS 


lARLS,    ETHELS,    LEUTE  , WEERTS  ,    GASSINDII  , 

GÀ2ALS,    GR.\FFS. 

l.VRLS,    ETHELS,    LEVTIE. 

La  noblesse  existait  chez  toutes  les  nations  ger- 
maniques. Tacite  a  sur  ce  point  huit  à  dix  pas- 
sages décisifs  dans  son  livre  des  mœurs  des  Ger- 
mains (1). 

«  En  Germanie,  dit  Jean  Muller  (2),  cette  noblesse 
était  nécessaire  pour  s'élever  parce  que  la  con- 
duite de  la  vie  était  réglée  par  des  maximes  tra- 
ditionnellement transmises  par  les  anciens  chefs  à 
leurs  descendants.  » 

Chez  les  anciens  Germains  l'ordre  de  personnes 
qui  nous  représentent  les  nobles  était  partagé 
en   deux  classes  :    les  larls  (  les  puissants  et  les 


(1)  Louis  de  Backcr.  la  nobl.  flamande  de  France.  Pai'is.  -1839. 

(2)  Vue  générale  de  Ihisloire  du  genre  humain. 
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forts)  OU  les  Ethcls(  mot  qu'on  a  employé  au  mo- 
yen-âge comme  synonyme  (ïhœrcs)  ;  2°  les  Ahri- 
mans,  les  Leutes  (  Lcudes).  Ce  dernier  nom  est 
le  pluriel  du  mot  allemand  Herrmann  qui  est  resté 
le  nom  de  la  noblesse  en  Allemagne  fort  avant 
dans  le  moyen-age  (I). 

Chez  les  Goths  Procope  les  appelle  en  grec 
Poruforoi  ;  mais  leur  nom  le  plus  ordinaire  est  ce- 
lui de  Gasindcs  (gasindi  régis).  Le  service  féodal 
s'appelait  gassindium  et  le  vassal  gassindius  (2). 
Sous  l'Empereur  Louis  II,  les  vassaux  royaux  s'ap- 
pelaient encore  duminici  gassendii  (3). 

Ce  mot  gasinde  synonyme  de  gazai,  cornes, 
l'était  encore  du  mot  graff  allemand.  Les  iarls 
comités ,  ethels,  graffcn  ,  gassindii,  des  peuples 
germaniques  étaient  la  suite  à  cheval ,  les  com- 
pagnons du  roi.  La  constitution  des  Visigoths  nous 
le  montre  clairement  en  leur  conservant  toujours 
le  titre  de  cornes  avec  le  titre  des  autres  fonctions 
par  eux  occupées  [A). 

Une  partie  des  gasindcs  formait  le  cortège  im- 
médiat du  roi ,  sa  cour  ,  ses  officiers  domestiques , 
etc.,  les  autres  étaient  les  chefs  de  diverses  divi- 
sions de  l'armée. 


(\)  Code  des  Justes. 

(2)  L.  des  Lombards.  —  (3)Leg.  Ludovici  II.  Légat,  caput.  IV, 
aj).  cancianU,  p.  2^8,  collect. -I.  —  (-î)  C.  F.  Aschbaeh.  Geschi- 
<:htc  der  Wesgoltrem.  p.  202.  Ilisl.  d'Espagne  t.  i98  dans  celte 
roUcclion. 


URLS.  ETHELS,  LEUTE.  77 

Les  nations  d'origine  germanique,  chez-ellcs  et 
dans  les  contrées  envahies,  étaient  divisées  en  as- 
sociations de  dix  hommes  Hbres  nommés  heer- 
mannes,  (arimani,  exercitales),  hommes  d'armée. 
Ceux-ci  formaient  une  bourgade  (friborg).  A  la 
tète  de  la  dixaine  (Tunscipe ,  Teothing  )  était  un 
dixainier ,  (Tungerefa  Graff,  comte  de  dixaine). 
Dix  de  ces  dixaines  avec  leurs  subordonnés,  for- 
maient une  centaine  (hundrede  wapentaece),  à  la 
Xèie  de  laquelle  était  un  comte,  (gerefa).  Plusieurs 
centaines  étaient  ensuite  réunies  pour  former  une 
division  de  mille  (scire)  soumise  à  un  comte  (scire 
gerefa),  autrement  duc. 

Chez  les  Germains,  les  officiers  de  guerre  étaient 
en  même  temps  officiers  de  justice. 

Chaque  homme  libre  ou  ariman  pouvait,  après 
avoir  fait  preuve  de  sa  valeur  ,  s'élever  au  rang 
de  gasinde. 

Dans  Tacite  le  titre  de  prince  est  donné  aux 
Germains  qui  rendaient  la  justice  ou  comman- 
daient les  armées.  Il  l'attribue  encore  aux  jeunes 
gens  des  familles  les  plus  distinguées  et  à  ceux 
dont  les  pères  s'étaient  illustrés  par  de  hauts  faits. 
«  insignis  nobilitas ,  aut  magna  patrum  mérita, 
principis  dignationem  etiam  adolescentulis  assi- 
gnant. »  On  voit  par  là  que  la  noblesse  des  ga- 
sindes,  qui  commençait  au  dixainier  pour  finir  au 
duc,  était  héréditaire. 
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Roladvcmcnt  aux  Princes,  le  comte  de  Boulain- 
villiers  (1)  dit:  «  par  ces  princes  il  l\iut  entendre 
les  premiers  et  les  plus  nobles  de  la  cité.  Ils  com- 
mandaient les  troupes  de  leur  canton  quand  l'âge 
et  le  mérite  les  en  avaient  rendus  capables , 
ainsi  que  le  firent  par  la  suite  nos  chevaliers  ban- 
iierets:  comparaison  assezjuste,  Tacite  disant  que 
la  baute  noblesse  et  les  grands  services  des  pè- 
res acquéraient  la  dignité  et  le  rang  de  prince, 
même  aux  jeunes  gens  dès  qu'on  les  avait  investis 
du  bouclier  et  de  la  lance,  comme  on  fit  ensuite 
du  baudrier  et  de  l'épée  militaire  pour  être  fait 
chevalier.  Or  ce  mot  de  princes  se  prend  là  pour 
commandants  et  colonels. 

«  Rois ,  Ducs  ,  ou  Princes  avaient  leurs  braves 
désignés  par  les  noms  de  Ferles ,  Barons ,  Pala- 
dins ,  Comités,  Comtes.  »> 

§  II. 

WEr.UTS,  ClASSlNDll,  CiAX.V'LS,   €;RA.FFS. 

Les  personnes  libres  pouvaient  seules  être  pro- 
priétaires et  assister  aux  assemblées  de  la  nation. 
«  Tout  homme  libre,  dit  Grim ,  avait  droit  de  venger, 
avec  le  concours  de  sa  famille  et  de  ses  chefs,  les 

(I)  Essais  sur  la  nohl.  do  FvanrO;  Dissertât,  sur  lorigino  dos 
Francs,  p.  325,  2fi. 
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injures  faites  à  sa  personne,  à  son  honneur  et  à 
son  bien,  s'il  refusait  le  wergheld  qni  lui  était  offert 
parla  loi. 

Chez  les  Franeks-Germains  ,  VEthel  ou  VAdel , 
avait  toute  puissance  sur  son  bien,  sa  famille  et  ses 
subordonnés,  et  cette  puissance  s'appelait  jmmdium, 
munde  biirdium;  mund  signifiant  main  dans  le  sens 
de  pouvoir. 

Femmes,  enfants,  orphelins,  mineurs,  domesti- 
ques et  serfs,  étaient  sous  la  protection  du  mari,  du 
père  ou  du  plus  proche  parent  du  côté  paternel, 
qu'on  nommait  muntpono ,  muriherro,  mombor , 
faremimt  ou  tuteur.  Ce  tuteur  était  chef  de  la  fa- 
mille et  juge  des  actions  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. 

En  qualité  de  protecteur,  le  père  de  famille  était 
nommé  War  ou  TVer,  dont  on  a  fait  au  moyen-âge 
Wehr  geld,  l'argent  qui  défend,  garantit,  protège  la 
vie  d'un  homme;  béer,  barus,  baro,  baron  celui  qui 
défend  et  protège. 

Les  droits  de  l'homme  libre  étaient  tellement 
confondus  avec  la  libre  et  la  légitime  propriété  d'un 
fonds  de  terre  ou  alleu,  que  cette  propriété  même 
fut  nommé  ivare,  loere,  weire  (protection)  et  le  pro- 
priétaire, icaerd,  weert  (protecteur j. 

Le  Franck  libre  lorsqu'il  prenait  part  aux  déli- 
bérations des  assemblées  publiques,  était  nommé 
rachimbourg . 
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To  fils  (lufranck  sortait  de  tutelle  ou  du  mundium 
par  la  mort  du  père  de  famille  et  quelquefois  du- 
rant sa  vie,  si  celui-ci  avait  déclaré  au  mallum  ou 
plaid,  que  son  fds  était  digne  d'être  élevé  au  pro- 
tectorat ou  uoeir.  Une  fois  admis  dans  les  assem- 
blées de  la  nation,  il  recevait  de  son  père,  du  prince 
ou  d'un  de  ses  parents,  le  bouclier  et  la  framée: 
c'était  sa  toge,  le  premier  honneur  de  sa  jeunesse 
suivant  l'expression  de  Tacite. 

Toutes  les  terres  étaient  possédées  avec  le  droit 
de  haute  et  basse  juridiction,  c'est-à-dire  à  titre 
de  souveraineté ,  et  avec  l'obligation  du  service 
militaire;  cela  se  voyait  encore  dans  les  siècles 
derniers  dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne, 
en  Bohème,  en  Hongrie  etc.  où  les  nobles  seuls 
pouvaient  posséder  des  terres  et  exercer  sur  les 
roturiers  le  droit  du  Seigneur  (jus  dominale  ). 

Si  les  Seigneurs  ,  alors,  reconnaissaient  l'auto- 
rité du  roi,  ce  n'était  que  comme  le  premier  de  ses 
pairs,  prunus  inter  pares  :  axiome  encore  existant 
parmi  la  noblesse  allemande. 

L'obligation  de  fournir  un  homme  de  guerre 
était  intimement  liée  à  la  possession  d'un  héritage. 

Chaque  Wer  (ahriman,  haercs,  nobilis)  posses- 
seur d'un  héritage,  représentait  le  seigneur  féodal 
que  les  français  ont  appelé  chevalier^  et  sa  terre 
était  ainsi  par  le  fait,  notre  fief  de  haubert  (feudum 
loricae,  feudum  militis,  militia). 
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Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  glossaire  de 
du  Gange  aux  mots  lex,  lorica  et  tendis.  Il  y  est  fait 
mention  d'une  lois  des  Anglicns  (Anglicorum)  et 
des  Werins  (Werinorum)  autrement  des  Thurin- 
giens  (Thuringiorum),  les  ancêtres  des  Anglo-Sa- 
xons, qui,  selon  de  Jort,  fut  rapportée  de  l'An- 
gleterre par  Rollon,  danois  et  d'origine  Saxonne. 

Cette  loi,  titre  6,§  5,  porte,  traduite  en  latin: 
«  ad  quem  haereditas  terrae  pervenerit,  ad  illum 
vestis  bellica,  id  est  lorica,  et  ultio  proximi  et  so- 
lutio  leudis  débet  pertinere  :  »  celui  à  qui  écherra 
l'héritage  d'une  terre,  revêtira  Ihabit  militaire, 
c'est-à-dire  la  cuirasse,  exercera  la  justice  et  sera 
exempt  de  l'amende  due  pour  Thomicide. 

Chez  les  Saliens,  aucune  terre  salique  ne  pou- 
vait passer  aux  femmes  ;  et  chez  les  autres  peu- 
ples germains,  sans  être  aussi  sévèrement  exclues, 
celles-ci  ne  succédaient  qu'à  défaut  des  hommes 
aux  propriétés  militaires. 

De  plus,  le  service  militaire  héréditaire,  se  trou- 
vant ainsi  joint  à  la  juridiction  et  aux  droits  plus 
tard  appelés  seigneuriaux,  que  les  patrons  et  les 
propriétaires  (Domini)  exerçaient  sur  leurs  clients, 
leurs  ambactes,  leurs  colons  et  leurs  esclaves  at- 
tachés à  leurs  domaines ,   donnait    un    nouveau 

0 
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caractère  à  cette  puissance  du  patron  et  du  maître. 
Ainsi  coninienrait  ce  régime,  qui  plus  tard  se  réjïu 
larisa  et  se  généralisa  sous  le  nom  de  féodalité. 


mm 


LIVRE  DEUXIEME. 

NOBLESSE  DES  FRANÇAIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

NOBLESSE 

DES 

GAILO-FRANCS  SOUS  LES  ROIS  MÉROVn'GIEXS. 

Section    Première. 

NOBLESSE  DE  NAISSANCE. 

NOBLES.    INGÉNUS,      FRANCI,      SALICI . 

La  société  gallo  -  franque  se  trouva  divisée  en 
plusieurs  classes  ou  ordres ,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  le  tarif  des  compositions. 

r  Les  principaux  magistrats,  les  Ducs,  les  Com- 
tes et  les  Sagibarons; 
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2"  Les  Anstrut'tions  ou  les  Convives  du  roi  ; 

3"  Les  Nobles,  les  Ingénus  ou  les  Hommes  li- 
bres, les  Francs,  les  Saliques,  les  Seigneurs; 

4°  Les  simples  Hommes  libres,  les  Lites,  les 
Colons  libres  ; 

5"  Les  Affranchis; 

6"  Les  Serfs. 

Parlons  d'abord  des  simples  nobles,  des  Ingé- 
nus, et  ensuite  des  Anstructions  ou  Lcudes  parmi 
lesquels  se  trouveront  compris  les  magistrats,  les 
ducs,  les  comtes,  et  les  sagibarons  qui  occupaient 
le  premier  degré  dans  leur  ordre  (1) . 

Ne  devant  nous  occuper  dans  cet  ouvr,age  que 
des  classes  nobles,  nous  passerons  sous  silence 
les  lites,  les  colons,  les  affranchis  et  les  esclaves. 


(1)  Les  Gaules  soumises  à  la  domination  des  Francs,  furent 
divisées  en  départements  ou  comtés  sous  la  juridiction  civile  et 
militaire  d'un  comte  qui  avait  sous  lui  des  lieutenants  nommés 
d'abord  vicaires  (vicarii)  (Capitulaires,  liv.  2,  art.  28.1.  et  en- 
suite vicomtes.  Les  comtés  étaient  subdivisés  en  centaines  formant 
ce  qu'on  appelait  bourgs  à  la  tète  desquels  étaient  des  cenleniers 
(centenarii)  appelés  depuis  capitaines  {Cap.  de  Charlemagnc^ 
an  812,  arl.  3  cl  A  de  Baluzc.  t.  I.  ;;.  491) .  il  y  avait  aussi  les 
sagibarons  appelés  encore  juges,  rachimburges,  échevins,  qui 
sans  doute  commandaient  un  district  et  représentaient  les  anciens 
Decani.  Obligés  de  marcher  à  la  guerre  en  raison  d'un  homme 
par  quatre  manoirs  (mansa?),  les  hommes  libres  suivaient  la  ban- 
nière du  comte,  d3s  vicomtes  et  des  centeniers  dont  ils  relevaient. 
[Monlcsquieu.  Espril  drs  lois.  t.  3.  p.  313.  314.  325). 

Parmi  cescapitainesdevaicnt  probal^lement  se  trouver  les  Francs 
possesseurs  dalleux  ou  de  terres   saliques  qui  leur  étaient  échus 
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Les  preuves  de  l'existence  d'une  noblesse  anté- 
rieure dans  les  Gaules,  à  la  noblesse  féodale,  abon- 
dent aux  v%  vi%  vii%  viii%  ix^  et  x"  siècles  dans  les 
auteurs  contemporains,  Grégoire  de  Tours,  Frédé- 
gaire  et  ses  continuateurs ,  dans  Fortunat  de  Poitiers , 
les  Gestes  des  Francs,  plusieurs  des  histoires  et 
des  pièces  recueillies  par  dom  Bouquet,  et  enfin 
dans  les  Acta  sanctorum  des  Bollandistes.... 


dans  le  partage  avec  le  droit  de  juridiction  sur  tous  les  habitants 
de  leur  domaine-,  et  les  Seigneurs,  d'origine  gauloise  ou  romaine, 
qui  avaient  conservé  avec  ce  même  droit  de  juridiction,  ces  vas- 
tes alleux  qu'on  appela  francs-alleux,  ou  alleux  nobles.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  les  Seigneurs  des  terres  ayant  la  haute  et  la 
moyenne  justice,  appelées  par  Loiseau  hautes  et  médiocres  sei- 
gneuries, étaient,  dès  l'origine,  suivant  cet  auteur  {des  Seigneuries 
et  des  Ordres),  'chevaliers  et  capitaines  (capitanei).  Il  n'y  avait 
aucune  différence  entre  les  bénéfices  et  ces  alleux  qui  jusqu'alors 
exempts  de  l'hommage  et  du  vasselage  dérivant  de  la  prestation 
de  la  foi,  y  furent  soumis. 

On  trouve  dans  dom  Bouquet  près  de  cent  chartes  contenant 
des  concessions  de  terres  avec  tous  leurs  habilants,  leurs  maisons, 
leurs  eclaves.  leurs  champs,  leurs  meubles  et  leurs  immeubles. 
Alcuin,  du  temps  de  Charlemagne.  avait  jusqu'à  20,000  esclaves 
sous  ses  ordres.  {Pra^f.  ad  Elcpand.  Episl.  37.  Flcunj.  Hisl.  ec- 
dcsiaslique.  L  XLV. 
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Vers  Tan  475,  Auspicc,  évoque  dcToul,  écri- 
vant à  Arbogaste,  deuxième  de  ce  nom,  fils  d'Ar- 
rigius  lui-même  fils  d'Arbogaste  P%  Franc  célèbre 
dans  l'histoire  du  iv^  siècle,  vante  beaucoup  sa  no- 
blesse. 

Grégoire  de  Tours  ,  au  chap.  29  du  liv.  8  de 
son  histoire,  rapporte  le  discours  de  Frédégonde 
aux  scélérats  qu'elle  excite,  en  575,  à  assassiner 
le  roi  d'Austrasie ,  Sigebert.  Elle  leur  dit  entre 
autres  choses;  «  Armatevirilitates  animas,  et  con- 
siderate  soepius  fortes  viros  in  bcllo  corruere  ;  undè 
nunc  parentes  eorum  nobilcs  effecti  opibus  immen- 
sis  cunctis  supereminent,  cunctos  que  prgecellunt.  » 

Ce  passage  remarquable  indique  assez  claire- 
ment que  les  rois  Mérovingiens  avaient  souvent 
anobli  la  famille  des  braves  morts  dans  les  com- 
bats ;  et,  pour  le  dir€  en  passant,  ce  n'est  pas  la 
seule  preuve  qu'on  pourrait  donner  des  anoblisse- 
ments à  cette  époque. 

Vers  l'an  595,  Childebert  ordonne  qu'on  fasse 
connaître  à  tous  ses  sujets  les  décrets  faits  avec  les 
grands  du  royame,  où  il  a  traité  de  tous  les  états, 
de  quâcumque  conditione.{\) 

Un  historien  contemporain,  Saint-Léger,  évo- 
que d'Autun  ,  parlant  d'Ebroïn,  maire  du  palais 

(I)  Capitulairc  clc  505,  dans,  Buluzc,  |j.  7). 
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de  Neustric  à  la  fin  du  vu''  siècle;,  dit  que  vers  l'an 
670,  il  commença  à  persécuter  les  grands,  qu'il 
détruisit  les  monastères  des  femmes  nobles ,  etc .  (  1  ) , 

En  673,  Childéric  est  assassiné  par  Bodillon, 
seigneur  très-noble  qu'il  avait  fait  fustiger  publi- 
quement, et  qui,  pour  se  venger  de  cet  aftront,  s'é- 
tait mis  à  la  tête  d'une  conspiration  composée  de  la 
7}oblesse. 

Dans  son  histoire  critique  de  l'établissement  de 
la  monarchie  française,  l'abbé  Dubos  cite  ces  pa- 
roles d'un  capitulaire  fait  en  777  dans  une  assem- 
blée générale  de  Saxons  : 

«  Placuit  omnibus  saxonibus  ut  ubicumque  fran- 
ci,  secundum  legem,  solides  12  solvere  debent, 
ibi  nobiliores  (2)  saxones  solides  12,  ingenui  5, 
lites  4,  componant.  »  Il  en  conclut  que  les  français 
n'avaient  pas  de  nobles,  puisqu'ils  sont  tous  ici 
sans  distinction  assimilés  aux  nobles  saxons.  Sa 
conclusion  parait  juste  au  premier  coup  d'oeil; 
mais  comme  elle  choque  beaucoup  d'autres  textes 
plus  clairs  et  plus  précis  ,  il  devait  soupçonner 
qu'il  entendait  mal  le  passage  qui  la  lui  fournissait. 
En  voici  l'explication  et  le  véritable  sens  :  la  parité 


(1)  Bouquet,  historiens  de  la  France,  t.  2.  chap.  3. 

(2)  Ici  nobiliores  ( plus  nobles)  signifie  nécessairement  les  no- 
bles de  dignité  eu  opposition  avec  les  nobles  de  naissance,  les  in- 
genui. 
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entre  le  franc  et  le  noble  saxon  vient  de  ce  qu'alors 
eliez  ce  peuple  nouvellement  conquis  et  dont  la 
iidélité  était  justement  suspecte  à  Cliarlemagne,  il 
n'y  avait  point  d'autres  Francs  que  les  comtes , 
centeniers  et  autres  officiers  envoyés  pour  les  gou- 
verner, et  que  ces  officiers  étaient  tous  nobles,  soit 
par  leur  extraction,  soit  par  leurs  emplois  qui  don- 
naient la  noblesse.  Ainsi  les  Saxons  parlant  d'un 
Franc  dans  leur  capilulairc  de  797,  ne  pouvaient 
entendre  qu'un  Franc  officier  et  noble ,  puisque 
chez-eux  il  n'y  en  avait  pas  d'autre  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'ils  l'assimilent  aux  nobles  de  leur  nation. 

Que  les  comtes  et  les  centeniers  cliez  les  Francs 
fussent  alors  nobles,  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  pa- 
roles des  capitulaires  de  791  et  de  806  dans  Baluzc, 
titre  1,  pages  256,  277,  875,  971:  «  comités  quo- 
que,  centenarii  et  caeteri  nobiles  :  »  expression  qui 
marque  deux  choses  :  que  les  comtes  et  les  cente- 
niers étaient  nobles  ou  réputés  tels  ;  et  qu'il  y  avait 
d'autres  nobles  qui  ne  devaient  ce  titre  qu'à  leur 
naissance. 

Cliarlemagne,  dans  ses  capitulaires  de  805,  art. 
195  (1),  impose,  comme  peine  de  certains  crimes 
et  contraventions  la  perte  des  bénéfices,  du  rang 
et  de  lanoblesse:  «  beneficium  ethonorem  perdant. 


(^)  Dans  Baluzc.   page  860  et  liv.   7.  chapitre  236,  colonne 
».07d. 
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nofantur  infamia,  et  nobilitatis  vel  lionoris  siiœ  di- 
gnitatem  tenere  non  possint....  »  , 

Thégan  contemporain  de  l'empereur  Louis-le- 
Pieux,  mort  en  840,  reproche  en  ces  termes  à 
Ebbon ,  archevêque  de  Reims,  son  ingratitude 
envers  ce  prince  :  «  Fecit  te  hberum  non  nobilem, 
quod  impossibile  est  post  servitutem  (1).  » 

On  trouve  dans  la  loi  des  Visigoths  (2) ,  ce  passage 
remarquable  :  «  Quia  ingenita  libertas  gratiœ  dono 
fit  nobilis,  ideôque  generosa  nobilitas  inferioris 
tactu  fit  turpis,  est  que  indè  claritas  generis  sor- 
descit  commixtione  abjectoe  conditionis,  etc.  »  Ce 
qu'on  peut  traduire  ainsi  :  comme  la  liberté  qu'on 
tient  de  sa  naissance  peut  devenir  noblesse  par  un 


(1)  Ce  passage,  confirmé  par  le  suivant,  prouve  clairement,  ^• 
qu'alors  nos  rois  anoblissaient  (  faciebant  nobiles^;  2*  que  le  mot 
nolilcs  qui  le  plus  souvent  alors  servait  à  désigner,  comme  chez 
les  Romains,  les  nobles  de  dignité,  était  aussi  synonyme  (ïingemii. 

C'est  ce  que  montre  parfaitement  M.  Pardessus  quand  il  dit 
dans  sa  quatrième  dissertation  sur  la  loi  Salique  :  «  lorsqu'on 
éprouva  la  nécessité  de  trouver  des  mots  pour  exprimer  les  dis- 
tinctions et  sous  distinctions  que  produisait  le  développement  de 
l'état  social,  le  mot  nobilis  fut  souvent  employé  pour  désigner  les 
hommes  dont  la  liberté  était  complète  et  parfaite,  que  j'entends 
ici  par  ingénus.  « 

Si  ce  passage  n'avait  pas  cette  signification ,  il  serait  un  non 
sens,  car  il  ne  peut  pas  dire  qu'un  serf  ne  pouvait  pas  être  ano- 
bli, l'exemple  d'Andarchius  dont  parle  Grégoire  de  Tours,  liv.  IV, 
chap.  XLVII,  et  qui  fut  revêtu  d'une  dignité  par  Sigebert,  et  ce- 

(2)  Liv.  '■).  tome  7.  article  17. 
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(Ion  (le  la  grâce,  de  mt^mc  est-il  honteux  à  des  no- 
bles d'exlruction  de  s'allier  avec  des  inférieurs  ; 
ce  qui  fait  que  l'i^clat  de  leur  naissance  est  terni, 
lorsqu'ils  se  mêlent  à  des  personnes  d'une  condi- 
tion abjecte. 

Le  titre  12  du  capitulaire  de  Charlemagne  de 
Tan  780,  dans  Baluze  ,  page  241,  est  intitulcî: 
«  De  fdiis  nobilium  qui  offeruntur;  »  des  enfants 
nobles  qui  sont  offerts  à  Dieu  par  leurs  parents 
dans  les  monastères. 

Une  autre  loi  de  la  môme  année  789(1),  punit 
d'une  amende  ceux  qui  n'auront  pas  fait  baptiser 
leurs  enlîints  dans  l'année  de  leur  naissance.  Elle 
sera  de  120  sols,  s'ils  sont  d'extraction  noble,  de 


lui  de  Leudaste  que  l'on  voit  dans  le  même  auteur,  liv,  5,  chap. 
XLIX,  parvenir  du  plus  bas  esclavage  à  la  fonction  de  comte,  prou- 
vent le  contraire. 

D'après  le  g  7  du  litre  XIV  delà  loi  salique,  la  femme  ingé- 
nue qui  épousait  unlite:  un  homme  libre  dépendant,  perdait 
son  ingénuité.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  s'il  y  avait  dérogeance  de 
la  part  de  cette  ingénue  épousant  un  homme  de  la  classe  de  ceux 
qu'on  appela  plus  tard  roturiers,  c'est  qu'elle  apiwrtenait  à  la  classe 
non  roturière,  à  la  classe  noble;  aussi  M.  Pardessus  dans  la  même 
dissartation  p.  481 ,  dit  que  cette  femme  ingénue  doit  être  cou- 
sidérée  comme  femme  de  première  classe. 

Ceci  bien  entendu,  on  comprend  que  l'affranchissement  put 
faire  un  homme  libre  et  même  un  noble,  mais  jamais  un  homme 
libre  ni  un  noble  de  race,  de  toute  ancienneté. 

(1)  Baluze.   p.  2.j3. 
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60  pour  l'ingénu,  de  30  pour  le  lète;  même  pro- 
portion dans  l'amende  pour  un  mariage  prohibé, 
ou  pour  non-comparution  aux  plaids  où  l'on  était 
dté(l). 

L'article  260  du  capitulaire  de  806,  dans  Ba- 
luze,  page  876 ,  veut  que  les  laïques  apprennent 
entièrement  le  Symbole  et  l'Oraison  Dominicale,  et 
que  les  comtes,  les  centeniers  et  les  autres  nobles 
apprennent  entièrement  leur  loi ,  ainsi  qu'il  avait 
été  décrété  ailleurs. 

Au  ix^  siècle,  le  peuple  avait  part  à  l'élection 
des  évêques.  Hincmar  de  Reims,  mort  en  882, 
parlant  de  celle  qui  devait  donner  un  successeur 
à  Jean,  évêque  de  Cambrai,  dit  que  les  laïques  no- 
bles et  les  citoyens  y  seront  présents. 

Dans  une  autre  élection,  sous  Louis-le-Pieux, 
l'évêque  commissaire  député  pour  la  faire  faire, 
s'adresse  aussi  en  particulier  dans  son  discours  au 
peuple,  aux  nobles  et  aux  autres  laïques  mariés. 

Au  IX*  siècle,  lorsque  le  maître  affranchissait 
l'esclave  par  la  formule  du  denier,  en  la  présence 
du  prince ,  celui-ci  le  déclarait  aussi  libre  que  s'il  fût 
né  de  race  noble  :  «  nobili  prosapià  genitus  (2).  » 

Au  milieu  du  xi^  siècle,  Charles-le-Chauve  fait 


(■\)  Capitulaire  de 797,  dans  Baluze.  page  278. 
12)  Diplôme  de  Charles-le-Gros,  de  837.  dans  Marthemmc: 
Thosaurus  anoidotaruin.  t.  -t.  colonne  oO. 
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dans  lalthayo  (l(^  rieiirv  ,  poiii'  l"(''(|uca(ion  do  la 
jeune  noblesse,  un  établissement  que  Jean  VIll , 
dans  sa  bulle  de  878 ,  appelle  hospilalc  nobiliwn 
(fiml  porta  appcUatur,  et  qui  est  eonfirmé  dans  les 
mêmes  termes,  en  l'an  900,  par  Charles-le-Sim- 
ple(l). 

Cette  noblesse  du  reste  était  alors  purement  ho- 
norifique et  ne  donnait  pas  d'autres  privilèges 
que  ceux  attachés  à  la  propriété  des  alleux  nobles 
et  à  la  possession  des  bénéfices  dont  nous  allons 
parler,  et  auxquels  elle  avait ,  sinon  exclusivement, 
au  moins  préférablement  droit. 

Il  y  avait  donc  au  commencement  de  la  monar- 
chie trois  sortes  de  nobles  désignés  en  latin  par 
l'expresssion  générale  ingénus;  la  première  descen- 
dait des  chevaliers  gaulois  faisant  profession  de  por- 
ter les  armes  ;  la  seconde  venait  des  magistrats  ro- 
mains, des  sénateurs,  des  décurions,  des  chevaliers; 
et  la  troisième  enfin  était  composée  des  Francs  (fran- 
ci,sanci)  que  nous  avons  énumérés,  tous  faisant  pro- 
fession des  armes  et  exempts  de  servitudes  person- 
nelles et  des  impositions  :  ce  qui  les  fit  nommer 
Francs,  à  la  dilTérencc  du  reste  du  peuple  presque 
tout  serf.  C'est  cette  franchise  qui  fut  prise  pour  la 

(I)  Histoire  lit.  do  la  France,  t.  -^,  p.   1V\. 


INGÉNUS,  FRANCK  SALICI.  03 

noblesse  même.  Francs  libres,  Ingénus  ou  Nobles 
étaient  ordinairement  des  mots  synonymes  (I). 

§11. 
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Il  y  avait  deux  sortes  d'hommes  libres  formant 
le  corps  aristocratique  de  la  noblesse:  V  les  hom- 
mes libres  établis  dans  leurs  domaines,  appelés 
sénateurs  par  les  historiens  Grégoire  de  Tours  , 
Fortunat,  Frédégaire;  optimates,nobiIesd-Ans\es\o'is 


(H  On  peut  voir  relativement  à  la  noblesse  des  premiers  Fran- 
çais l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Gourcy  sur  l'état  des  personnes  en 
France  en  -1768,  pages  -161-62-71-205,  où  l'auteur  établit  victo- 
rieusement contre  Adrien  de  Valois  et  l'abbé  Dubos,  que  la  no- 
blesse de  race  était  connue  chez  les  Francs  comme  chez  les  Gau- 
lois, chez  les  Bourgiiignons ,  les  Visigoths,  etc.;  les  Lettres  sur  la 
noblesse  française  publiées  en  -1765,  en  réponse  à  celles  imprimées 
à  Lyon  ;  les  lettres  anonjiiies  imprimées  en  -1 77o,  en  observation 
sur  le  traité  des  usements  ruraux  de  Basse-Bretagne;  les  Elé- 
ments de  la  politique  de  M.  le  comte  du  Buat,  6  volumes  in-8; 
l'abbé  Velly,  sixième  volume  de  son  histoire  de  France  où  il  rond 
à  la  fin,  un  juste  hommage  aux  auteurs  recueillis  par  Dom 
Bouquet,  et  convient  qu'il  a  existé  de  tout  temps  une  noblesse  en 
France;  les  Recherches  de  Pasquier  t,  \  c.  t,  I  et  2,  c.  7;  les 
Annales  bénédictines  de  Mabillon;  la  Diplomatique  de  Tassin  et 
Toustain  ;  l'Introduction  à  l'histoire  de  l'univers  de  Puffendorf; 
l'histoire  motlerne  de  M.  Richer,  qui  renferme  de  vieilles  légen- 
des, des  chroniques  anciennes,  des  inscriptions  runiques  prou- 
vant des  distinctions  héréditaires  chez  nos  pères  Celtes  etsepten- 
trionnaux;  l'Encyclopédie  méthodique,  art.  jurisprudence,  aux 
mots  noblesse  et  degré,  t.  III  et  VI  p.  oriO.  118. 12) .  etc. 
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des  barbares;  et  en  langue  germanique  ahrimaus, 
harijjians,  herimans  ;  2°  et  au  second  rang,  les  pro- 
priétaires établis  sur  les  terres  d'un  seigneur  étran- 
ger soumis  à  sa  juridiction  et  à  certains  services 
personnels;  tels  étaient  les  leudes  (1). 

Ces  deux  classes  d'hommes  libres  étaient  parfois 
comprises  sous  le  nom  d'ingénus  (ingenui) ,  quand 
ils  étaient  nobles  de  race. 

«  Par  libres,  dit  M.  Pardessus  (2),  j'entends  tous 
les  hommes  qui  n'étaient  pas  esclaves  ;  par  ingé- 
nus j'entends  les  hommes  nés  de  parents  qui  ne 
reconnaissaient  aucun  maître,  et  qui  eux  mêmes 
ne  sont  tombés  ni  dans  l'esclavage,  ni  dans  une 
dépendance  qu'exprime  la  formule  44  de  Sirmond, 
par  les  mots  in  obsequio  et  servitio  alteriuSy  inge- 
nuili  online.  Je  donne  aux  autres  le  nom  de  Lites 
expression  dont  se  sert  la  loi  salique. 

«  Les  Ingénus  tels  que  je  viens  de  les  définir  cons- 
tituaient seuls  le  corps  politique,  en  eux  résidait  la 
souveraineté  qu'ils  exerçaient  par  la  participation 
aux  délibérations  nationales  où  étaient  faites  les  lois 
et  réglés  les  intérêts  généraux,  à  celles  des  Mais 
de  chaque  arrondissement  où  se  traitaient  les  inté- 
rêts de  chaque  localité,  et  où  se  rendaient  les  juge- 
gent  civils  et  criminels. 


(1)  Chéruel,  dict.  hist.  des  intit,  delà  Fr. 

(2)  Dissc'il.  quatrième  sur  la  loi  sali(iuc,  p.  'ÏGO,  62. 
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«  Ces  Ingénus  avaient  seuls  le  droit  et  le  devoir 
de  former  l'armée  nationale  et  si  les  lites  allaient  à 
la  guerre,  c'était  comme  dépendant  et  comme 
recevant  les  ordres  des  ingénus ,  sous  la  puissance 
desquels  ils  étaient. 

«  Lorsque  les  Ingénus  avaient  commis  un  crime 
capital,  le  chapitre  9  de  l'édit  de  Childebert,  de 
595,  constate  qu'ils  ne  pouvaient  être  condamnés  à 
mort  que  par  le  roi.  Dans  aucun  cas,  môme  par 
ordre  du  roi ,  ils  ne  pouvaient  être  battus  de  ver- 
ges. Seuls  puisqu'ils  formaient  l'armée  nationale, 
ils  avaient  obtenu  des  biens  par  le  partage  que  pro- 
duisit la  conquête,  et  seuls,  ils  avaient  le  privilège 
de  ne  payer  aucun  impôt  sur  ces  biens. 

«  Lorsqu'on  éprouva  la  nécessité  de  trouver  des 
mots  pour  exprimer  les  distictions  et  les  sous  dis- 
tinctions que  produisait  le  développement  de  l'état 
social,  le  mot  nobilis  fut  souvent  employé  pour  dési- 
gner les  hommes  dont  la  liberté  était  complète  et 
parfaite^  que  j'entends  ici  par  ingenuus. 

«  Le  plus  généralement,  c'était  parmi  eux  que  les 
rois  choisissaient  les  ducs,  les  comtes,  les  sagiba- 
rons,  elles  autres  fonctionnaires  à  qui  ils  confiaient 
l'exercice  du  pouvoir  public  . 

n  De  même  que  le  meurtre  de  l'ingénu  non  magis- 
trat donnait  lieu  à  une  composition  de  CC  sous  et 
celui  du   Lite  à  une  composition  de  C  sous  ;  de 


%  LlVUi:  11.     CHAP,  I,     SECT.  1.     PARAG,   II 

même  en  verlu  du  principe  qui  triplait  les  com- 
positions pour  le  meurtre  des  magistrats  ,  celui  du 
comte,  du  sagibaron  ingénu  ,  donnait  lieu  à  DC 
sous  et  celui  du  magistrat  du  même  ordre,  mais 
non  ingénu  d'extraction,  n'était  que  de  CGC  sous. 

«  On  suivait  les  mêmes  proportions  pour  les  hom- 
mes qui  étaient  in  truste  regià,  les  Anstruclions. 
S'ils  étaient  ingénus ,  la  composition  du  meurtre 
était  de  DC  sous,  d'après  le  g  4  du  titre  XLIII  de  la 
loi  ;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  la  composition  n'était  que 
de  CCC  sous  d'après  le  §  30  du  premier  texte  de  la 
Uecapitulatio.  Le  meurtrier  d'un  ingénu  anstruc- 
tion  qui  avait  fait  disparaître  le  cadavre  payait 
IMDCCCs.  d'après  le  §  5  du  titre  XLIII  de  la  loi  et  le 
§  2  du  titre  XYIII  des  capita  extravagantia,  parce 
que  dans  ce  cas  la  composition  était  triple;  mais  si 
cet  anstruction  n'était  pas  ingénu,  le  §  33  du  second 
texte  de  la  Recapitulatio  prononçait  seulement 
DCCCC  sous. 

«  Quelques  titres  de  la  loi  salique  et  le  chapitre 
IX  de  l'édit  de  Childebert  de  595  emploient  pour 
désigner  les  hommes  quej'appelle  ingénus  les  mots 
saliciy  [ranci. 

Il  n'y  avait  en  cela  rien  que  de  conforme  à  l'ana- 
logie ;  puisque,  dans  la  réalité,  les  ingénus  for- 
maient seuls  la  tribu  considérée  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  publics,  on  a  pu  très-bien  les  appeler 
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Franci  ou  Salici ,  expression  qui  évidemment  ne 
désigne  pas  une  nationalité ,  mais  une  supériorité 
sociale  ;  en  effet,  dans  Tédit  ce  mot  est  mis  en  op- 
position avec  dehilior  persona  .  » 

Cet  ingenuilis  ordo ,  ordre  d'ingénus  appelés  par- 
fois Francs  ou  Saliques ,  qui  formaient  un  ordre 
élevé  de  dominorum  qui  étaient  c?,'w  gcnte,  et  qui, 
comme  les  nobles  mariés  à  une  roturière, perdaient 
leur  première  condition  en  épousant  une  femme 
lite  (1),  ne  devaient  former  avec  ces  mêmes  nobles 
qu'un  seul  et  même  ordre  . 

Loiseau  le  confirme  quand  il  dit  (2)  : 
«  Nous  avons  en  France  une  pratique  différente  de 
celle  des  Romains.  Xotre  noblesse  vient  de  race 
ou  de  dignité;  celle  de  race  consiste  à  être  issu 


(1)  Si  quis  puer  régis  vel  lidus  ingenuam  feminam  traxerit,  de 
vità  componat:  si  verô  ingenua  femina  aliquemcunque  de  illis 
suà  \oluntate  secuta  fuerit,  ingeDuitatem  pcrdat,  (  Loi  salique, 
texte  publié  par  Hérold.  chap.  XR'  et  cinquième  texte  à  Carolo- 
magno  emendato.  anno  DCCLXVUI. 

Ceux  qu'on  appelait  lites  sous  la  première  race,  nous  semblent 
être  ces  mêmes  hommes  placés  entre  les  vrais  ingénus  et  les  serfs 
que.  selon  de  la  Roque  dans  son  traité  de  la  noblesse,  chap.  2, 
l'on  appela,  par  opposition  aux  nobles,  paysans  du  mot  romain 
paganus  qui  ne  porte  pas  les  armes:  roturiers  (ruptarii)  parce 
qu'ils  avaient  été  vaincus  et  mis  déroute  ou  parce  qu'ils  ouvraient 
et  rompaient  la  terre;  enfin  vilains  (\illani)  de  villa.  C'étaient  les 
non  nobles,  les  gens  sine  gcnie,  sans  noblesse ,  ajoute  le  même 
auteur. 

(2)  Loiseau.  des  ordres  de  la  noblesse,  chap.  IV.  N-  10. 
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d'une  race  exempte  de  condition  roturière,  et  par- 
tant intérieure  principale  et  directe,  que  les  grecs 
appellent  ingénuité  et  quAristotc  définit  vertu  de 
race  . 

«  En  France  nous  avons  l'ingénuité  qui  est  la 
noblesse  provenant  d'ancienne  race  et  celle  qui 
provient  des  dignités  (2).   « 

De  la  Roque,  dit  en  ce  sens  :  «  cette  noblesse 
(de  nom  et  d'armes)  vient  de  ceux  qui  sont  nés  de 
famille  libre  et  ingénue,  et  dont  la  race  a  été  de 
tous  temps  exempte  de  roture  et  a  joui  d'une  pleine 
liberté.  Guillaume  Budée  est  de  ce  sentiment  : 
quasi  ingénues  ab  origine  et  quorum  majores  servitu- 
tem  nullam  prorsus  servierunt. 

«  La  parfaite  noblesse,  selon  le  président  Chas- 
senéc,est  proprement  l'ancienne  et  immémoriale; 
il  dit  que  ceux  qui  ont  acquis  ce  degré  d'honneur 
sont  nés  de  personnes  libres  et  vertueuses  dont  les 
prédécesseurs  n'ont  jamais  fait  actions  serviles. 

»  Nos  gentilshommes  sont  ceux  de  qui  la  race 
est  de  tous  temps  exempte  de  roture,  car  on  ne  tient 
point  pour  véritables  nobles  ceux  dont  on  ne  peut 
prouver  que  la  race  a  été  roturière  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  mais  comme  il  est  souvent  difficile  de 
pouvoir  nettement  développer  une  longue  suite 
d'ayeuls  et  de  les  nombrer  pour  ainsi  dire  jusqu'à 

(2)  (le  la  R.  Tniili*  de  la  noblesse,  clia)».  VII,  p.  S. 
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l'infini  ,  nous  sommes  contraints  d'imiter  les  Ro- 
mains qui  établissaient  Tingënuité  par  la  qualité 
du  père  et  de  l'ayeul  demeurés  en  possession  de 
vivre  noblement  et  de  jouir  des  privilèges  de  no- 
blesse et  de  franchise.  Ces  personnes  étant  estimées 
nobles  de  toute  ancienneté  (1).  » 

Le  titre  d'Ingénu  était  parfois  attaché  aux  terres, 
et  le  manse  ingénuile  restait  tel,  même  lorsqu'il 
tombait  entre  les  mains  d'un  serf.  Le  Polyptique 
d'Irminon  édité  par  M.  Guérard  prouve  que  cette 
conditions  des  terres  était  indépendante  de  la  qua- 
lité de  la  personne  ;  elle  se  réglait  sur  la  nature  des 
redevances  et  des  services  attachés  à  chaque  terre, 
les  charges  se  divisaient  en  ingénuiles,  lidiles  et 
serviles  ;  et  de  là,  la  qualification  donnée  aux  man- 
ses  ;  le  titre  était  donc  attaché  à  la  terre  (2). 

Jusqu'à  leur  élévation  au  rang  d'anstruction, 
les  ingénus  ou  nobles,  n'étaient  distingués  par 
aucun  privilège  de  la  classse  commune  des  hom- 
mes libres.  Ils  vivaient  confondus  dans  cette  classe. 
C'est  de-là  sans  doute  qu'est  venue  l'erreur  des  his- 
toriens qui  ont  nié  une  noblesse  héréditaire  sous 
la  monarchie  des  rois  de  la  première  et  de  la  se- 
conde race. 

Les  Ingénus  se  trouvaient,  quand  ils  en  étaient 

(1)  de  la  R.  Traité  de  la  noblesse,  chap.  IV,  p.  8. 

(2)  Chcruel.  dict.  hist.  desinslit.  de  la  France  aii  mot  manse. 
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requis,  obligés  de  marclier  à  la  guerre  en  raison 
d'un  homme  par  quatre  manses  (1);  ils  étaient  en 
plus  tenus  de  fournir  aux  envoyés  du  roi  et  aux  am- 
bassadeurs qui  partaient  de  sa  cour  ou  allaient 
vers  lui,  des  chevaux  pour  les  chariots  et  les 
voitures. 

Section    Dcnxtènie. 

NOBLESSE  BÉNÉFICIAIRE. 

BÉNÉFICES. ANSTRUCTIONS ,    LEUDES ,    FIDÈLES.    

CONVIVES.     NOBLESSE   ET  ROYAUTÉ. 

^    '• 
BÉNÉFICES  . 

La  noblesse  bénéficiaire  était  celle  des  person- 
nes investies  de  bénéfices  (bénéficia,  bienfaits). 


(^)  Le  manse  (mansus,  mansum,  ot  plus  rarement  mamr) 
»'lait  le  principal  élément  de  la  propriété  territoriale-,  de  sorte,  <li( 
M.  Guérard,  (Prologomcnes  du  polyptiqued'Irminon,  p.  378,)que 
la  richesse  d'un  propriétaire  en  biens  fonds  se  mesurait  sur  le 
nombre  de  manses  qui  lui  appartenaient. 

On  doit  entendre  généralement  par  manse  une  sorte  de  ferme 
ou  une  habitation  rurale  à  laquelle  était  allachée  à  perpétuité 
une  quantité  de  terres  déterminée  et,  en  principe,  invariable.  La 
contenance  des  manses  variait  selon  les  localités.  (Comme  le 
prouve  M.  Guérard,  Prolégomènes  du  Polytique  d'Irminon,  p. 
(M).")  et  suiv).   On  a  eu  donc  tort  île  prétendre  que  la  ronlenance 
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Les  bénéfices  étaient  les  faveurs,  les  grâces,  les 
dons  faits  par  les  rois.  C'étaient  ou  des  terres,  ou 
des  offices  et  des  emplois  auxquels  étaient  presque 
toujours  attachés  des  domaines  qui  en  formaient  le 
salaire,  et  qui  alors  s'appelaient  honneurs  (honores). 

Après  que  les  Francs  conquérants  de  la  Gaule 
eussent,  proportionnellement  à  leur  grade,  tiré  au 
sort  les  domaines ,  les  alleux  (allodia)  que  leur 
chef  leur  avait  attribués  en  toute  propriété,  et  qui 
furent  appelés  sortes  ou  terres  saliques,  il  resta  as- 
sez de  terres  pour  être  tenues  en  reserve  et  être 
données  plus  tard  à  titre  de  bénéfice. 

Ces  propriétés  publiques  qui  composaient  le  do- 
maine de  l'état  appelé  le  fisc  (fiscum),  étaient  en 
grande  quantité. 


de  tous  les  les  manses  était  de  douze  bonniers.  (Le  bonnier  était 
«ne  mesure  agraire  qui  dans  le  Polytique  d'Irminon  équivaut  à 
cent  vingt-huit  ares,  trente-trois  centiares).  Il  y  avait  plusieurs  es- 
pèces de  manses  :  le  manse  dominant,  domanial  ou  seigneurial, 
mansus  dominicus  ou  indominicaius -^  le  manse  Imgenuilis, 
lidilis  et  servilis;  le  manse  censile  (terra  censilis)  terre  donnée  à 
une  personne  qui  la  recevait  en  bénéfice,  ou  s'en  reservait  l'usu- 
fruit, à  la  condition  de  payer  au  donataire  un  cens  modique  ^  le 
le  manse  nu  (mansus  absus)  celui  qui  manqait  de  tenanciers;  le 
manse  vêtu  (mansus  vestitus),  celui  qui  était  habité  et  cultivé  ;  le 
manse  entier  (mensus  integer)-,  le  demi  manse  (mansus  diminutus 
ou  médius)  ;  le  manse  héréditaire,  le  manse  amovible,  le  manse 
ecclésiastique,  le  manse  laïque  et  le  manse  ministériel  (ministe- 
rialis)  occupé  par  les  officiers  des  domaines  impériaux.  On  trou- 
vera des  détails  circonstanciés  sur  ces  divers  manses  dans  les 
Prolégomènes  du  Poly|)tique  d'Inninon,  par  M.  Guèrard. 
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L'an  ir2  par  exemple,  les  Goths  et  les  Vandales 
parcoururent  les  dix-sept  provinces  de  la  Gaule 
«chassant  devant  eux  comme  un  troupeau,  dit  Cha- 
teaubriand dans  ses  études  liistoriques,  sénateurs 
et  matronnes,  maîtres  et  esclaves,  hommes  et  fem- 
mes, fdles  et  garçons.  » 

Lors  de  l'invasion  d'Attila,  il  n'y  eut  que  deux 
villes  de  sauvées  au  nord  de  la  Loire,  Troyes  et 
Paris.  Salvien  avait  vu  des  cités  remplies  de  corps 
morts.  Des  chiens  et  des  oiseaux  de  proie  gorgés  de 
la  viande  infecte  des  cadavres,  étaient.,  dit-il,  les 
seuls  êtres  vivant  dans  ces  charniers. 

Théodoric,  fds  de  Clovis,  quatre-vingt  ans  après 
rappelait  aux  Francs,  pour  les  exciter  à  la  ven- 
geance, les  ravages  et  les  cruautés  inouïes  exer- 
cées par  les  Thuringes  qui  servaient  dans  l'ar- 
mée d'Attila.  Les  plus  anciennes  chartes  de  conces- 
sion de  terrains  à  des  monastères,  déclarent  que 
ces  terrains  sont  soustraits  aux  forets,  qu'ils  sont 
déserts,  eremi;  qu'ils  sont  pris  au  désert,  ah  eremo. 

L'article  4  ,  au  titre  47''  de  la  loi  salique,  mon- 
tre le  grand  nombre  de  propriétés  sans  maître  : 
«Quiconque,  y  est-il  dit,  aura  été  s'établir  dans  une 
propriété  étrangère,  et  y  sera  demeuré  douze  mois 
sans  contestation  légale,  y  pourra  rester  eu  sûreté 
comme  les  autres  habitants.  » 
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§11- 

A.NSTRV:CTlONS  ,    L.ï.i:iîïLS  ,    F11ÎÈL.E.S  . 

Les  bénéficiers  terriens  ou  officiers,  c'taient  ap- 
pelés anstructions  (ceux  qui  étaient  sous  la  foi  du 
roi,  in  truste  régis),  leudes,  vassaux,  commensaux, 
domestiques,  familiers,  seigneurs,  princes,  barons; 
et  en  latin  magnâtes,  optimates,  proceres,  princi- 
pes, barones ,  vassi,  vavassali,  domestici,  domi- 
nici,  commensales,  convivse,  familiares,  etc. 

M.  Guérard  (1)  distingue  les  leudes,  les  fidèles 
et  les  anstructions.  «  Le  roi,  dit-il  était  roi  de  ses 
fidèles ,  seigneur  de  ses  leudes,  protecteur  des 
Anstructions.  » 

Avant  d'être  élevés  au  rang  d'anstruction,  les 
personnages  appelés  par  leur  naissance  à  entrer 
dans  ce  premier  corps  de  l'état,  se  nommaient 
simplement  fidèles  (fidèles). 

Selon  la  8^  formule  du  livre  1"  de  3Iarculphe,  il 
suffisait  au  Fidèle  pour  prendre  rang  parmi  les  Ans- 
tructions de  venir  au  palais  prêter  foi  et  hommage 
au  roi. 

On  trouve  dans  Malculphe  la  formule  par  laquelle 
te  roi  prenait  un  anstruction  sous  sa  protection  : 

(I)  Prolég.  duPol>T)tyqued'Irrainon.  §272. 
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«  Il  est  juste  que  ceux  qui  nous  promettent  une 
foi  inviolable  soient  places  sous  notre  tutelle,  et, 
comme  N.,  notre  lidèle  par  la  laveur  divine  est 
venu  ici  avec  ses  alirimans  (arimania  sua)  et  nous 
a  juré  avec  eux  assistance  et  fidélité,  nous  ordon- 
nons, par  les  présentes,  que  ledit  N.  soit  compté  au 
nombre  des  anstructions  ;  que  celui  donc  qui  aura 
l'audace  de  le  tuer,  sache  qu'il  sera  condamné  à 
payer  six  cents  sous  d'or  pour  son  webrgeld.  » 

Les  propriétaires  de  bénéfices  étaient  astreints  à 
des  services  particuliers  envers  le  roi  dont  ils 
avaient  reçu  leurs  terres  ;  ainsi  ils  devaient  à  cer- 
taines époques  comparaître  à  sa  cour,  le  servir  à 
table,  l'accompagner  en  public,  le  soutenir  dans 
toutes  ses  guerres  môme  dans  les  guerres  privées 
ou  fehde,  et  lui  payer  certaines  redevances  parti- 
culières (1). 

A  la  différence  des  seigneurs  féodaux  qui  plus 
tard  usurpèrent  les  droits  régaliens,  les  bénéficiers 
ne  pouvaient  ni  battre  monnaie,  ni  rendre  la  jus- 
tice, ni  percevoir  l'impôt,  ni  faire  la  guerre.  Le 
propriétaire  d'un  bénéfice  était  soumis  aux  délé- 
gués du  roi,  aux  ducs,  aux  comtes,  aux  centeniers, 
aux  dizainiers,  et,  sous  les  Carlovingiens,  aux7mW 
dominici  qui  pouvaient  casser  ses  sentences,  lever 

\\)  Chcrucl,  flict.  hist.  des  institutions  tic  la  France. 
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des  impôts  sur  ses  domaines  et  le  contraindre  à 
obéir  au  ban  du  roi  qui  l'appelait  sous  ses  dra- 
peaux (1). 

En  retour  ils  jouissaient  de  plusieurs  prérogatives. 
La  composition,  le  icehrgeld,  c'est-à-dire  l'amende 
à  payer  pour  les  torts  qu'on  leur  avait  faits,  était 
selon  la  loi  salique  et  celle  des  ripuaires  ,  plus 
forte  que  celle  des  simples  Francs.  Quand  ils  étaient 
cités  en  jugement  et  ne  se  présentaient  point,  leurs 
biens  comme  ceux  des  autres  francs  n'étaient  point 
confisqués.  La  contumace  qui  pour  les  autres  était 
une  conviction  du  crime,  n'avait  pas  pour  eux  cet 
effet.  Ils  n'étaient  condamnés  que  pour  le  cas  de 
meurtre  seulement,  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante 
à  laquelle  les  autres  étaient  soumis  pour  le  moindre 
crime.  Un  Anstruction  ne  pouvait  être  contraint  de 
jurer  en  justice  contre  un  autre  vassal.  Tandis  que 
l'Homme  libre  qui  n'avait  pas  pris  les  armes  quand 
il  en  était  requis,  payait  une  composition  de  soi- 
xante sous,  et  était  mis  en  servitude  jusqu'à  ce  qu'il 
l'eût  payée,  l' Anstruction  était  condamné  pour  toute 
peine  à  s'abstenir  de  chair  et  de  vin ,  en  raison 
du  temps  qu'il  avait  manqué  à  son  service. 

Peu  à  peu  la  classe  des  leudes  s'étendit  et  absorba 


(Il  Guizot  essais  sur  l'histoire  de  France;  des  institutions  de  la 
France,  du  V.  auX.  siècle,  chap.  I,  §2  des  bénéfices  ;  G ucrard 
Prolégomènes  du  Polypliiiue  d'Irniiuon.  jJ  2.  '■'}.  fi  et  suiv. 
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prcsqu'cntièrcincnt  colle  des  ahrimans.  La  recom- 
mandation par  laquelle  on  se  plaçait  sous  la  tu- 
telle de  quelque  homme  puissant,  y  contribua  beau- 
coup; il  n'y  eut  bientôt  plus  que  les  ecclésiastiques 
d'un  rang  élevé  qui  ne  fussent  pas  soumis  à  cette 
loi.  Les  évéqucs  écrivaient  à  Louis -le-Debon- 
naire  «  Nous  autres  évoques  consacrés  au  Seigneur, 
nous  ne  sommes  point  comme  les  laïcs  obligés  de 
nous  recommander  à  quelque  patron  (1).  » 

l  ni. 

CONVIVES  . 

«  Le  mot  conviva ,  dit  M.  Pardessus  dans  sa 
dissertation  cinquième  sur  la  loi  salique,  fut  pour 
les  Romains  une  traduction  du  mot  barbare  an- 
sfruction,  de  même  qu'ils  donnaient  le  nom  de 
cornes  au  magistrat  que  les  barbares  appelaient 
graf,  gravio.  Le  mot  anstruetion  signifiait  compa- 
gnon ,  ami,  et  précisément  c'était  le  sens  de  conviva 
dans  la  langue  latine.  » 

Aussi  le  mot  conviva  s'appliquait-il  de  préférence 
aux  Romains. 

Les  Romains-convives  ou  commensaux,  étaient 


(I)  Chéruel  dict.  des  institut,  de  la  France,—  Guizot,  essais  sur 
riiistoire  de  France. 
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les  officiers  gaulois  ou  romains  de  la  maison  des 
rois,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  avaient,  comme  on 
l'a  dit  plus  tard,  bouche  à  la  cour  (1). 

On  les  appelait  romains-convives  pour  les  distin- 
tinguer  des  Francs  convives  ou  commensaux  qui 
vivaient  sous  la  loi  salique  et  fesaient  en  leur  qua- 
lité de  francs,  partie  de  la  classe  des  anstructions. 

On  distinguait  encore  les  convives  ou  commen- 
saux sous  le  nom  de  Mimsteriales.,  Vassi,  Vassali, 
Vassi  regales j  Vassi  dommici. 

Leur  composition  était  moindre  que  celle  des  an- 
structions, et  plus  forte  que  celle  des  autres  francs. 

Ils  formaient  le  second  ordre  de  l'Etat,  et  le  pre- 
mier entre  les  gaulois  qui  étaient  divisés  en  trois 
classes  :  le  romain-convive,  le  romain-possesseur 
et  le  romain-tributaire,  et  qui  chacun  avaient  leur 
composition  différente. 

La  dignité  de  convive  était  une  dignité  consi- 
dérable qui  mettait  ceux  qui  en  étaient  pourvus,  au 
nombre  des  plus  illustres  de  l'Etat.  On  n'y  parve- 
nait que  par  degrés  (1).  Fortunat  parlant  de 
Chundo,  qui  avait  été  comte  sous  le  prédécesseur 


(^)  Louis  Xrv,  dit  Voltaire,  rétablit  les  tables  instituées  par  Fran- 
çois 1er.  Il  y  en  eut  douze  ponr  les  officiers  commensaux  servies 
avec  autant  de  profusion  que  celles  de  beaucoup  de  souverains. 

(I)  Lib.  7.  carm.  ^6.  cit.  à  valesc.  verboRothoni. 
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(lu  rui  Sigebert,  dit:  «<  Jussil  (^Sigebcrt)  clegregios 
inter  sedcre  potentcs  convivain  redrlens  proficicnlo 
gradn. 

Hagneric,  dans  la  vie  de  Saint-Colomban,  l'ap- 
pelle convive  de  Tliéodebert ,  roi  dAustrasie , 
homme  sage  et  noble,  et  conseiller  du  roi.  «Convi- 
vam,  virum  sapientem  et  nobilem  è  consiliis  régis 
gratum.  » 

Ainsi  que  cela  a  continue  d'avoir  lieu  jusqu'aux 
derniers  temps  de  la  monarchie,  il  fallait  presque 
toujours  être  noble  de  race  pour  être  élevé  aux- 
grades  dofllcier  commensal  de  premier  ou  de  se- 
cond ordre  ;  et  quand  par  hasard  quelqu'un  avait 
mérité  d "y  parvenir  sans  être  noble,  il  le  devenait 
par  la  dignité  de  ses  Ibnctions. 

En  effet,  selon  Chassenée  (1)  les  non  nobles  qui 
unt  l'honneur  de  faire  leur  service  auprès  du 
prince  et  de  suivre  sa  cour,  deviennent  nobles: 
«  curiales  seu  aulici  sequentes  curiam  principis 
qui  ignobiles,  efficiuntur  nobiles,  et  consequenter 
nobilitantur  assistendo  servitio  et  obsequio  prin- 
cipis. » 

C'est  ce  qu'affirme  également  Loiseau  ^2),Ro- 


{\)  Sixième  partie,  catalog.  mundi,  de  officiariis  principiun. 
(2)  Trait,  des  ordres  des  simples  L'enlilshommes. 
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cheius  (1),  TjTaqueau  (2)  et  Angélus  Pompeius  (3) 
dans  ses  notes  sur  loi  1  qui  traite  de  ceux  <«  quos 
nostris  lateriscomitatus  illustrât,  »  et  sur  le  code 
de  prœposit,  lib.  12,  où  il  dit:  «  si  quis  honorifi- 
centia  non  deferatur  illis  qui  contingere  nostram 
purpuram  digni  œstimati  sunt.  » 

Les  minilcnaîes  du  roi,  quoique  non  nobles  de 
race,  recevaient  souvent  le  titre  de  dominus  et  de 
nobilis  comme  les  chevaliers.  Ils  étaient  aussi  ap- 
pele's  nobiles  sei^vientes.  (4) 

C'étaient  des  personnages  de  haute  dignité,  qui 
fesaient  partie  de  la  noblesse  du  second  ordre,  et 
avaient  immédiatement  rang  après  les  évêques,  les 
abbés,  les  comtes  ou  les  barons  (5),  Leur  titre  de 
vassits ,  bassus  ou  vassalus  était  synonyme  de  la 
qualification  de  miles.  Ce  dernier  titre  finit  par 
rester  le  nom  des  officiers  commensaux  dont  les 
charges  avaient  continué  de  s'appeler  militiœ  (6). 

(I)  la  tractatu  de  insignibuset  armis.—  (2i  De  nobilitate.  N-  9 
et  10.  chap.  YII.  où  il  dit  n  Si  quis  principi  adhîeret.  nobilis  ef- 
licitur.  «)  (3)  g  fin.  coUect.  instit.de  exceptionibus. 

(4)  En  cyclopédie  théologique  de  labbé Migne. 
(5)  Horum   ordo  magnus  fuit  ut  qui  post  Episcopos,  Abbates 
et  comités  statim  nominentur  in  capitul.  Caroli  C.  an.  8J7.  etc.. 
inter  nobiles  secundi  ordini  habitos  fuisse  collegi  posse  videtur... 
(Gloss.  de  Ducange  Verbis  vassus  e't  \assalus) . 

(G)  Vassos  diximus  fuisse  domesticos  et  familiares  principis 
<|uod  etiam  de  vassalis.  vassi  è  familià  imperatoris  aut  régis  rega- 
ies, vulgo  vassi  doiuinici.  vassi  domestici:  iideni  sunt  qui  donii- 
nici...  ità  appellantur  qui  post  niodum  milites  dicti  sunt  vassalus. 
miles. 
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Après  l'invasion,  on  le  trouve  fréquemment,  dit 
M.  Guizot ,  employé  en  parlant  du  palais  des  rois 
barbares  et  des  charges  occupées  auprès  d'eux. 
Ainsi  la  chevalerie  qu'exprimait  en  latin  le  mot 
mililia  était  restée  attachée  à  la  qualité  de  com- 
mensal. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  dans  la  suite,  les 
principaux  officiers  même  civils  de  la  cour  ou  de 
la  maison  du  roi,  et  les  présidents  des  cours  sou- 
veraines et  autres,  fesant  directement  ou  indirec- 
tement partie  des  commensaux  du  premier  ordre  , 
ont  conservé  le  titre  et  la  qualité  de  chevalier  qu'ils 
partageaient  avec  les  possesseurs  de  bénéfices  ou 
fiefs  de  haute  et  moyenne  juridiction ,  appelés  en 
latin  militiœ  et  en  français  baroniesou  fiefs  de  haut 
bert. 

C'est  une  preuve  de  plus  de  l'atribution  de  la 
noblesse  à  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  auparavant 
et  qui  étaient  élevés  à  ces  offices . 

L'usage  des  romains  qui  était  sans  doute  aussi 
celui  des  germains,  s'était  continué. 

C'est  ce  qu'exprime  Loiseau  dans  son  livre  des 
seigneuries  (1),  où  il  dit  :  «  c'est  un  abus  de  penser 
que  la  noblesse  soit  fondée  sur  la  descente  des 
francs-allemands  ;  mais  c'est  la  vérité  qu'elle  pro- 
vient des  trois  autres  sources  ,  savoir  :  des  médio- 

(I)  r.hap.  vlI^N■^7. 
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crcs  seigneuries,  des  offices  ennoblissans  en  deux 
races  consécutives  et  de  la  possession  immémo- 
riale, n 

§  IV. 

Au  moment  où  les  Francs  prirent  possession 
des  gaules,  les  Gallo-Romains  sous  la  dépendance 
immédiate  d'un  maître  absolu  (1) ,  y  avaient  laissé, 
avec  le  patronage  civile  et  la  séparation  des  pou- 
voirs militaires  et  judiciaires,  une  noblesse  per- 
sonnelle héréditaire  dérivant  principalement  des 
dignités  civiles  et  militaires. 

Ils  l'obtenaient,  moyennant  le  bon  plaisir  du  sou- 
verain, pour  les  charges  civiles,  par  la  propriété 


(I)  «  La  royauté  romaine  dont  les  barbares  s'empressèrent 
(Vadopter  Tidée  et  même  les  symboles,  reposait  sur  la  théorie  du 
droit  absolu  du  Souverain  entre  les  mains  duquel  le  peuple  avait 
déposé  tous  les  pouvoirs.  La  loi  royale  si  souvent  invoquée  par  les 
jurisconsultes  romains,  n'était  pas  autre  chose  en  théorie,  qu'une 
abdication  du  peuple  entre  les  mains  de  l'empereur  investi  par  la 
volonté  populaire  de  la  puissance  suprême.  Dès  lors  le  pouvoir  de 
faire  des  lois,  de  déléguer  à  qui  bon  lui  semblait  une  partie  de  la 
souveraineté,  de  lever  des  impôts,  et  d'en  fixer  le  taux,  de  dé- 
clarer la  guerre  et  de  faire  la  paix,  en  un  mot  la  souveraineté 
dans  toute  l'étendue  du  mot,  fut  le  partage  exclusif  _des  empereurs. 
C'était  le  despotisme  absolu.  »  (Chéruel,  dict.  hist.  des  instit.  de 
la  France,  au  mot  roi) . 
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constatée  par  le  cens  ;  et  pour  les  emplois  mi- 
litaires ,  ou  palatins  ,  par  le  degré  d'ancienneté, 
l'hérédité  des  bénéfices,  le  mérite ,  la  faveur  et 
(juelquefois  l'argent  (1). 

Les  Germains  de  leur  côté  y  avaient  apporté, 
sous  des  chefs  et  des  rois  librement  élus  ,  outre  le 
patronage  militaire  ,  une  noblesse  également  mili- 
taire fortement  hiérarchisée  et  basée  sur  la  propriété 
du  sol  communiquant  la  souveraineté  et  l'obligation 
de  combattre. 

Chez  le  Gallo-romain,  l'abnégation  individuelle 
du  citoyen  au  profit  de  la  souveraineté  républi- 
caine ou  impériale,  et  la  complète  absorption  de 
toute  sa  personalité  par  la  puissance  collective  ; 

Chez  le  Germain,  l'indépendance  personnelle, 
la  seigneurie  du  propriétaire  de  la  terre,  maître, 
capitaine,  juge  et  patron,  reconnaissant  pour  seule 
loi  celle  de  la  confédération  armée  dont  il  s'est 
fait  volontairement  membre,  et  pour  unique  suze- 
raineté celle  des  princes  de  cette  même  confédé- 
ration, moins  ses  chefs  véritables  que  les  premiers 
de  ses  égaux  :  primi  intcr  parcs; 

Ici  le  citoyen  membre  docile  du  troupeau  que 


(I)  .Ttislinien.  devemi  prince,  vendait  for  cher  les  emplois  des 
prétoriens  préposés  à  la  garde  du  palais.  «  Plures  magnà  pecn- 
nià  ab  eis  accepta  ad  hune  honorem  promovit,  (in  notit.  iuiperii, 
cap.  LXIII).  Les  Prétoriens  à  leur  tour,  ont  plus  d'une  fois  vendu 
la  rnur<inne  impériale  nu  plus  offrant  enchérisseur. 
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mène  en  foule  et  dirige  la  houlette  capricieuse  du 
berger,  ou  la  dent  parfois  acérée  du  chien,  son 
premier  ministre  ;  sans  force,  sans  initiative,  at- 
tendant, courbé,  tout  du  maître  :  son  avenir,  sa  for- 
tune, son  honneur,  sa  honte ,  son  salut  ou  sa  ruine; 

Là  l'homme  de  guerre  par  excellence  ,  résolu 
dans  le  conseil,  fort  de  sa  valeur,  ne  comptant  que 
sur  son  épée  ,  le  bon  acier  de  sa  cuirasse  ,  ses 
biens  exemps  de  juridiction,  ses  vassaux  armés 
relevant  de  sa  seule  omnipotence  et  de  son  uni- 
que patronat;  votant,  la  francisque  à  la  main ,  dans 
ses  diètes',  l'élection  de  ses  chefs,  ses  lois,  la  paix 
et  la  guerre  : 

Voilà  les  deux  individualités  alors  débout,  en 
présence  sur  le  sol  que  nous  appelons  aujourd'hui 
la  France. 

D'abord  les  Francs  trop  peu  nombreux  après  la 
conquête  et  épuisés  par  les  combats,  n'avaient  éta- 
bh  leur  domination  que  graduellement  dans  les 
Gaules.  N'ayant  osé  ni  attaquer ,  ni  détruire  les 
lois  et  les  coutumes  des  vaincus,  il  les  avaient  laissé 
observer  la  législation  romaine.  Tandis  qu'eux,  ils 
vivaient  sous  la  loi  salique,  ils  s'étaient  contentés 
d'engager ,  par  une  composition  supérieure  et 
quelques  prérogatives  les  Romains  à  l'adopter  et  à 
échanger  ainsi  leur  nom  contre  celui  de  franc. 

Tout  était  donc  toujours  romain  dans  les  gaules 
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au  Vir siècle,  religion,  lois,  administration.  Les 
nobles  qui  ne  eonstifuaint  pas  encore  dans  les 
provinces  restées  romaines,  un  corps  politique, 
et  n'avaient  pas  d'autre  puissance  véritable  que 
celle  que  leur  donnaient  leurs  dignités  électives  et 
temporaires,  ne  formaient  pas  à  proprement  par- 
ler, un  ordre  distinct  du  peuple,  c'est-à-dire  de  la 
classe  des  ingénus  et  des  francs. 

Il  n'y  avait  véritablement  que  deux  pouvoirs  : 
celui  du  peuple  et  celui  du  roi,  ou,  si  l'on  veut, 
du  maire  du  palais,  ministre  devenu  plus  puissant 
que  son  maître. 

Au  contraire  dans  le  royaume  d'Autrasie  dont 
Metz  était  la  capitale,  le  voisinage  de  la  Germanie 
qui  facilitait. des  invasions  continuelles,  avait  fait 
prédominer  l'élément  germain  :  la  puissance  fé- 
déra tive  des'  grands. 

Là,  les  leudes  étaient  presque  aussi  puissants 
que  les  rois;  l'aristocratie  bénéficiaire  était  à  peu 
près  déjà  l'égale  de  la  royauté. 

«  Ces  chefs  de  guerre,  dit  M.  Chéruel  dans  son 
dictionnaire  des  institutions  de  la  France  ,  qui 
n'avaient  pour  parure  que  leur  longue  chevelure 
et  la  dépouille  des  betes  sauvages,  n'étaient  guère 
que  les  égaux  de  leurs  Leudes.  Proclamés  par  les 
guerriers  qui  les  élevaient  sur  le  pavois,  forcés  de 
suivre  l'avis  de  rassemblée  des  francs  dans  toutes 
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les  questions  importantes  ,  partageant  le  butin  avee 
leurs  compagnons  d'armes,  souvent  entraînés  à  des 
guerres  lointaines  malgré  leur  résistance ,  ils 
n'étaient  rien  moins  qu'absolus.  Grégoire  de  Tours 
raconte  que  les  Leudes  de  Clotaire  P""  pénétrèrent 
de  force  sous  sa  tente  et  le  contraignirent  de  les 
mener  contre  les  Saxons,  en  le  menaçant  de  le 
quitter  s'il  ne  cédait  à  leurs  instances.  Ainsi  la 
royauté  barbare  était  presque  élective  et  tellement 
restreinte  dans  sa  puissance,  qu'elle  se  réduisait  à 
commander  sur  le  champ  de  bataille.  Les  Leudes 
étaient  les  véritables  souverains.  Ils  se  refusaient 
de  se  soumettre  à  l'impôt,  et  dans  leurs  domaines 
ils  exerçaient  presque  les  droits  régaliens.  » 

Une  lutte  commencée  sous  Dagobert  forcé  par 
les  Austrasiens  de  leur  donner  un  roi  particulier, 
sourde  d'abord,  puis  bientôt  traduite  en  guerres  in- 
cessantes et  sanglantes,  marqua  l'antagonisme  des 
deux  éléments. 

Ce  fut  la  lutte  de  l'aristocratie  héréditaire  contre 
la  royauté  populaire  et  césarienne.  La  victoire  fut 
pour  la  première. 

Cela  arriva  avec  les  Pépin  ,  ducs  héréditaires 
d'Austrasie  et  capitaines  des  Leudes  également 
héréditaires,  que  secondèrent  tous  les  autres  ducs 
et  seigneurs. 

A  Testri,  Pépin  dHérisfal  vainquit  Thierry  et 
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SDii  maire  Bciiliaire,  et  la  fraulc  germanique  rem- 
porta sur  la  j^aulc  romaine.  La  France  laissa  alors 
s'organiser  jusqu'à  l'absorption  de  tout  autre  pou- 
voir, la  féodalité  dont  l'élément  germain  avait  con 
tenu  plusque  tout  autre  le  germe,  et  dont  le  prin- 
cipal caractère  était  d'attacher  la  souveraineté  à  la 
propriété  territoriale,  et  de  former  une  liiérarchie 
dont  chaque  membre,  depuis  le  dernier  feudataire 
jusqu'au  seigneur  suzerain  ,  avait  une  partie  de 
souveraineté  inhérente  au  sol. 

En  vain  Charlemagne  s'était-il  efforcé  de  faire 
revivre  les  lois  romaines  et  de  substituer  l'autorité 
d'un  seul  à  ce  morcellemeiît  de  la  souveraineté; 
après  lui  l'Empire  tomba  en  dissolution  et  la  tra- 
dition de  l'unité  romaine,  vainement  soutenue  par 
le  clergé  (1),  fut  abandonnée.  La  tendance  à  la  sou- 
veraineté individuelle  prévalut,  et  la  féodalité,  dé- 
finitivement triomphante,  resta  maîtresse  du  champ 
de  bataille  livré  entre  la  Rov^^uté  et  les  Leudcs. 


(I)  Aux  yeux  du  clergé  les  rois  étaient  les  représentants  de 
Dieu  sur  la  terre  et  parliLi(»iiieiit  à  son  autorité,  s'ils  imitaient  sa 
sagesse  et  sa  justice.  La  loi  des  W'isigoths  écrite  sous  finlluence 
des  conciles  de  Tolède,  porte  :  «  le  roi  est  dit  roi  (rex),  de  ce  qu'il 
gouverne  justement  (rectè).  S'il  agit  avec  justice,  il  possède  légi- 
timement le  nom  de  roi;  s'il  agit  avec  injustice  il  le  perd  miséra- 
lilement.  Nos  pères  disent  donc  avec  raison  :  «  tu  seras  roi  si  tu 
agis  bien,  sinon,  non.  (rex  oris  si  recta  facis,  si  aulem  non  facis, 
non  eris).  » 
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l    I- 

L'âge  de  la  féodalité  a  commencé  lorsque 
l'hérédité  de  tous  les  bénéfices  eut  été  reconnue 
par  le  souverain,  et  fut  rendue  la  loi  générale  du 
royaume.  Alors  le  bénéfice  devenu  d'une  autre  na- 
ture, fut  appelé  fief,  foedum,  fundum,  lochundu- 
num,  fedum,  feduum,  feodum,  de  fide  foi,  mot 
latin,  ou  plutôt  de  feli-od,  mot  saxon  signifiant 
terre  de  service .  Ses  possesseurs  furent  distingués 
d'abord  sous  le  titre  de  grands  vassaux,  de  barons, 
de  vavasseurs,  de  chevaliers,  de  seigneurs ,  et  en 
suite  sous  celui  de  ducs,  marquis,  comtes,  prin- 
ces ,  vicomtes ,  barons ,  chevaliers,  seigneurs. 
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Les  petits  bérK'fices,  ceux  qui  étaient  donnes  en 
n'ooni pense  aux  militaires,  aux  ecclésiastiques  et  à 
d'autres,  et  qui  formèrent  depuis,  la  plupart  de  nos 
fiels  et  de  nos  seigneuries,  avaient  conservé  au  com- 
mencement de  la  monarchie,  l'hérédité  qui  formait 
leur  caractère  dès  le  temps  des  empereurs  romains 
par  lesquels  ils  avaient  été  créés  dans  chaque  pro- 
vince, et  inscrits  sur  un  livre  particulier  (1). 

La  quatorzième  formule  intitulée  de  ccssionibus, 
suffirait  seule  pour  prouver  que  sous  les  rois  mé- 
rovingiens, quantité  de  bénéfices  étaient  accordés 
avec  le  droit  de  justice,  comme  propriété  disponible 
à  volonté. 

Voici  encore  quelques  autorités  incontestables  à 
l'appui  de  cette  assertion: 

Dans  le  traité  d'Andelot,  Gontran  et  Cliildebcrt 
s'obligent  de  maintenir  les  libéralités  faites  aux  leu- 
des  et  aux  églises  par  les  rois  leurs  prédécesseurs, 
et  il  est  même  permis  aux  reines ,  aux  filles  et  aux 
veuves  de  rois ,  de  disposer  par  testament  et  pour 
toujours  des  choses  qu'ils  tiennent  du  fisc: 

«  Ut  si  quid  de  agris  fiscalibus  vel  speciaHbus, 


(I)  Glossaire  de  Ducange,  au  mot  hcncficium.  Sirmond,  for- 
mule 27,  p.  197;  Marculle  vivant  en  CGO,  formules  1^,  J7,  31 ,  33 
et  3î.  rdiliou  de  Ili'Miou.  Paris  KUm.  in-^.  livre  1er. 
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atquc  prœdio  pro  arbitrio  suo  voluntate  lacère  aut 
cuiquam  conferre  valuerint,  fixa  stabilitate  perpétué 
conservetur  (1).  » 

Chilpéric,  petits-fils  de  Clovis,  se  plaint  que  ces 
biens  avaient  été  donnés  presque  tous  aux  églises. 

On  vit  même  Charles  Martel  n'ayant  plus  de 
bénéfices  à  donner  à  ses  capitaines,  être  obligé 
de  dépouiller  les  églises,  et  de  constituer  ainsi 
de  nouveaux  fiefs.  «  Karolus  plurima  juri  ecclesi- 
astico  detrahens  prsedia  fisco  sociavit,  ac  deindè  mi- 
litibus dispertivit  (ex chronico centulensi,  liv.  1 1)'(2) 

Un  capitulaire de Charles-le-Ghauve ,  en  877,  les 
laissa  avec  les  offices  aux  fils  de  leurs  posses- 
seurs. Bientôt  après  ils  finirent  par  être  tout-à-fait 
héréditaires  ;  et  après  avoir  passé  d'abord  aux  en- 
fants mâles  ,  puis  aux  collatéraux ,  ils  furent  aban- 
donnés aux  filles. 

Plus  tard,  les  bénéfices  tenus  par  les  laïques, 
furent  appelés  fiefs  ;  tandis  que  ceux  possédés  par 
les  ecclésiastiques  retinrent  leur  premier  nom.  Le 
nom  de  fief,  (feudum),  est  pour  la  première  fois 
employé  dans  une  constitution  de  Gharles-le  Gros, 
en  884.  A  l'avènement  de  Hugues  Gapet,  posses- 


(1)  Grégoire  do  Tours,  tiv.  IX. 

(2)  Montesquieu.  Esprit  des  lois.    t.  'i.  p.  27. 
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scur  lui-même  héréditaire  du  duché  de  France,  les 
lîefs  appartenaient  aux  familles  en  toute  propriété. 

Les  seigneurs  possesseurs  de  fiefs,  en  rétrocé- 
dèrent souvent  une  partie  à  des  tiers  qui  rétrocé- 
dèrent à  leur  tour  une  portion  de  ce  qui  leur  avait 
été  donné,  toujours  à  la  charge  du  service  militaire. 
Delà,  les  arrière-ficfs  et  les  arrière- vassaux. 

Quand  les  seigneurs  se  fcsaient  la  guerre  les  uns 
aux  autres  ,  leurs  vassaux  étaient  obligés  de  les 
suivre  et  d'emmener  avec  eux  leurs  arrière-vas- 
saux. Les  rois  étant  devenus  assez  puissants  pour 
empêcher  leurs  sujets  de  se  faire  la  guerre,  le  ser- 
vice militaire  ne  fut  plus  en  usage  qu'à  leur  égard 
et  pour  le  besoin  de  l'Etat.  L'appel  dans  ce  cas  des 
vassaux  et  de  leurs  arrière-vassaux  par  le  roi ,  était 
ce  que  l'on  appelait  le  ban  et  l'arrière  ban. 

L'obligation  imposée  au  vassal  de  desservir  son 
fief  faisait  que  toute  héritière  de  ce  fief  était  obligée 
de  se  marier  pour  qu'il  fut  desservi  par  son  mari. 
Si  cette  héritière  avait  plus  de  GO  ans,  elle  était 
seulement  alors  dispensée  du  mariage. 

Les  Vassaux ,  hommes  et  cavaliers ,  étaient 
comme  des  digues,  des  remparts,  des  murs  d'ai- 
rain, opposés  aux  ennemis.  Victimes  dévouées  à  la 
fortune  de  l'Etat,  et  possédant  une  vie  flottante, 
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ils  étaient  plus  souvent  ensevelis  dans  les  ruines 
communes  (1). 

«  Le  mot  vassal,  qui  prévalut  pour  signifier  hom- 
me de  fief,  dit  Chateaubriand  {2),  dont  nous  allons 
citer  un  fragment  entier  ,  ne  paraît  dans  les  actes 
que  depuis  le  treizième  siècle.  Vassm  ou  Vassalus, 
vient  de  l'ancien  mot  franc  g  esse  l ,  compagnon;  con- 
version de  lettres  fréquentes  dans  les  auteurs  la- 
tins ;  tcact,  guet,  icadium,  gage;  vanti^  gants,  etc. 

«  Lors  de  la  constitution  définitive  de  la  féodalité, 
on  comptait  en  France  soixante-dix  mille  fiefs  ou 
arrière-fiefs  ,  dont  trois  mille  étaient  titrés.  Tous 
les  fiels  et  arrière-fiefs  ressortissaient  au  manoir 
des  seigneurs  comme  à  la  tente  du  capitaine.  La 
grosse  Tour  du  Louvre  était  le  fief  dominant  ou  le 
pavillon  du  général.  Le  terrain  sur  lequel  Philippe- 
Auguste  l'avait  bâti,  avait  été  acheté  du  prieuré  de 
Saint-Denis  pour  une  rente  de  trente  sous  parisis  ; 
ainsi,  ce  donjon  majeur  d'où  relevaient  tous  les  fiefs 
grands  et  petits  de  la  couronne,  relevait  lui-même 
du  prieuré  de  Saint-Denis.   »> 

Relativement  au  grands  bénéfices  ainsi  qu'aux 
terres  attachés  aux  offices,  ou  aux  offices  même 
sans  domaine  y  annexé,  ils  n'étaient  primitivement 
qu'un  usufruit  temporaire  et  ensuite  viager. 


(1)  Traité  du  franc  alleu. 

(2)  Dans  ses  Etudes  historiques,  vol.  m.  p.  30î. 
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Bicntùt  il  l'ut  admis  que  lorsqu'un  Leudc  aurait 
possédé  un  bénéfice  pendant  trente  ans  ,  on  ne 
pourrait  plus  le  lui  enlever  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
la  prescription  trentenaire  ;  elle  date  de  l'année  560 
et  a  été  accordée  par  Clotaire  I".  Dans  la  suite  le 
traité  d'Andelot  (587)  et  le  Champ-de-Mare  de  Paris 
suivi,  en  615,  de  l'édit  deBonneuil,  accordèrent  de 
nouveaux  privilèges  aux  possesseurs  de  bénéfices. 
Vers  640,  Flaochat,  maire  du  palais  de  Bourgogne, 
promit  par  lettres  et  par  serment  aux  ducs  et  aux 
évêques  de  de  ce  royaume  que  leurs  dignités  se- 
raient perpétuelles:  ainsi,  peu  à  peu,  la  plupart  des 
bénéfices  devinrent  héréditaires. 

g  II. 

PL.\]S  DE    TEURE    SXNS    SEIGNEUR. 

Les  nobles  possesseurs  de  bénéfices  disparus  en 
partie  à  la  suite  des  guerres  continuelles  des  der- 
niers Mérovingiens ,  de  Pépin  et  de  Charlemagne, 
avaient  laissé  dans  leurs  rangs  un  vide  qu'il  fallait 
combler.  Le  moyen  qui  s'offrait  était  de  permettre 
aux  hommes  libres ,  jusqu'ici  privés  de  cette  fa- 
veur, d'obtenir  eux  mômes  la  concession  d'un  bé- 
néfice. 

Charlemagne ,  dans  le  partage  de  l'Empire  fait 
entre  ses  enfants,  Charles,  Pépin  et  Louis,  en  806, 
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ordonna  donc  que  tout  homme  libre  pourrait,  après 
la  mort  de  son  seigneur ,  se  recommander  pour  un 
fief  dans  les  trois  royaumes  à  qui  il  voudrait ,  de 
même  que  celui  qui  n'avait  jamais  eu  de  seigneur. 

Le  partage  de  Louis-le-Débonnaire  à  ses  enfants 
en  81 7,  porte  également  que  tout  homme  libre  qui 
n'aurait  pas  de  seigneur,  pourrait  se  recomman- 
der pour  un  fief  dans  le  royaume  des  trois  frères. 

Dans  le  traité  d'Andelot  passé  entre  Childebert 
et  la  reine  Brunehaut,  dont  l'esprit  et  la  lettre  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  deux  partages 
précédemment  cités,  il  n'est, aucontraire, nullement 
question  qu'un  homme  Hbre  pût  obtenir  un  fief  (1). 
«<  Cela  fait  voir,  dit  Montesquieu,  que  depuis  le 
traité  d'Andelot,  un  nouvel  usage  s'introduisait  par 
lequel  les  hommes  libres  étaient  devenus  capables 
de  cette  grande  prérogative.» 

Le  traité  passé  entre  Clothaire,  Louis  et  Charles, 
après  la  bataille  de  Fontenai,  en  814,  fit  plus  :  Il 
permit  aux  hommes  libres  de  changer  leur  alleu  (2) 
en  franc-alleu  noble,  et,  souvent,  en  un  fief  relevant 
du  roi  ou  d'un  autre  seigneur,  à  leur  choix. 


(J)  Esprit  des  lois.  t.  't,  1.  21.  chap.  24.  p.  o9. 

(2)  Alleu,  allodium.  qui  selon  la  somme  rurale  ne  devait  ni 
cens,  ni  rente,  ni  relief,  ni  autre  redevanee  à  vie  ni  à  mort,  était 
dans  l'origine  un  patrimoine  inaliénable  sans  le  consentement  de 
l'héritier.  11  y  eut  deux  sortes  de  francs-alleux:  le  noble  et  le  ro- 
turier; le  noble  était  celui  qui  entraînait  justice,  censivc  ou  mou- 
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A  partir  de  ce  moment,  les  hommes  libres  pu- 
rent non-seulement  obtenir  le  don  d'un  fief,  mais 
encore  ils  purent  faire  de  leurs  alleux  autant  de 
fiefs. 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  ;  ceux  qui  tenaient  des 
fiefs,  avaient  de  grands  privilèges.  En  outre,  dans 
les  désordres  de  la  seconde  race,  tout  le  monde 
avait  besoin  d'un  protecteur  et  voulait  faire  corps 
avec  d'autres  seigneurs,  pour  entrer  dans  la  mo- 
narchie féodale  qui  succédait  à  la  monarchie  poli- 
tique. Beaucoup  d'hommes  libres  s'empressèrent 
de  convertir  leurs  biens  ou  partie  de  leurs  biens 
en  fiefs.  On  donnait  sa  terre  au  roi  ou  à  un  sei- 
gneur ;  celui-ci  la  rendait  en  bénéfice  ou  fief,  au 
donateur  qui  désignait  ses  héritiers.  Cet  usage  se 
continua  sous  la  troisième  race,  comme  on  le  voit 
par  plusieurs  chartes. 

Cet  usage  de  convertir  son  alleu  en  un  fief  re- 
levant d'un  seigneur,  n'était  pas  nouveau. 

«  Les  petits  propriétaires  ,  dit,  Salvien,  historien 
du  sixième  siècle,  qui  n'ont  pas  fui,  se  jettent  en- 


vance;  le  roturier,  celui  auquel  toutes  ces  conditions  manquaient: 
ce  dernier  le  plus  ancien  des  deux,  représentait  le  faible  reste  de 
la  propriété  romaine. 

Quelquefois  le  (ief  se  changea  en  alleu;  mais  l'alleu  finit  pres- 
que généraleuiont  par  se  perdre  dans  le  fief.  (Chàtaubriand,  t7»- 
des  hixlorifjiics). 
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ire  les  bras  des  riches,  pour  être  secourus,  et  leur 
livrent  leurs  héritages.  Heureux  ceux  qui  peuvent 
reprendre  à  ferme  les  biens  qu'ils  ont  donnés;  mais 
ils  n'y  tiennent  pas  longtemps  ;  de  malheur  en 
malheur,  de  l'état  où  ils  sont  réduits  volontairement, 
ils  deviennent  bientôt  esclaves.    » 

Le  laboureur  (1),  cite  un  titre  de  1341  où  il  est 
établi  que  l'érection  d'un  fief  ne  se  pouvait  faire 
qu'il  n'eût,  dix  livres  de  rentes.  Cela  suffisait  alors 
à  l'entretien  d'un  gentilhomme, 

Une  fois  la  brèche  ouverte  par  la  faveur,  la 
faiblesse  des  rois  et  la  diminution  de  la  première 
noblesse  décimée  par  les  batailles,  surtout  celle  de 
Fontenai,  où  cent  mille  français  succombèrent,  la 
bourgeoisie  s'y  précipita  toute  entière. 

L'hérédité  attribuée  aux  fiefs  à  la  fin  de  la  se- 
conde race  et  au  commencement  de  la  troisième, 
jointe  à  la  mutation  de  presque  tous  les  alleux,  gé- 
néralisa bientôt  le  système  féodal.  Alors,  comme  le 
dit  un  vieux  brocard  du  droit  français  :  Plus  de 
terre  sans  seigneur. 

Nous  trouvons  encore  aujourd'hui  en  Turquie 
un  exemple.d'une  généralisation  semblable  de  terres 
ordinaires  en  terres  privilégiées.  Dans  l'empire 
Ottoman  ,  les  vacoufs  ou  biens  des  mosquées,  sont 

il)  Histoire  dos  Maziires (le  l'isle  Barbe. 
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exenips  de  la  dîme  nuxquelssont  imposés  les  biens- 
fonds  des  partieulicrs  .Alusiilmans  ou  Chrétiens,  de 
la  confiscation  et  des  poursuites  judiciaires.  Or,  le 
privilège  de  ces  immunités  a  déterminé  un  grand 
nombre  de  tenanciers  à  placer  leurs  immeubles 
auparavant  libres,  sous  le  patronage  des  mosquées, 
moyennant  une  espèce  de  cession  par  laquelle 
le  possesseur  s'obligeait  à  payer  une  rente  à  la 
mosquée  ,  mais  conservait  la  jouissance  de  son 
bien  pour  lui  et  sa  postérité,  jusqu'à  l'extinction 
de  celle-ci  dans  la  ligne  directe.  La  faculté  même 
d'aliéner  est  accordée,  en  acquittant  un  simple 
droit  de  mutation. 

L'esprit  du  fief  s'empara  à  un  tel  point  de  la 
communauté,  qu'une  pension  accordée,  une  char- 
ge conférée  ,  un  titre  reçu  ,  la  concession  d'une 
chasse  ou  d'une  pèche,  le  don  d'une  ruche  d'abeil- 
les, l'air  môme,  s'inféodèrent;  de  là  cette  locution, 
fief  de  pur  honneur,  incorporel,  en  régale,  en  Vair, 
volant,  saîîs  terre,  sans  domaine.  (1). 

La  classe  de  la  bourgeoisie  qui  se  composait 
des  hommes  libres  propriétaires  de  modiques  ter- 
res allodiales  et  soumises  à  la  juridiction  civile  du 
comte,  et  qui  formait  un  ordre  intermédiaire  entre 
la  noblesse  féodale  et  les  serfs, avait  cessé  d'exister. 

(I)  Ducangc  V  fciuluni. 
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II  n'y  avait  plus  que  des  vassaux,  c'est-à-dire  des 
nobles  et  des  serfs. 

Par  une  conséquence  nécessaire ,  le  service  mi- 
litaire dû  auparavant  par  les  possesseurs  de  fiefs  et 
par  les  possesseurs  d'alleux,  ne  fut  plus  dû  que  par 
les  possesseurs  de  fiefs  ;  et  l'armée ,  formée  d'abord 
par  la  noblese  et  la  bourgeoisie,  ne  se  recruta  plus 
que  de  nobles  :  les  seuls  hommes  libres  de  cette 
époques. 

«  On  comptait  alors  en  France,  selon  Chateau- 
briand {études  historiques),  soixante-dix  mille  fiefs 
ou  arrière-fiefs,  dont  trois  mille  étaient  titrés,  et 
quatre-vingt-quatorze  mille  familles  nobles,  pou- 
vant fournir  cent  mille  combattants. 

«  La  France,  alors,  était  une  république  aristo- 
cratique fédérative,  reconnaissant  un  chef  impuis- 
sant. Cette  aristocratie  était  sans  peuple  ,  tout 
était  alors  esclave  et  serf;  le  servage  n'avait  point 
encore  englouti  la  servitude  ;  le  bourgeois  (le  nou- 
veau), n'était  point  encore  né  ;  l'ouvrier  et  le  mar- 
chand appartenaient  à  des  maîtres  dans  les  atehers 
des  abbayes  et  des  seigneuries  ;  la  moyenne  pro- 
priété n'avait  point  encore  reparu  ;  de  sorte  que 
cette  monarchie;,  aristocratie  de  droit  et  de  nom  , 
était  de  fait  une  véritable  démocratie;  car  tous  les 
membres  de  cette  société  étaient  égaux ,  ou  le 
croyaient  être.  On  ne  rencontrait  point,  au-dessous 


I2S  LlVlUilI.     Œ\l\    11.     PARAG.  11. 

(le  raristoeralie,  cette  classe  distincte  et  plébéienne 
qui  par  linrériorité  relative  du  rang,  fixe  la  nature 
du  pouvoir  qui  la  domine.  Voilà  pourquoi  les 
chroniques  de  ce  temps  ne  parlent  jamais  du  peu- 
ple; on  s'enquiert  de  ce  peuple,  on  est  tenté  de 
croire  que  les  historiens  l'ont  caché,  qu'en  fouillant 
des  chartes  on  le  déterrera,  qu'on  découvrira  une 
nation  française  inconnue,  laquelle  agissait,  ad- 
ministrait, gagnait  les  batailles,  et  dont  on  a  ense- 
veli jusqu'à  la  mémoire.  Après  bien  des  recherches, 
on  ne  trouve  rien,  parce  qu'il  n'y  a  rien,  et  que 
cette  aristocratie  sans  peuple  est  à  celte  époque  la 
véritable  nation  française  »(1). 
La  vente  d'un  fief,  comme  on  le  voit  dans  les 

assises  de  Jérusalem,  c.  147,  n'était  permise  que 
dans  une  grande  nécessité  pour  pauvreté  jurée, 
pour  dette  connucet  prouvée  en  justice,  de  l'avis 
des  pairs.  Les  cas  de  vente  étaient  donc  très-rares. 
Avant  la  déposition  de  Gharles-le-Gros,  en  884, 
les  seigneurs  s'étaient  appliqués  à  tirer  de  leurs 
terres  plus  de  richesses  que  de  soldats,  et  cet  amour 
de  l'or  avait  été  cause  de  vexations  sans  nombre 
éprouvées  par  les  cultivateurs,  de  leur  asservis- 
sement de  plus  en  plus  complet,  et  de  la  disparition 
des  seigneuries. 

(I)  liludi's  liislon(|ut's.  volimic  lll,  page30i. 
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A  la  fin  du  neuvième  siècle  ,  dans  ces  temps 
d'anarchie  croissante  et  d'indépendance  pousse'e 
dans  ses  dernières  limites ,  on  sentit  le  besoin 
de  se  défendre  soi-même  et  chez-soi.  La  propriété 
qui  donnait  simplement  le  droit  de  justice  sur  les 
vassaux,  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  esclaves, 
mais  ne  produisait  point  encore  la  puissance  et  la 
force  politiques,  eut  alors  besoin  de  s'appuyer  sur 
une  nombreuse  et  vigoureuse  population. 

Ce  n'était  plus  le  nombre  de  livres  d'argent  qu'on 
pouvait  tirer  du  produit  des  terres,  qui  en  fixa  la 
valeur;  mais  bien  le  nombre  de  soldats  qu'elles 
pouvaient  nourir  afin  de  suivre  la  bannière  du  sei- 
gneur et  de  défendre  les  milliers  de  châteaux  con- 
struits avec  la  permission  de  Louis-le-Bègue,  autour 
de  la  forteresse  du  comte  de  la  province. 

Partout,  le  seigneur  offrit  au  vassal  les  champs 
qu'il  pouvait  cultiver;  partout,  content  d'une  légère 
prestation  en  argent  ou  en  denrées,  il  demanda,  en 
retour,  des  services  personnels.  Cadets  de  familles 
nobles,  hommes  libres,  bourgeois,  colons,  affran- 
chis, serfs  même,  tous  furent  admis,  dans  une 
subordination  relative,  à  se  partager  la  terre  et  à 
la  remettre  en  valeur.  Les  plus  élevés  en  rang  for- 
mèrent de  nouveau  des  ordres  intermédiaires  de 
gentilshommes,  de  leudes  ,  et  d'hommes  libres  qui 
avaient  presque  disparu. 

9 
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Alors,  les  fiunillcs  de  l'ordre  équestre  se  multi- 
plièrent avec  une  rapidité  qui  tient  du  prodige. 

Dans  le  X"  siècle,  la  noblesse  renaquit,  et  la  la- 
bié de  Deucalion  et  de  Pyrrha  sembla  recevoir  une 
nouvelle  explication  allégorique  :  La  France,  en  se 
couvrant  de  forteresses,  sema  des  pierres  sur  ses 
jachères,  et  il  en  sortit  des  hommes  armés. 

A  l'abri  des  dangers,  munie  de  garanties  in- 
connues aux  autres  hommes  ,  la  noblesse  grandit 
en  llerté  et  en  bravoure. 

La  confiance  de  chaque  gentilhomme  dans  la 
force  de  son  château  (1),  dans  la  bonté  de  son  che- 


(I)  Le  château  féodal,  appelé  aussi  manoir  principal,  le  mansc 
domanial  ou  seigneurial,  était  souvent  situé  sur  une  hauteur  ou 
à  mi-côte.  Au  pied  de  la  colline  s'étendaient  les  huttes  des  serfs 
et  des  colons  qui,  en  s'affranchissant  progressivement,  ont  formé 
les  hommes  de  poosle,  pocslc  ou  i^oté  {homines  poleslalis),  les 
Jiommcs  sous  la  puissance  du  seigneur,  plus  tard  les  bourgeois. 
Tous  ne  servaient  pas  le  seigneur  aux  même  conditions,  les 
uns  étaient  hommes  d'armes;  d'autres  attachés  à  la  personne 
comme  ministerialcs  faisaient  les  fonctions  de  sommeliers,  d'é- 
chansons,  etc.  Le  seigneur,  dans  son  fief,  avait  une  véritable  cour  : 
un  sénéchal  qui  le  remplaçait  à  la  guerre  et  sur  son  tribunal,  un 
chancelier  qui  apposait  son  sceau  sur  les  actes,  un  bailli  qui  ju- 
geait en  son  nom  et  administrait  ses  domaines,  des  écuycrs  et 
varlcls,  jeunes  nobles  qui  venaient  se  préparer  à  la  chevalerie. 

La  châtelaine,  ou  la  dame  (domina,  la  maîtresse,  nom  qui  in- 
dique assez  quelle  haute  idée  les  nations  modernes  se  sont  faite  de 
la  femme  et  de  son  rang  dans  la  société)  avait  elle-même  un  rôle 
élevé  dans  le  ehàtcau  :  le  défendre  en  l'absence  du  seigneur,  com- 
mander aux  hommes  d'armes,  présider  aux  jeux  chevaleresques, 
accompagner  son  mari  dans  les  longues  chasses  d'automne,  l'émé- 
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val,  de  son  l'pée,  de  son  hautbcrt,  développait  en 
lui  une  valeur  qui  n'avait  point  été  aperçue  alors 
qu'il  n'y  avait  eu  aucun  moyen  de  résistance. 
-  Le  noble  voyait  sa  vie  tellement  plus  difficile  à 
ravir  que  celle  du  plébéien,  qu'il  s'accoutuma,  et 
que  chacun  s'accoutuma  comme  lui,  à  l'estimer 
infiniment  d'avantage. 

§  ni. 

HIÉRARCHIE  FÉODALE. 

Par  l'hérédité  des  bénéfices,  la  noblesse  pure- 
ment honorifique  et  personnelle  de  ceux  qui  les 

rillon  sur  le  poing,  puis  à  la  veillée  entendre  les  récits  de  quelque 
trouvère,  décider  parfois  les  questions  délicates  proposées  aux 
cours  d'amour,  encourager  par  tout  la  loyauté,  la  bravoure,  l'hon- 
neur chevaleresque,  tel  était  le  rôle  de  la  châtelaine.  Il  élevait 
les  âmes  et  fortifiait  les  cœurs. 

Le  manoir  habité  par  la  troupe  féodale  ae  composait,  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  les  ruines  de  quelques  châteaux,  d'une 
grande  salle  et  de  petits  réduits;  la  salle  baroniale  était  ornée 
de  sculptures  et  éclairée  par  de  vastes  fenêtres  ogivales.  Des  ar- 
mures suspendues  aux  murailles  et  les  armoiries  du  seigneur  en 
faisaient  la  principale  décoration.  Les  armoiries  sculptées  surmon- 
taient ordinairement  une  cheminée  colossale.  Une  estrade  que  cou- 
vrait un  dais  d'or  était  le  siège  du  châtelain  et  de  la  châtelaine; 
des  bancs  en  bois  ou  des  sièges  grossièrement  sculptés  étaient 
destinés  aux  hôtes  ordinaires.  C'était  dans  cette  salle  que  le  sei- 
gneur, représenté  souvent  par  le  sénéchal  ou  le  bailli,  rendait  la 
justice,  recevait  les  redevances  et  faisait  dresser  aux  jours  de  fête 
la  table  des  festins  \ChérueL  Dict.  des  instit.  de  la  France^  au 
mol  Château). 
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posstMlaient,  changea  de  nature.  Elle  devint  abso- 
lument réelle  et  patrimoniale. 

0  Suivant  le  sentiment  de  M.  Bignon,  dit  Basna- 
ge ,  dans  son  commentaire  sur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  avant  les  fiefs,  le  terme  de  noble  signi- 
fiait les  hommes  libres  constitués  en  dignités  ec- 
clésiastiques et  séculières ,  ou  possédant  des  bé- 
néfices ou  des  alleux,  comme  à  Rome  on  obser- 
vait la  même  chose,  quoique  la  République  y  fut 
divisée  en  trois  ordres  :  le  sénat ,  les  chevaliers  et 
le  peuple.  On  ne  distinguait  pas  ces  trois  états  par 
le  titre  de  noble,  et  il  ne  se  donnait  qu'à  ceux  qui 
avaient  exercé  certaines  magistratures, 

«  31.  Bignon,  sur  Marculphe  l.  1 ,  formul.  22: 1)o- 
minici  de  prœrogat.  Allod.  c.  \A,  a  remarqué  qu'en 
France  il  y  avait  deux  sortes  de  personnes,  les 
unes  libres  et  nobles,  et  les  autres  libres  et  non 
nobles,  qui  n'étaient  que  des  affranchis.  Les  unes  et 
les  autres  étaient  capables  déposséder  les  Allodes; 
mais  les  bénéfices  et  les  dignités  n'étaient  donnés 
qu'aux  personnes  libres  et  nobles. 

«  Depuis  l'établissement  des  fiefs  ,  leurs  posses. 
seurs  furent  seuls  réputés  nobles,  et  il  fut  établi  que 
dans  la  suite  ils  ne  seraient  possédés  que  par  des 
personnes  de  cette  qualité  :  de  sorte  que  la  posses- 
sion d'un  fief  fesait  preuve  de  noblesse.  Alors^  les 
propriétaires  de  fiefs  Se  qualifièrent  gentilshommes, 
et  les  autres,  roturiers.  » 
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La  noblesse  féodale  s'était  tellement  identifiée 
avec  la  terre  ou  le  fief,  qu'elle  ne  fcsnlt  plus  qu'un 
seul  tout  avec  la  propriété. 

Tout  ce  que  tenait  un  noble,  était  fief  (1;;  tout  ce 
qui  était  fief,  donnait  la  noblesse;  et  il  n'y  avait 
que  deux  sortes  d'états  :  celui  des  gens  libres  feu- 
dataireset  celui  des  esclaves  (2). 

Voilà  sans  doute  pourquoi  on  anoblissait  parfois 
des  terres  f3),  et  on  érigeait  de  simples  fiefs  en 
fiefs  de  haute  ou  de  moyenne  dignité. 

Voilà  pourquoi  aussi  le  mot  fief  comprenait  non- 
seulement  les  terres  ainsi  qualifiées,  mais  encore 
les  pensions  annuelles  payées  aux  officiers  (4) 
dont  les  offices  et  les  dignités  non  glébées  étaient 
mêmes  appelés  fiefs  sans  glèbe,  de  pur  honneur, 
fiefs  en  lair.  On  appelait  même  fiefs  honoraires  les 
dignités  dont  les  titres  seuls,  sans  la  véritable  pos- 
session, étaient  parfois,  à  l'exemple  des  Romains, ac- 
cordés parles  rois  ;  telles  étaient  les  dignités  de  duc, 
de  marquis,  de  comte,  de  baron,  de  chevalier  dont 
on  donna  à  différentes  époques  les  prérogatives  et 
les  titres  par  simple  codicille,  diplôme  ou  brevet. 


(^)  De  la  R.  traité  de  la  noblesse,  chap.  XVIII.  p.  40. 

(2)  Idem. 

(3)  Anoblissement   du    château  d'Anglure  tn    1340.  De  la  R. 
trait,  de  la  noblesse,  chap.  LXXXTV^  p.  2A^. 

(A)  Gloss.  de  Ducange  V-  Feudum. 
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De  là,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarcliic  fran- 
çaise, vint  le  nom  de  duc,  comte,  etc.,  à  brevet. 

Lorsque,  par  le  capitulaire  de  Kiersy,Charles-le- 
Chauve  eût  étendu  l'hérédité  des  fiefs  aux  duchés 
et  aux  comtés,  le  régime  de  vasselage,  alors  défi- 
nitivement constitué,  donna  lieu  à  différentes  hié- 
rarchies de  seigneurs  et  de  vassaux  qui  formè- 
rent plusieurs  degrés  ou  ordres  de  noblesse. 

A  la  tête  de  ces  seigneurs  se  trouvait  le  roi  ;  c'é- 
tait le  premier  degré  de  la  hiérarchie  féodale. 

Le  second  degré  était  formé  par  les  grands  feu- 
dataires  qui  ne  relevaient  "que  du  roi  et  devaient 
l'hommage  et  la  foi  à  lui  seul.  C'étaient  les  grands 
vassaux  formés  des  possesseurs  de  grands  fiefs,  ou 
les  grands  propriétaires  de  francs  alleux  nobles 
que  les  guerres  avaient  décimés. 

Sous  Charles-le-Chauve,  ils  n'étaient  plus  que 
vingt-cinq,  égaux  entre  eux  malgré  l'étendue  de 
leurs  domaines,  et  nommés  pour  cela  Pairs  {Pares) 
égaux. 

Le  troisième  degré  était  formé  par  les  vassaux 
des  grands  feudataires  qui,  à  cause  des  fiefs  qu'ils 
tenaient  d'eux,  leur  devaient  fidélité  et  hommage: 
C'étaient  les  arrière-vassaux. 

Le  quatrième  degré  et  quelques  autres  étaient 
formés  par  les  possesseurs  de  fief  qui  relevaient 
de  ces  arrière-vassaux. 
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Lors  (le  cette  constitution  dénnitivc  de  la  leoda- 
lité  on  comptait ,  dit  Chateaubriand  (1),  en  France 
soixante-dix  mille  fiefs  ou  arricre-fiefs,  dont  trois 
mille  étaient  titrés  et  quatre-vingt-quatorze  mille 
familles  nobles;  quatre  mille  d'ancienne  noblesse 
et  quatre-vingt-dix  mille  familles  de  nouvelle,  sans 
doute,  formées,  la  plupart,  par  les  fds  cadets  des 
possesseurs  d'un  fief  indivisible  et  transmissible  à 
l'aîné  seul,  et  par  les  officiers  et  les  héritiers  des 
officiers  pourvus  de  charges  nobles. 

Au  fief  entraînant  l'obligation  du  service  mili- 
taire, étaient  attachés  le  grade  et  le  titre  corres- 
pondants à  la  noblesse  de  ce  fief,  et  proportionnés 
au  nombre  d'arrière-vassaux  que  le  seigneur  devait 
amener  avec  lui  à  la  guerre. 

Pendant  cette  période  de  temps,  la  naissance 
était  redevenue  le  seul  moyen  d'acquérir  la  no 
blesse,  et  les  non  nobles  ne  pouvaient  plus  l'acqué- 
rir par  la  possession  des  fiefs  qui  leur  était  interdite. 

Peu  à  peu  cependant,  tandis  que  les  nobles  s'é- 
teignaient et  s'appauvrissaient  encore  une  fois  épui- 
sés par  des  guerres  sans  cesse  renaissantes,  les 
serfs,  émancipés,  recomposaient  une  nouvelle  bour- 
geoisie. Ces  roturiers,  ces  vilains,  comme  on  les 
nommait  alors,  multipliés  à  l'ombre  de  la  lance 
des  chevaliers  toujours  en  armes,  et  enrichis  par  le 

(+)  Eludes  historiques,  volume  III,  page  304. 
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rommoirc  qui  preiinif  de  plus  en  plus  de  l'nccrois- 
scnieul,  aspirèrent  à  leur  tour  aux  privilèges  de  la 
noblesse. 

La  voie  qui  les  y  conduisit  fut  encore  une  fois  la 
possession  des  fiefs;  elle  leur  fût  facilitée, à  l'époque 
des  croisades,  par  le  besoin  qu'éprouvèrent  les  sei- 
gneurs partant  pour  les  guerres  pieuses,  de  se  pro- 
curer de  l'argent,  moyennant  la  vente  de  leurs 
terres.  Les  chroniques  du  temps  offrent  une  foule 
d'exemples  de  pareilles  aliénations  que  leur  but 
autorisait. 

Une  ordonnance  de  Louis  X ,  du  mois  de  janvier 
1315,  autorise  les  simples  gentilshommes  à  donner 
leurs  fiefs  à  des  non  nobles,  en  récompenses  de  leurs 
services. 

Un  autre  besoin  de  remplir  les  cadres  de  la  gen- 
darmerie^ c'est-à-dire  le  corps  où  les  nobles  ser- 
vaient à  cheval  avec  la  lance  et  l'éperon,  y  fit  in- 
sensiblement admettre  des  roturiers.  II  en  fut  de 
même  des  charges  à  la  cour  et  dans  la  justice. 
Reçus  ainsi  à  posséder  les  fiefs  et  les  emplois  des 
nobles,  les  roturiers  participèrent  nécessairement 
à  leurs  prérogatives.  Ils  furent  réputés  nobles  et  ils 
le  devinrent  en  réalité  à  la  première,  la  seconde 
ou  la  troisième  génération.  Les  lettres  d'anoblisse- 
ment, qu'on  attribue  généralement  à  Philippe-le- 
Iîcl,quoi(|u'on  en  trouve  des  exemples  même  sous 


CHEVALERIE  GLEBEE.  I3T 

la  première  race,  vinrent  mettre  le  comble  à  l'ag- 
grégation  des  roturiers  à  la  noblesse. 

Ce  nouvel  élément  devait  nécessairement  dimi- 
nuer la  puissance  de  l'ancienne  noblesse  déjà  si 
décimée  et  appauvrie  ;  comment  se  fait-il  donc 
que  l'on  reproche  à  la  noblesse  son  système  ex- 
clusif ? 

§  IV. 

C'est  ici  l'occasion  de  dire  quelques  mots  de  la 
chevalerie  féodale  ou  glébée. 

Lorsque  les  seigneurs  furent  devenus  propriétai- 
res des  bénéfices  que  leurs  exploits  ou  leur  noblesse 
d'extraction  leur  avaient  fait  accorder  par  le  souve- 
rain, le  titre  de  chevalier,  attaché  à  ces  bénéfices, 
en  assura  irrévocablement  la  dignité,  et  fixa  l'es- 
pèce de  devoir  dont  ceux  qui  le  possédaient  étaient 
personnellement  tenus. 

Les  fiefs  en  chef  relevant  immédiatement  du  roi, 
et  les  fiefs  nobles  relevant  des  fiefs  immédiats  de 
la  couronne,  (domaines  que  Loiseau  appelle  grandes 
et  médiocres  seigneuries)  (1),  étaient  tenus  par  ser- 


(^)  Loiseau  L.  des  Seigneuries,  chap.  VIII.  Houard,  instit,  de  Lit- 
leton  Le  père  Ménétrier,  cheval,  anc.  et  modem,  de  Jort,  Aides 
chevels. Guizot,  hist.  civilisât,  en  France,  t. -Il, p.  240,  245 et 379. 
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vice  de  elicvalier,  c'est-à-dire  avec  les  pleines 
armes  du  chevalier,  le  cheval,  la  cuirasse  ou  le 
baudrier  ;  et  ce  service  comprenait  celui  de  tous  les 
chevaliers,  comtes,  barons  ou  possesseurs  de  fiefs 
de  hautbert  appelés  plus  particulièrement  fiefs  de 
chexaMer  {militiœ,  feuda  loricœ).  Leurs  possesseurs, 
c'est-à-dire  les  vassaux  de  premier  ou  de  second 
rang,  les  capitaines  du  roi  ou  du  royaume ,  et  les 
simples  capitaines  étaient  chevaliers  nés. 

Les  autres  fiefs  relevant  d'un  fief  de  hautbert, 
étaient  tenus  par  escuage  {scutagium) ,  et  leurs  pos- 
sesseurs étaient  obligés  de  servir  avec  les  armes 
ou  en  qualité  d'écuyer. 

«  Les  généraux  avaient  été  jadis  tirés  du  corps 
des  chevaliers  connus  sous  la  dénomination  de  lo- 
ricati,  àliaslati,  de  handophari ,  de  scutiferi,  etc.; 
mais  on  ne  les  choisît  plus  dans  la  suite  que  parmi 
les  ducs  ou  les  comtes.  Delà  le  titre  de  prince  ou 
de  baron  du  royaume  qu'ils  s'attribuèrent  exclu- 
sivement en  signe  de  la  prééminence  qu'ils  avaient 
sur  les  autres  chevaliers  non  bénéficiers  auxquels 
ils  imposaient,  en  sous-inféodant,  telles  fonctions 
qu'il  leur  plaisait.  Ces  derniers,  obligés  de  marcher 
en  personne  sous  la  conduite  de  ces  princes  ou 
barons,  retinrent  le  nom  de  chevalier  et  d'écuyer. 

«<  Quoique  ces  Écuyers  ne  fussent  point  appelés 
chevaliers ,  leur  service  était  cependant  un  ser- 
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vice  de  chevalier  ,  parce  qu'originairement  ils 
avaient  formé  une  classe  de  clievaliers,  et  parce 
que  ces  services  n'étaient  dus  que  par  les  cheva- 
liers. Par  cette  raison  en  Normandie  et  en  Angle- 
terre tenure  par  escuage,  ou  fief  d'écuyer,  fut  aussi 
tenure  ou  fief  à  la  charge  de  service  de  chevalerie. 
Ainsi  la  différence  que  l'on  admettait  en  France 
dans  les  ix^  et  x^  siècles,  entre  les  possesseurs  de 
fiefs  relevant  du  roi ,  et  leurs  vassaux,  sest tou- 
jours conservée  la  même  entre  les  divers  grades 
que  la  noblesse  anglaise  ou  normande,  tenait  de  ses 
bénéfices  ou  de  ses  fiefs  (1).  » 

Les  Chevaliers,  proprement  dits,  étaient  divisés 
en  Chevaliers  Bannerets  qui  avaient  le  droit  de  lever 
bannière  et  de  conduire  sous  elle  un  nombre  de 
vassaux  déterminé,  et  en  simples  chevaliers  qui 
n'avaient  pas  suffisamment  de  vassaux  pour  lever 
bannière,  et  servaient  sous  les  premiers.  Pour  cette 
raison  on  appelait  parfois  ces  simples  chevaliers 
bas  chevaliers  ou  bacheliers. 

Les  Écuyers  étaient  aussi  eux-mêmes  soumis  à 
la  même  division.  On  appelait  Bannerets  ceux  qui 
étaient  assez  puissants  en  vassaux,  pour  en  former 
une  compagnie  marchant  sous  leur  étendart. 

Il  n'est  pas  question  ici  des  chevaliers  d'armes, 

(1)  Hoilanl  anciennes  lois  des  français  ou  insfiUit.  dcLiltctou. 
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chevaliers  purement  lionoraircs,  (jui,  existant  avant 
les  chevaliers  de  fiel",  leurs  successeurs  sous  le  ré- 
gime féodal,  reparurent  sous  Louis-le-Bègue,  dans 
le  ix°  siècle,  alors  que  la  pénurie  du  fisc  fit  recourir 
aux  titres  purement  honorahles  (1). 


8  V. 

IITILITÉ  DE  LA.  FÉODA.L.ITÉ. 

Telle  fut  cette  noblesse  féodale  qui,  fortement 
constituée  quand  tout  semblait  en  dissolution,  con- 
centra en  elle  toute  Tautorité  et,  donnant  nais- 
sance à  l'ordre,  institua  une  société  nouvelle  sur 
des  bases  régulières. 

Quoiqu'on  en  ait,  dit  la  période  où  la  noblesse 
féodale  régna  en  souveraine,  doit  occuper  une  place 
large  et  brillante  dans  nos  annales. 

Laissons  parler  un  historien  moderne  : 

«  Depuis  son  institution  légale,  sous  Charles-le- 
Chauve,  jusqu'à  son  déclin,  sous  Philippe-le-Bel, 
le  gouvernement  féodal  a  duré  plus  de  quatre  siè- 
cles qui,  eux  aussi,  peuvent  revendiquer  leur  part 
de  gloire. 

(I)  Houard  anciennes  lois  françaises  ou  instilutes  de  Litlclon. 
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<•  Ils  ont  VU  successivement  s'accomplir  les  croi- 
sades et  l'affranchissement  des  communes  ;  ils  ont 
vu  naître  la  chevalerie,  la  langue,  les  littératures 
populaires,  le  commerce  et  l'industrie;  l'intelligence 
humaine,  se  développant  dans  le  cercle  de  la  scho- 
lastique  et  de  la  dialectique,  a  fait  des  efforts  pro- 
digieux; la  chaire  a  brillé  d'un  vif  éclat;  l'Église  a 
eu  des  saints,  des  confesseurs  et  des  chefs  illustres; 
l'Angleterre  a  été  conquise  par  les  Normands,  la 
barbarie  par  les  idées.  L'ère  de  la  féodalité  a  donc 
le  droit  d'occuper  une  place  aussi  large  que  bril- 
lante dans  nos  annales. 

«  Et  cependant  ce  pouvoir  fut  détesté  dès  son 
origine  par  la  royauté  et  le  peuple.  Aujourd'hui 
encore  son  nom  seul  soulève  une  vive  réprobation 
dans  tous  les  rangs  sociaux;  et  la  féodalité,  d'une 
voix  pour  ainsi  dire  unanime,  passe  pour  l'âge  de 
fer  de  la  nation  française.  Hâtons-nous  de  le  dire, 
ce  sentiment,  bien  qu'il  ait  pour  lui  l'autorité  d'un 
fait  général,  ne  peut  être  accepté  sans  contrôle  par 
l'histoire.  La  féodalité  était  un  ordre  régulier,  et, 
par  ce  seul  avantage,  elle  l'emportait  de  beaucoup 
sur  l'époque  antérieure.  Elle  n'avait  été  constituée 
ni  en  vue  du  despotisme,  puisque  c'est  sous  son 
empire  et  souvent  de  son  propre  consentement  que 
le  peuple  s'affranchit,  que  la  classe  bourgeoise  se 
fortifia;  ni  en  vue  de  l'avilissement  des  esprits, 
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puisque  c'est  de  son  temps  que  la  langue, les  mrours, 
la  littérature  et  les  arts  sortirent  de  la  barbarie  et 
enfantèrent  souvent  des  merveilles;  ni  en  vue  de 
l'égoïsme  de  la  classe  noble,  puisque,  pendant  que 
le  peuple  s'enrichit  et  prospéra  à  l'ombre  des  vieux 
manoirs,  les  seigneurs  féodaux  s'appauvrirent  vo- 
lontairement, pendant  deux  siècles,  à  lutter  contre 
les  infidèles,  et  dévouèrent  généreusement,  sous  le 
manteau  du  croisé  ou  sous  la  cotte  de  mailles  du 
chevalier,  leur  existence,  leur  courage  et  leur  sang 
à  la  défense  des  opprimés,  des  misérables  et  des 
faibles.  La  féodalité  déploya  de  hautes  vertus  et 
d'admirables  instincts;  elle  adoucit  les  mœurs,  et, 
dès  qu'elle  fut  à  son  apogée,  un  demi-siècle  suffit 
pour  donner  à  la  France  une  face  nouvelle,  pour  la 
régénérer,  pour  guérir  les  blessures  de  cinq  siècles 
de  confusion  et  de  désordres  :  ce  sont  là  des  bien- 
faits dont  il  faut  lui  tenir  compte.  » 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

NOBLESSE   DE    COUR, 

TITRES    d'étiquette 

SOUS  LES  VALOIS  ET  LES  BOURBONS. 

ABAISSEMENT    DE     LA    NOBLESSE.     MULTIPLICITÉ     DE 

SES  TITRES.  SES  PRIVILÈGES.   SON  ABOLITION. 

gi- 

AB.VlSSnMENT  DE  LA.   NOBLESSE. 

Louis-Ie-Gros  et  ses  successeurs  avaient  affran- 
chi les  communes  ;  Saint  Louis  avait  détruit  l'omni- 
potence des  justices  seigneuriales  par  l'e'tablisse- 
ment  des  tribunaux  royaux  d'appel  ;  Charles  VU , 
par  l'établissement  des  armées  permanentes,  avait 
détruit  les  capitaineries  féodales  et  travesti  déjà  les 
ducs,  les  comtes,  les  barons,  les  chevaliers  banne- 
rets  et  bacheliers  en  simples  officiers  du  roi. 

Louis  XI  avait  achevé  d'abattre  la  seconde  no- 
blesse féodale  des  grands  vassaux  apanages  qui 
était  sortie  de  la  tige  royale  et  couvrait  la  France 
de  ses  rameaux. 
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Los  anoblisscmcnls  par  lettres  et  par  offices, 
racquisilion  des  fiefs  permise  ou  tolérée  aux  rotu- 
riers avaient  fait  de  ceux-ci  les  pairs  des  barons,  et 
il  n'y  avait  plus  désormais  que  des  nobles  au  lieu 
de  vassaux  de  la  couronne;  des  courtisans  au  lieu 
de  seigneurs  féodaux. 

L'ancienne  aristocratie,  ne  trouvant  chez  elle 
qu'un  pouvoir  fort  amoindri,  laissa  ses  châteaux  à 
demi  ruini'S  et  s'en  alla  à  la  cour  briller,  puis  men- 
dier la  gloire  et  les  faveurs  seules  restées  aux  mains 
toutes  puissantes  de  la  royauté  victorieuse. 

Elle  y  avait  été  attirée  par  les  rois  qui  trouvaient 
là  un  moyen  d'endormir  dans  le  faste  et  les  plaisirs 
ses  velléités  d'affranchissement. 

Déjà  auparavant,  sous  la  première  race,  l'éti- 
quette et  le  cérémonial  bysantin  s'étaient  introduits 
à  la  cour  des  rois  de  France.  Leurs  vêtements  ser- 
res à  la  taille  avaient  fait  place  à  la  robe  flottante 
des  dignitaires  de  l'empire.  Leur  chevelure,  qui  n'a- 
vait point  d'autre  ornement  que  ses  longs  anneaux 
qui  couvraient  leurs  épaules,  fut  ornée  du  dia- 
dème des  Césars.  On  les  voit  sur  leurs  monnaies 
représentés  avec  la  toge  consulaire  et  la  tunique 
ornée  de  perles  comme  les  empereurs  byzantins. 
Leur  maire,  portait  ainsi  que  les  consuls  de  Rome, 
le  bâton  doré,  signe  du  commandement.  Autour 
d'eux  se  pressaient  une  foule  (Toflicicrs  cohmicn- 
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saux ,  de  convrvœ  qui  se  prosternaient  devant  eux 
suivant  l'usage  oriental  et  leur  baisaient  le  pied  ou 
le  genou. 

Cette  cour  était  disparue  à  l'époque  du  triomphe 
de  la  féodalité;  elle  revint  après  son  extinction. 
François  I"  avait  dit  un  jour  :  Une  cour  sans  femmes 
est  un  printemps  sans  fleurs,  et  comme  un  roi  n'a 
qu'à  dire,  il  eût  en  foule  les  femmes  déjà  introdui- 
tes, avec  un  rôle  considérable,  par  Anne  de  Bre- 
tagne. Les  femmes  avaient  attiré  les  hommes,  la 
cour  s'était  repeuplée,  le  cérémonial  et  l'étiquette 
y  avaient  reparu,  et  elle  avait  commencé  de  devenir 
le  centre  des  honneurs  et  des  fêtes  émigreés  des 
cours  féodales  et  des  tournois. 

MVILTIPLICITÉ  DES  TITRES    BTE.   L.iV  NOBL.E.SSE. 

La  royauté  centrale  romaine,  renforcée  par  la 
théorie  du  droit  divin  (1),  avait  reparu  et  avec  elle 


(-1)  Aux  XVF  siècle,  lorsque  la  France  n'eût  plus  qu'un  Sou- 
verain qui  substitua  le  bon  plaisir  à  la  pleine  puissance^  la  ro- 
yauté se  présenta  comme  une  image  de  la  divinité  sur  la  terre 
et  absorba  en  elle  l'Etat  tout  entier. 

Bossuet  exprime  la  théorie  acceptée  par  le  XVII  siècle,  en  ces 
termes  :  «  Le  prince  en  temps  que  prince  n'est  pas  regardé 
comme  un  homme  particulier  :  c'est  un  personnage  public  :  tout 
l'Etat  est  en  lui;  la  volonté  de  tout  le  peuple  est  renfermée  dans 
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étaient  ressuscites  les  litres  et  les  dignités  purement 
personnels  et  lionoraires. 

Alors,  toutes  ces  lois  d'étiquette,  ces  distinctions, 
ces  ordres  de  nouvelle  chevalerie,  ces  honneurs 
du  Louvre,  ces  rangs,  ces  préséances,  ces  tabou- 
rets, ces  places  dans  les  carosses  du  roi,  ces  titres 
et  cet  habit  à  brevet  (1),  enfin  tous  ces  colifichets 


la  sienne.  Comme  en  Dieu  est  réunie  toute  perfection  et  toute 
vertu,  aussi  toute  la  puissance  des  particuliers  est  réunie  en  la 
personne  du  priuce....  0  rois  exercez  hardiment  votre  puissance^ 
c<ir  elle  divine  et  salutaire  au  genre  humain.  Vous  êtes  des  dieux, 
c'est-à-dire  vous  avez  dans  votre  autorité,  vous  portez  sur  votre 
front,  un  caractère  divin.  Vous  êtes  les  enfants  du  Très-haut-, 
c'est  Lui  qui  a  établi  vôtre  puissance  pour  le  bien  du  genre  hu- 
main. »  Le  mot  de  Louis  XIV  :  «  l'Etat  c'est  moi,  est  le  résumé 
de  cette  théorie. 

(I  Celui  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes,  dit  ce  prince  dans  ses 
mémoires,  a  voulu  qu'on  les  respectât  comme  ses  lieutenants,  se 
reser%ant  à  lui  seul  le  droit  d'examiner  leur  conduite.  La  volonté 
de  Dieu  est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans  discernement. 
Ce  serait  la  dernière  calamité  que  le  roi  prît  la  loi  de  ses  peuples. 
Ces  corps  formés  de  tant  de  tjtes,  n'ont  point  de  cœur  qui  puisse 
cire  échaulfé  par  le  feu  des  belles  passions,  d 

«  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos  Etats  nous  ap- 
jiartient  à  même  titre...  Les  rois  sont  seigneurs  absolus,  ajoutc- 
t-il  dans  ses  instructions  au  Dauphin,  et  ont  naturellement  la  dis- 
position pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  aussi 
bien  par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  i)Our  en  user  en 
tout  temps  comme  de  sages  économes...  Comme  la  vie  de  ses  su- 
jets est  son  propre  bien,  le  prince  doit  avoir  plus  de  soin  de  la 
conserver.  » 

(I)  Brevet-acte  par  lequel  le  roi  accordait  une  faveur  sans  let- 
tres scellées  ni  enregistrées  au  parlement. 
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qui  nous  semblent  puérils  aujourd'hui  et  qui  pour- 
tant avaient  alors  leur  valeur,  comme  l'ombre  de 
grandeurs  réelles  évanouies. 

Alors,  à  côté  des  titres  féodaux  et  glébés  de  duc, 
marquis,  comte,  prince,  vicomte,  baron,  che- 
valier, reparurent,  comme  à  la  cour  des  Césars  de 
Rome  et  de  Constantinople,  de  pareils  titres  person- 
nels concédés  par  brevet ,  et  le  plus  souvent  même 
usurpés  sans  recours  au  souverain  qui,  sans  doute, 
pour  achever  de  diminuer  l'importance  des  barons 
féodaux  qui  survivaient,  aimait  et  favorisait,  'dit 
Saint-Simon,  cette  confusion. 

A  la  cour,  pas  un  noble  qui  se  fit  présenter  ou  qui 
montât  dans  les  carosses  du  roi  sans  avoir  pris  un 
titre.  A  l'armée,  pas  un  officier  général,  pas  un  co- 
lonel même  qui  ne  s'en  affublât.  Dans  la  diplomatie 
pas  un  ambassadeur  qui  ne  s'en  parât.  A  Paris  et 
dans  les  provinces,  pas  un  gentillâtre  riche  en  terres 
qui  ne  décorât  lui  même  son  domaine  d"un  mar- 
quisat ou  d'un  comté,  et  ne  s'en  titrât. 


L'habit  à  brevet  était  un  juste  au  corps  bleu,  brodé  rlor  et 
d'argent  que  Louis  XIV  permit  à  certains  courtisans  de  porter  et 
qui  était  recherché  avec  empressement  comme  un  privilège  par 
les  plus  grands  seigneurs  :  le  prince  de  Condé  l'obtint  par  un  bre- 
vet du  4  février  -1665;  et  Biissy-Rabutin  se  félicite  dans  ses  mé- 
moires d'avoir  obtenu  en  1662.  l'habit  à  brevet.  La  mode  flt  bientôt 
abandonner  Thabit  à  brevet,  et  il  était  devenu  même  ridicule  en 
4682.  (V.Chéruel.  diction,  hist.  des  inst.  de  la  France,  au  mot 
brevet). 
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Rrcf,  dans  toutes  les  riches  et  puissantes  famil- 
les titrées  légitimement,  l'usage  s'établit,  insensible- 
ment et  contre  la  loi  formelle ,  de  graduer  les  titres 
des  enfants  suivant  leur  ordre  de  naissance.  Si  le 
père  était  duc,  le  fds  aine  était  marquis,  le  second 
comte,  le  troisième  vicomte,  le  quatrième  baron  et 
les  derniers  chevaliers. 

«  Cet  ordre  hiérarchique,  lit-on  dans  le  diction- 
naire de  la  conversation  au  mot  chevalier,  introduit 
si  rigoureusement  dans  les  titres  et  les  dénomina- 
tions nobiliaires^  a  dû  commencer,  au  moins  im- 
parfaitement, dès  le  XIV*  siècle.  Lorsqu'il  y  eut,  au 
commencement  du  xvii%  des  nobles  et  non  plus  des 
vassaux  de  la  couronne  ;  des  courtisans  et  non  plus 
des  seigneurs  féodaux,  cette  hiérarchie  a  dû  deve- 
nir une  espèce  de  loi  de  convention,  une  règle  hé 
raldique,  une  nécessité  de  l'étiquette.  » 

Les  titres  aristocratiques  ainsi  prodigués,  ainsi 
pris  sans  droit  par  le  premier  gentilhomme  venu , 
furent  livrés  au  traits  satyriques  des  poètes  que  la 
royauté,  toujours  jalouse  de  la  noblesse,  protégeait 
et  encourageait:  Molière  les  couvrit  de  ridicule,  et 
on  rougit  bientôt  de  les  porter. 

«  Les  titres  de  comte  et  de  marquis,  dit  Saint-Si- 
mon, sont  tombés  dans  la  poussière  par  la  quantité 
de  gens  de  rien  et  même  sans  terres  qui  les  usur- 
pent, et  par  là  tombés  dans  le  néant,  si  bien  même 
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que  les  gens  de  qualité  qui  sont  marquis  ou  coinles 
ont  le  ridicule  d'être  blessés  qu'on  leur  donne  ce 
titre  en  parlant  à  eux.  >» 

§  III. 

PRlVlL-t-GtS  1>E    L.V   NOBLESSE. 

Tout  en  ayant  perdu  sa  souveraineté  féodale,  la 
noblesse  avait  conservé,  avec  ses  titres ,  des  privilè- 
ges réels  et  honorifiques.  Parmi  les  privilèges  réels, 
il  faut  placer  l'exemption  des  tailles  et  des  corvées 
personnelles,  le  droit  de  ne  plaider  que  devant  les 
baillis,  sénéchaux,  juges  présidiaux  ou  chambres 
des  parlements  sans^être  soumis  aux  justices  in- 
férieures des  prévôtés  et  des  châtellenies  (édit  de 
Crémieux ,  art.  5),  le  droit  de  garde  noble,  etc. 
Enfin  la  plupart  des  offices  de  la  maison  du  roi  et 
les  grades  militaires  étaient  réservés  aux  nobles 
préférablement  et  parfois  exclusivement,  témoins 
les  déclarations  des  22  mai  et  10  août  1781  et  du 
1"  janvier  1786(1). 


(-1)  «  Tous  les  sujets,  y  disait  te  roi.  qui  seront  proposés  pour 
être  nommés  à  des  sous-lieutenances  dans  les  régiments  dinfante- 
rie  française,  de  cavalerie,  de  chevau-légers,  de  dragons  et  de 
chasseurs  à  cheval,  seront  tenus  de  faire  les  mêmes  preuves  que 
ceux  qui  seront  présentés  à  S.  M.  pour  être  admis  et  élevés  à  sou 
écoÏG  royale  militaire,  et  S.  M.  ne  les  agréera  que  sur  le  certificat 
du  sieiu-Chérin.  généalogiste  de  ses  ordres.  » 
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Les  privilèges  lionorifiques  consistaient  particu- 
lièrement dans  les  droits  de  préséance  aux  céré- 
monies, le  droit  d'armoiries  timbrées  et  celui  d'oc- 
cuper une  place  d'honneur  dans  les  églises  et  d'y- 
étre  encensé,  etc. 

§  IV. 

ABOLITION   HTË,  LA  NOBL.E.SS£, 

On  atteignit  ainsi  les  dernières  années  du  xviii" 
siècle. 

Alors,  les  philosophes  aux  manchettes  brodées 
avaient  fort  avancé  la  démoralisation  et  la  ruine 
de  la  société.  Ce  fut  le  tour  du  peuple  que  dirigeait 
son  instinct  toujours  destructeur  et  les  déclama- 
tions incendiaires  de  modernes  Catilinas. 

Bientôt  le  tocsin  des  communes  sonna  le  glas 
de  la  monarchie  et  les  funérailles  de  l'antique  no- 
blesse que  celle-ci,  plus  ambitieuse  que  prévoyante, 
avait  laissée  sans  force.  Déjà  mutilée  par  le  fer  des 
batailles,  avilie  et  ruinée  par  les  courtisanneries 
royales,  démoralisée  par  les  sophismes  voltairiens, 
elle  finit  par  tomber  sous  le  hideux  couteau  révolu- 
tionnaire et  par  emporter,  avec  sa  constitution  pour 
linceul,  le  salut,  la  grandeur  et  l'esprit  chevaleres- 
que de  la  France. 
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Assez  ignorants  pour  prendre,  en  guise  de  qua- 
lification d'égalité  républicaine,  ce  nom  de  Spartia- 
tes, nom  des  plus  farouches  aristocrates  de  la  terre, 
les  bourreaux  de  quatre-vingt-treize  n'avaient  pu 
savoir  que  cette  constitution  de  la  noblesse  avait 
toujours  été  le  mobile  de  l'honneur  français  et  le 
temple  des  récompenses  ouvert  généralement  à 
toute  personne  de  valeur  véritable  :  ce  qui  faisait 
dire  àMatharel,  procureur  général  sous  Charles  IX  : 
«  Hoc  habet  franco-gallia,  et  habuit  ethabebit  in 
perpetuum  ut  etiam  infimo  nati  virtute  possint  clari 
evadere  et  honores  majores  in  hac  benè  constituta 
republica  nostrà  assequi  et  obtinere  (1).  »  Telle  a 
été  et  sera  toujours  la  constitution  de  la  France 
qu'elle  n'a  jamais  exclu  des  dignités  les  plus  rele- 
vées les  citoyens  nés  dans  la  plus  vile  condition. 

Pourtant  auparavant,  dans  la  fameuse  nuit  du  4 
août  1789,  l'Ordre  de  la  noblesse  avait  voté  l'aboli- 
tion de  tous  les  privilèges  et  l'admission  de  tous  aux 
emplois  et  dignités  ecclésiastiques,  civils  et  mili- 
taires (2). 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  patriotes  égalitaires 
qui  voulaient  seulement  conserver  les  prérogatives 
du  crime,  et  ne  reconnaître  de  notables  que  les  égor- 


(^)  Hist.  de  la  ligue  de  CambrcsiS;  dissert,  préliminaire,  p.  39. 
(2)L.  3  novembre -1789. 
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geurs  de  la  France.  A  leurs  yeux,  garder  le  souve- 
nir des  services  rendus  au  pays,  montrer  que  ses 
aïeux  avaient  illustre  et  enrichi  la  patrie  par  leurs 
victoires^  leur  savoir,  leurs  dévouements,  leurs 
veilles,  leur  fortune  sacrifiée  et  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  versé  sur  les  champs  de  bataille,  était 
encore  un  odieux  privilège  à  détruire. 

La  loi  des  19  et  23  juin  1790,  confirmée  par  celle 
du  16  octobre  1791,  abolit  la  noblesse  héréditaire 
avec  tous  ses  titres. 

Puis  vinrent  les  décrets  des  IG  mai  et  21  janvier 
1792  ordonnant  de  brûler  les  papiers  et  tous  les 
litres  généalogiques  des  ordres  de  chevalerie  et  de 
la  noblesse. 

Heureusement,  il  reste  d'assez  nombreux  monu- 
ments pour  recommander  encore  à  la  vénération 
nationale  bien  des  gentilshommes  de  l'ancienne. 
France. 

Quant  aux  auteurs  de  pareilles  mesures,  on  pour- 
rait leur  faire  brûler  leurs  diplômes  républicains, 
sans  que  jamais  ne  pérît  leur  mémoire,  éternel 
objet  d'exécration  et  de  mépris. 

Car  à  quoi  bon  tant  de  victimes  immolées  sur 
l'autel  de  l'impure  déesse  de  la  liberté? 

Pourquoi  ce  roi  le  meilleur  des  hommes,  cette 
reine  si  belle  et  si  calomniée,  ces  princesses  si  vé- 
nérables traînées  sur  la  place  de  Grève  afin  qu'un 
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peuple  stupide  contemple  leurs  têtes  roulant  dans 
le  panier  du  bourreau? 

Pourquoi  ce  royal  enfant  livré  aux  obscènes  bru- 
talités du  cordonnier  Simon?  Pourquoi  ces  vieillards 
aux  cheveux  blancs;  ces  jeunes  gens  intrépides 
comme  au  jour  de  la  bataille;  ces  mères  si  coura- 
geuses qui  ne  pleuraient  que  sur  leurs  jeunes  filles 
marchant  avec  elles  au  sacrifice  ;  ces  poètes 
aux  rêves  brillants  et  aux  vers  si  beaux  ;  ces  prê 
très,  ces  magistrats,  ces  vieux  soldats,  ces  négo" 
ciants,  ces  maîtres,  ces  laboureurs ,  ces  artisans ;, 
ces  aristocrates  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
tous  allant  pèle  mêle  dans  le  tombereau  mourir, 
qui  sous  le  hideux  couperet,  qui  sous  la  hache  des 
septembriseurs  ,  qui  dans  les  noyades  de  la  Loire 
chargée  de  consommer  dans  ses  flots  l'horrible 
drame  des  mariages  républicains.  ? 

Pourquoi  cette  destruction  de  toutes  les  institu- 
tions provinciales  et  des  corporations  particulières, 
centres  des  vraies  libertés  et  des  résistances  utiles? 
Pourquoi  tant  de  spohations,  tant  de  désespoirs,  tant 
de  misères,  tant  de  ruines  amoncelées  sur  le  sol 
pareilles  aux  ossements  des  victimes  dans  les  ca- 
tacombes? Pourquoi  cet  étrange  niveau  passé  sur 
toutes  les  têtes  et  sur  tous  les  caractères? 

Pour  faire  de  ce  pays  une  véritable  machine  gou- 
vernementale mue  bien  ou  mal  par  un  mécani- 
cien bien  ou  mal  habile; 
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Pour  que  la  France  sans  aucun  patriotisme, 
sans  croyances  ,  sans  lien  moral  ni  de  famille, 
sans  initiative,  mais  déprimée  par  l'unique  amour 
des  intérêts  matériels,  ne  soit  plus  que  l'esclave  des 
mobiles  et  aveugles  passions  de  la  capitale,  sem- 
blable à  un  vaisseaux  sans  mats  traîné  a  la  dérive 
de  tempêtes  en  tempêtes  et  de  rescifs  en  rescifs; 

Pour  que  le  peuple  renverse  à  tout  instant  l'Etat 
et  que  l'Etat  ne  puisse  ni  arrêter  le  peuple  ni 
sauver  la  patrie  ;  que  le  directoire  fasse  place  au 
consulat;  le  consulat  à  l'empire;  l'empire  à  l'inva- 
sion ;  l'invasion  à  deux  monarchies,  les  monarchies 
à  la  république;  et  que  la  république  vaincue  d'un 
seul  coup  de  main,  puis  forcée  d'accepter  toutes 
les  conditions  du  premier  venu  s'annoncant  com- 
me son  sauveur  sans  avoir  laissé  diviner  son  génie , 
fasse  place  à  un  nouvel  Empire; 

Pour  qu'enfin  laFrance,  veuve  de  ses  antiques 
institutions  ,  cesse  d'être  gouvernée  par  des  mains 
habiles  et  fortes,  telles  que  Dieu  en  suscite  ra- 
rement, et  achève,  dans  les  alternatives  de  la  déma- 
gogie et  du  despotisme  oriental ,  d'épuiser  le  reste 
de  sa  sève;  et  cela  jusqu'à  l'heure  ou  Dieu  aura  lâ- 
ché sur  ses  enfants  avilis  et  abâtardis,  de  nouvelles 
hordes  de  barbares  destinés  peut-être  par  lui  â 
l'asservir  et  la  régénérer  par  le  sang. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

NOBLESSE  DE  L'EiMPIRE, 

DE    LA 

MONARCHIE  DE  JUILLET  El  DU  NOUVEL  EMPIRE. 

NOBLESSE     MODERNE    A    l'aBANDON.    CARACTÈRE 

DE    LA    NOBLESSE    ACTUELLE. 

gi- 

NOBLESSE    MODERNE    A.    L'ABANDON. 

Napoléon  P%  laissant  subsister  les  lois  républi- 
caines qui  avaient  détruit  l'ancienne  noblesse,  en 
reconstitua  une  particulière  à  l'empire  qu'il  fon- 
dait. Cette  nouvelle  noblesse  consistait  en  titres 
honorifiques  personnels  attachés  à  un  certain  nom- 
bre de  dignités,  et  héréditaires  par  ordre  de  primo- 
géniture  moyennant  l'érection  de  majorats.  Elle 
représentait  ainsi,  mais  sans  privilèges  réels,  les 
premiers  ducs  et  comtes  fonctionnaires  de  l'époque 
romaine  et  mérovingienne,  et  les  anciens  ducs, 
comtes  et  barons  héréditaires  des  temps  féodaux. 

Lorsque  Louis  XVIII ,  l'héritier  de  la  famille  de 
ces  rois  qui  nous  avaient  gouverné  pendant  800 
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ans,  fut  remonté  sur  le  trône,  il  déclara  dans  l'ar- 
ticle 71  de  la  charte  de  1814  que  «  l'ancienne  no- 
blesse reprenait  ses  titres  et  que  la  nouvelle  conser- 
vait les  siens;  »  mais  il  ne  leur  accorda  «  que  des 
rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  acception 
des  charges  et  des  devoirs  de  la  société.  » 

Lors  de  la  Révolution  de  1830,  le  nouveau  pacte 
Ibndamental  reproduisit  textuellement  cette  dispo- 
sition dans  son  article  62. 

Rien  ne  fut  donc  changé,  et  la  noblesse  continua 
d'exister.  Seulement,  une  nouvelle  loi  sur  la  pairie 
cessa  d'en  faire  le  premier  corps  nobiliaire  de 
France.  Il  n'y  eut  plus  de  titres  attachés  à  chaque 
pairie,  et  la  haute  chambre  cessa  d'être  un  corps 
aristocratique. 

Par  un  même  esprit  de  haine  et  de  jalousie,  les 
majorats  qui  pouvaient  donner  quelque  puissance 
à  la  noblesse  et  qui  composaient  son  seul  privilège 
réel,  furent  abolis  par  la  loi  du  12  mars  1835;  puis, 
pour  arriver  par  un  moyen  détourné  à^la  destruc- 
tion de  la  noblesse,  la  chambre  bourgeoise  des  dé- 
putés abrogea  par  la  loi  du  28  avril  les  dispositions 
de  l'article  259  du  Code  pénal  qui  défendait  les 
titres  nobiliaires  contre  les  usurpations. 

C'était  la  déchéance  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

En  effet,  la  charte  en  reconnaissant  la  noblesse, 
uvait  fixé  en  principe  son  caractère.  Elle  en  avait 
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fait  un  corps  de  l'Etat.  Comme  ses  autres  corps,  le 
sacerdoce  et  la  magistrature,  elle  devait  être  proté- 
gée par  lui.  L'avoir  livrée  ainsi  sans  défense  à 
l'usurpation,  était  une  violation  flagrante  de  la 
constitution  française.  Avoir  laissé  proclamer  que 
le  premier  venu  pourrait  impunément  prendre  des 
titres,  l'apanage  de  la  noblesse  ;  c'était  les  rendre 
dérisoires,  les  abolir  d'une  manière  détournée. 

A  côté  de  cela,  le  roi  qui  avait  souffert  de  pa- 
reilles contradictions,  continuait  de  décerner  com- 
me la  récompense  des  services  rendus  à  l'Etat  et 
du  sang  versé  sur  le  champ  de  bataille,  ces  mêmes 
titres  que  chacun  pouvait  usurper  à  volonté.  Quelle 
amère  dérision  !  !  ! 

Si  un  titre  nobiliaire  est  donné  comme  le  prix 
d'un  dévouement  civique;  si  c'est  ainsi  une  chose 
sérieuse,  comment  alors  permettre  au  premier 
venu  de  s'en  emparer?  Fera-t-on  plus  de  cas  de 
l'autorité  d'un  garde-champetre,  que  de  la  dignité 
d'un  ambassadeur  et  d'un  général  d'armée  devenus 
ducs  ou  marquis  ? 

Aussi,  Monsieur  le  comte  de  Montlosier  avait-il 
grandement  raison  de  dire  en  son  livre  de  la  mo- 
narchie française:  «  Le  gouvernement  croit  faire 
merveille  soit  pour  la  nation ,  soit  pour  le  monarque , 
en  favorisant  des  doctrines  subversives  de  la  no- 
blesse et  de  la  distinction  des  rangs;  qu'il  ait  le 
malheur  de  réussir  ,  et  il  verra. 
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«  Aulrcfois,  avec  l'interposition  d'un  corps  de 
noblesse,  il  y  avait  pour  les  ambitions  des  classes 
intérieures  un  point  d'émulation  honorable  et  suf- 
fisant qui  était  offert  au  mérite.  Aujourd'hui,  si  on 
continue  la  route  qu'on  tient,  on  éprouvera  ce  que 
c'est  qu'une  nation  livrée  dans  la  carrière  de  l'in- 
dustrie au  dévergondage  effréné  des  cupidités  et 
des  vanités,  n'ayant  plus  dans  son  essort  de  point 
d'arrêt,  voyant  sans  cesse  auprès  d'elle  les  sommi- 
tés du  pouvoir  et  les  marches  du  trône.  » 

Monsieur  de  Montlosier  écrivait  cela  en  1824; 
on  a  continué  la  même  route,  et  la  monarchie  des 
Bourbons  est  tombée.  Est  venue  la  monarchie  de 
1830  ;  elle  ne  s'est  pas  écartée  du  mauvais  chemin; 
elle  s'est  enfoncée  de  plus  en  plus  dans  l'ornière, 
et  elle  s'y  est  laissée  cheoir,  pour  disparaître  dans 
un  fiacre,  sans  qu'aucun  de  ceux  qui  l'avaient 
élevée  en  haine  de  l'aristocratie  et  s'en  étaient  fait 
un  instrument  pour  l'anéantir ,  aient  même  dé- 
détourné la  tête  pour  lui  dire  un  dernier  adieu. 

Lors  de  la  proposition  de  la  loi  du  12  mars 
1835  ,  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
de  la  chambre  des  députés  demanda  que  cette  pro- 
sition  fut  écartée  par  la  question  préalable. 

«  Le  droit  du  roi  d'accorder  des  titres  serait  il- 
lusoire, disait-il,  s'il  n'y  avait  pas  une  loi  contre 
celui  qui  les  usurpe,  » 
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Ce  langage  ne  fut  pas  écouté  ,  et  les  titres 
de  noblesse  furent  de  nouveau  proscrits  vingt- 
cinq  ans  après  avoir  été  rétablis. 

On  ne  prononçait  pas,  il  est  vrai,  comme  en 
1791,  des  peines  contre  ceux  qui  les  portaient 
légalement,  mais  on  supprima  le  juste  châtiment 
que  la  loi  infligeait  à  ceux  qui  se  les  attribuaient 
sans  droit.  On  atteignait  le  même  but  par  des  mo- 
yens différents,  et  les  moins  violents  étaient  peut- 
être  les  plus  sûrs. 

En  1848, le  gouvernement  provisoire, républicain 
décréta  que  tous  les  anciens  titres  de  noblesse  étaient 
abolis  ,  que  les  qualifications  qui  s'y  rattachaient 
étaient  interdites,  qu'elles  ne  pourraient  être  prises 
publiquement,  ni  figurer  dans  un  titre  public  quel- 
conque. 

Les  mêmes  dispositions  se  trouvent  dans  la 
constitution  du  4  novembre  suivant. 

Mais  un  décret  ayant  presque  la  même  date  que 
la  constitution  de  1852,  émanée  de  la  même  puis- 
sance et  revêtu  de  la  môme  autorité,  a  formelle- 
ment abrogé  le  décret  du  gouvernement  provisoire. 

La  France  s'est  trouvée  ainsi  replacée  sous  l'em- 
pire des  idées  que,  pendant  près  d'un  demi-siècle, 
tous  les  pouvoirs  réguliers  ont  adoptées  et  mainte- 
nues. (1) 

(1)  Exposé  (les  motifs  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
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La  noblesse  acluellc  sans  aucuns  privilèges  au- 
tres que  ses  titres  ,  ses  rangs  et  ses  honneurs  que 
consacrent  les  chartes  de  1814  et  de  1830  et  qui  ne 
lui  sont  jamais  accordés,  n'est  plus  que  des  quali. 
fications  purement  et  uniquement  honorifiques  rap- 
pelant généralement  d'anciennes  positions  élevées, 
d'anciens  et  de  nouveaux  services  rendus  au  pays 
dans  les  charges  civiles  ou  militaires.  Ce  n'est  plus 
que  de  simples  distinctions  qui  appellent  le  respect 
et  l'hommage  de  la  foule;  mais  quel  prestige  en- 
core dans  ces  distinctions!  qu'elle  émulation  hono- 
rable offrent-elles  encore  aux  classes  inférieures 
qui  peuvent  atteindre  par  leur  mérite  au  premier 
rang  de  la  société  où  elles  conduisent! 

C'est  une  monnaie  d'honneur  et  de  considération 
publique  qui ,  pareille  à  la  monnaie  métallique 
amoncelée  dans  les  coffres  qui  se  transmet  des 
pères  aux  enfants  par  succession,  forme  un  patri- 
moine de  famille  regardé  comme  le  premier  des 
biens. 

«Aujourd'hui,  dit  M.  deMontlosier(l),  qu'est-ce 

(I)  Monarchie  française 
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qu'un  ruban  de  la  Logion-d'Honncur?  —  une  fri- 
volité; eh  bien  pour  cette  frivolité,  lajeunesc  de 
tous  les  pays  se  transporte  d'enthousiasme  et  pro- 
digue sa  vie.  Ce  ruban  une  fois  acquis,  en  être 
dépouillé  par  jugement,  est  une  dégradation. 

«  La  noblesse  actuelle  n'est  si  l'on  veut,  qu'un 
simple  ruban;  mais  ce  ruban,  au  lieu  d'être  annexé 
à  un  individu,  est  attaché  à  la  famille  entière  dans 
son  universalité,  comme  dans  sa  durée.  La  déco- 
ration ainsi  transportée  de  l'individu  à  la  famille, 
si  on  veut  la  considérer  par  rapport  au  souverain 
qui  en  dispose,  sera  jugée  d'une  importance  im- 
mense; c'est  une  des  premières  prérogatives  de 
la  couronne.  Elle  n'a  pas  moins  d'importance  par 
rapport  à  la  société  qu'elle  illustre  en  quelque  sorte 
et  qu'elle  anobht . 

«  Si  on  veut  l'examiner  dans  l'impression  qu'elle 
fait  sur  la  généralité  des  citoyens,  on  sera  étonné 
de  cette  impression.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  re- 
cueillir les  preuves  ;  il  suffit  de  faire  remarquer  la 
liaine  que  l'envie  cherche  partout  à  soulever.  » 

S'il  est  admirable  d'aller  pour  sa  patrie  se  tiiire 
mutiler  ou  tuer  sur  le  champ  de  bataille^  s'il  est 
honorable  de  servir  son  pays  par  l'étude  et  l'amé- 
lioration des  lois,  l'exercice  d'une  bonne  et  équi- 
table justice,  une  sage  administration  des  finan- 
ces, des   découvertes  utiles  dans  les  sciences  et 
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dans  les  arts;  s'il  est  glorieux,  bravant  la  fureur 
et  les  glaces  de  mers  inconnues,  ou  bien,  s'aven- 
(urant  à  travers  les  l'orèts  et  les  déserts  dans  des 
populations  sauvages,  de  découvrir  de  nouveaux 
mondes  à  peupler  et  à  civiliser,  il  est  aussi  beau 
de  se  pouvoir  dire  le  descendant  dun  de  ces  hom- 
mes qui  ont  ainsi  bien  mérité  des  nations  ;  il  est 
juste  alors  qu'un  nom  ou  un  titre  d'honneur  serve 
à  rappeler  perpétuellement  à  la  postérité  l'héritier 
de  sa  gloire  et  de  ses  récompenses. 

Oui,  rien  de  plus  équitable;  mais  à  une  condi- 
tion toutefois,  c'est  que  ce  descendant  et  cet  héri- 
tier, pour  avoir  droit  à  l'hommage  de  ses  contem- 
porains, ne  déroge  point  et  reste  à  la  hauteur  de  sa 
naissance. 

Si,  au  lieu  de  continuer  à  servir  son  pays,  pareil 
aux  nobles  dégénérés  de  l'empire  romain^  il  con- 
sume sa  vie  et  son  patrimoine  dans  la  débauche, 
les  tabagies,  les  tripots,  ou  le  commerce  de  ^ens 
infâmes  ou  de  bas  étage;  si,  au  lieu  d'imiter  les  jeu- 
nes écuyers  ou  varlets  des  temps  féodaux  qui  s'étu- 
diaient auprès  des  vaillants  chevaliers  et  des  aima- 
bles châtelaines  à  servir  dignement  leur  pays,  et  à 
devenir  braves,  pieux,  troubadours  et  galants,  le 
noble  d'aujourd'hui  n'ambitionne  que  la  gloire 
des  jockeis  sur  le  turf,  la  science  de  l'écurie 
ou  de  la  vénerie,  et  les  amours  fiiciles  et  vénaux 
de  CCS  courtisannes  se  jouant  de  leiu' stupidité.  Si 
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déshérité  de  l'ancien  esprit  français  si  pétillant; 
fuyant  les  salons  de  la  bonne  compagnie  où  il  se 
trouve  mal  à  l'aise  et  comme  étranger  ;  vieux  de 
débauches  avant  l'âge,  il  n'offre  plus  à  la  société 
qu'un  membre  inutile  quand  il  n'est  pas  dangereux 
et  avili,  et  à  la  famille  qu'un  fils  dénaturé  ou  un 
époux  indigne  de  la  paternité;  alors  ce  n'est  plus 
du  respect  et  de  la  considération  qu'il  lui  faut  à  ce 
noble  descendant  de  la  race  la  plus  illustre;  ce  n'est 
que  le  plus  profond  mépris  qu'il  mérite;  alors  l'é- 
clat de  sa  naissance  ne  doit  lui  servir  que  pour  sa 
honte  et  son  déshonneur. 

Si  donc  le  gentilhomme  n'a  pas  de  vertu  person- 
nelle pour  soutenir  sa  qualité,  plus  élevé  aura  été 
le  rang  de  sa  maison  et  plus  bas  sera  celui  où  il 
devra  descendre.  Un  vieil  adage  dit  :  Noblesse 
oblige  ;  ajoutons  :  Noblesse  honore  ou  bien  avilit. 


(d  ©  c) 
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l    I- 
ÉGA.L.ITÉ    TJE    T0\3TE    NOBLESSE. 

Après  avoir  donné  un  aperçu  général  de  la  no- 
blessse  française  sous  les  divers  gouvernements 
qui  nous  ont  régis,  nous  allons  l'examiner  dans  ses 
différentes  espèces,  ses  qualifications  ,  ses  titres 
d'illustration,  ses  épithètes  honorifiques,  ses  armoi- 
ries, ses  noms,  et  la  législation  qui  la  concerne. 
La  noblesse  s'acquérait  de  sept  manières  : 
1"  Parla  naissance  ;  2"  par  la  possession  d'un  fief; 
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3°  par  la  clicvalerie  ;  4°  par  le  service  militaire  ;  5" 
parla  possession,  pendant  une  ou  deux  générations, 
d'otfices  ou  cliarf^cs  nobles  ;  G°  par  l'obtention  des 
lettres  d'anoblissement;  7"  par  les  armoiries.  C'était 
la  noblesse  de  naissance  ou  de  race,  la  noblesse 
inféodée^  la  noblesse  de  chevalerie,  la  noblesse  mi- 
litaire, la  noblesse  d'office  ,  la  noblesse  par  lettres, 
la  noblesse  par  armoiries  (1). 

Outre  ses  subdivisions  qui  feront  chacune  la  ma- 
tière d'un  chapitre  particulier,  la  noblesse  est  dis- 
tinguée par  Loyseau  (2) en  trois  lignages:  «  Le 
premier,  dit-il,  est  celui  qu'on  appelle  lignée  royale 
et  qui  est  composé  parles  Princes  et  autres  Grands 
aînés  de  la  noblesse  ;  le  second  comprend  les  gen- 
tilshommes qui  ont  de  grands  fiefs  ;  le  troisième  les 
anoblis  suivant  le  droit  des  gens.  »  (3) 

Sous  le  rapport  çle  ses  titres,  la  noblesse  a  été  et 


|l)  Loysel  en  ses  institutes  coutumières.  —  de  Laroque  . 

(2)  Loyseau,  Traité  des  ordres;  delaR.  Préface  du  Traité  de  la 
noblesse. 

(3)  Dividuntur  Nobiles  in  majores  et  minores;  ut  apud  romanos 
alii  minorura  genlium  Dci  habiti  aut  nuncupati,  Nobiles  majores 
vulgo  Tilulares  vocamus;  Duces,  Principes,  Marchiones,  Comités  et 
Barones,  qui  vel  hoercditario  jure  bis  tilulis  gaudent,  vel  eisdem 
virtulis  ergo  à  regibus  aliisque  Principibus  summis  sunt  donali. 
Nobiles  Minores  Censentur  Equités  aurati,  Armigeri  seu  Scuti- 
feri,  etGenerosi.  (Aubertle  Mire,  chanoine  d'Anvers,  de  o7'dinibiis 
Equcslribus  seu  militaribus,  cité  par  de  Laroque,  Préface  de 
son  Irai  lé  de  la  noblesse. 
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est  encore  divisée  en  France,  en  trois  classes  ou  or- 
dres . 

Conwîie  jadis  ,  on  distinguait  dans  la  noblesse 
féodale,  T  les  vassaux  de  premier  ordre,  posses- 
seurs des  hautes  seigneuries  suzeraines;  2"  Les 
vassaux  du  second  ordre  possesseurs  des  médio- 
cres ou  moyennes  seigneuries  ;  3°  Les  vassaux 
du  troisième  ordre  possesseurs  des  simples  sei 
gneuries(l);  la  noblesse  actuelle  composée  de  haute, 
de  moyenne  et  de  simple  noblesse,  est  séparée  1" 
en  ducs,  princes,  marquis,  comtes,  vicomtes, 
barons;  2°  en  chevaliers;  3° en  écuyers. 

Ce  sont  ces  trois  sortes  de  noblesse  dont  nous 
traiterons  successivement,  en  commençant  par  la 
simple  noblesse. 

Disons  auparavant  que  nous  n'admettrons  pas 
avec  M.  le  marquis  de  Boulainvilliers  par  exemple, 
deux  noblesses  différentes  de  nature  et  d'origine, 
l'une  méritant  seule  le  nom  de  noblesse  supérieure 
et  étant  de  droit  divin;  l'autre  inférieure  et  no- 
blesse seulement  de  nom  ;  l'une  la  noblesse  des 
Francs  vainqueurs  ,  l'autre  la  noblesse  des  vaincus 
et  des  affranchis. 

Qu'il  y  ait  eu  une  noblesse  héréditaire  en  dehors 
et  indépendamment  de  la  possession  des  fiefs  et  de 
L'exercice  des  grands  emplois,  c'est  ce  que  nous 

(Il  Loyseati.  Liv.  des  Seigneuries,  chap.  VIII. 
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croyons  avoir  suffisamment  démontré.  Cependant 
comme  il  est  impossible  à  ceux  qui  se  prétendent 
nobles,  sans  avoir  été  anoblis  par  les  fiefs  et  les 
grandes  charges,  de  prouver  leur  descendance  de 
nobles  seulement  d'origine  ;  que  d'ailleurs  presque 
toutes  les  anciennes  familles  périrent  à  la  bataille 
de  Fontenai  en  841,  et  furent  remplacées  par  les 
possesseurs  d'alleux  admis  à  obtenir  des  fiefs,  ou  à 
changer  leurs  alleux  en  ces  mêmes  fiefs;  on  peut 
admettre  raisonnablement  en  principe  que  les  fa- 
milles nobles  doivent  cette  distinction  à  la  posses- 
sion des  fiefs  et  aux  emplois  nobles.  Ainsi  la  no- 
blesse aurait  pris  sa  source  dans  la  volonté  des  rois 
distributeurs  des  fiefs  et  des  emplois. 

Cette  prérogative  de  l'autorité  royale  une  fois 
reconnue,  la  transmission  par  la  naissance  de  cette 
distinction  nommée  noblesse,  ou  bien  sa  communi- 
cation par  lettres  d'anoblissement,  ou  par  l'exercice 
de  certaines  charges,  ne  laisse  d'autre  différence 
entre  les  nobles  que  l'ancienneté  de  leur  anoblisse- 
ment. 

Si  donc  il  n'est  pas  douteux  que  la  noblesse 
d'ancienne  extraction,  en  raison  de  son  antiquité, 
mérite  des  égards,  une  déférence  et  une  considé- 
ration particulières,  et  qu'une  suite  d'aïeux  ayant, 
durant  quatre  ou  cinq  siècles,  prodigué  leur  sang, 
leur  fortune,  leurs  veilles  et  leur  vie  pour  le  ser- 
vice et  la  gloire  de  la  France,  soit  digne  de  vénéra- 
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tion;  s'il  est  vrai  aussi  que,  d'après  le  génie  et  les 
préjugés  de  la  nation  accoutumée  à  regarder  la 
noblesse  militaire  comme  le  complément  nécessaire 
et  la  perfection  de  la  noblesse  en  général ,  l'ordre 
du  roi,  les  chambres  de  la  noblesse  dans  plusieurs 
provinces  d'États  et  certains  collèges  n'admissent 
que  celle  ci,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  voir 
dans  la  noblesse  militaire  et  dans  celle  de  robe 
une  différence  à  l'avantage  de  la  première,  est  une 
idée  fausse,  inutile  et  déplacée  en  ce  temps. 

Dans  l'origine  de  la  monarchie,  porter  les  armes 
et  rendre  la  justice  était  à  la  fois  la  mission  et  la 
fonction  de  la  noblesse  ;  et,  si  plus  tard  les  charges 
de  la  magistrature  ont  été  exercées  par  les  roturiers, 
c'est  que  les  nobles  étaient  devenus  trop  ignorants 
pour  les  remplir. 

Toute  noblesse  qui  a  son  origine  dans  les  ser- 
vices rendus  au  pays  est  également  honorable.  Si 
la  patrie  a  besoin  de  l'épée  du  soldat  qui  tue  l'en- 
nemi, elle  n'a  pas  moins  besoin  de  l'assistance  du 
législateur  qui  fonde  l'ordre  social,  et  de  celle  du 
magistrat  qui  fait  respecter  la  loi. 

Le  président  Mole,  consumé  de  veilles  pour  mieux 
s'instruire  et  rendre  la  justice,  ou  bien  resté  im- 
passible devant  les  menaces  des  Seize ,  est  tout 
aussi  illustre  que  le  maréchal  de  France  gagnant 
une  bataille,  ou  bravant  le  fer  de  1  ennemi. 


109  I.IVUH  III.     CIIAIV   I.     PAU.\(i.  II. 

Poiinjiioi  même  voudrail-on  oslimor  moins  la 
noblesse  par  lettres  et  moyennant  finances  ?  Voici 
(^e  que  dit  Louis  XIV  lui-même  dans  le  préambule 
de  son  édit  de  mars  1G96  :  «  Si  la  noble  extraction 
et  l'antiquité  de  la  race  qui  donnent  tant  de  distinc- 
tion parmi  les  hommes,  n'e^t  que  le  présent  d'une 
fortune  aveup:le,  le  titre  et  la  source  de  la  noblesse 
est  un  présent  du  prince  qui  sait  récompenser  avec 
choix  les  services  importants  que  les  sujets  ren^ 
dent  à  leur  patrie.  Ces  services,  si  dignes  de  la 
reconnaissance  des  souverains,  ne  se  rendent  pas 
toujours  les  armes  à  la  main  ;  le  zèle  se  signale  de 
plus  d'une  manière;  et  il  est  des  occasions  où,  ea 
Sacrifiant  son  bien  pour  l'entrelien  des  troupes  qui 
défendent  l'État,  on  mérite  en  quelques  sorte  la 
même  récompense  que  ceux  même  qui  prodiguent 
leur  sang  pour  le  défendre.  » 

g  II. 

NOBLE.   NOBLE   HOMME. 

Jusqu'au  moment  où  la  qualification  d'écuyereut 
prévalu  pour  désigner  un  membre  de  la  noblesse, 
celle  en  usage  était  noble  (nobilis),  noble  homme 
(nobilis  homo)^  noble  personne^,  (nobilis  persona)  ; 
tandis  que  celle  de  nobilissime  (nobilissimus),  était 
sous  Cliarlemagne  répilhctc  honorifique  des  cmpc- 
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reurs  et  des  rois,  ainsi  que  celle  de  leurs  fils. 
Dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  2,  tit.  4  §  2.  ainsi 
qu'on  le  lit  dans  le  glossaire  de  Ducange,  le  terme 
nobilis  homo  est  celui  employé. 

Nithard,  dans  le  livre  quatrième  de  son  histoire, 
divise  les  Saxons  en  trois  ordres  :  «  Sunt  enim,  dit- 
il,  inter  illos  qui  edhilingi,  sunt  qui  frilingi,  sunt 
qui  lazzi  illorum  linguâ  dicuntur  latinâ;  vero  lii 
sunt  nobiles,  in  genuiles,  atque  serviles.» 

On  trouve  dans  les  lois  des  Visigoths  livre  2, 
titre  3,  §,  et  livre  6,  tit.  l,§2,les  nobles  désigne's 
sous  le  titre  de  nobiles  personœ. 

En  Lorraine,  quand  la  coutume  fut  homologuée 
en  1594  ,  tous  les  anoblis  et  les  descendants  des 
anoblis,  à  quelque  degré  que  ce  lut,  ne  pouvaient 
prendre  que  la  qualification  de  noble  ou  de  noble 
homme.  Ce  ne  fut  qu'aux  états  de  1603  que  l'on 
arrêta  que  ceux  qui  se  trouveraient  au  quatrième 
degré  du  premier  anobli ,  porteraient  le  titre 
d'écuyer,  titre  réservé  jusque  là  aux  gentilshommes 
de  race  et  d'ancienne  chevalerie  sans  anoblissement 
connu  (1). 

Noble  homme  était  resté  en  Normandie  la  quali- 
fication des  nobles  et  l'équivalent  de  celle  d'écuyer 
qu'on  avait  fini  par  prendre  plus  généralement. 
Ailleurs,  cette  qualification  de  noble  homme  dont 

(I)  FiiLerl.  comment,  sur  la  coutume  de  Lorraine,  p.  7.  §  0. 
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on  avait  abuse,  n'était  plus  roiianlée  comme  un  ti- 
tre de  noblesse;  ainsi  le  décidèrent  les  règles  éta- 
blies pour  la  recberclic  des  usurpateurs  de  la  no- 
blesse faite  par  Louis  XIV. 

Selon  Tiraqueau,  dans  son  traité  de  la  nobles- 
se (1),  la  qualification  de  noble  (nobilis)  avait  pour 
synonymes  en  latin,  clarus  ,illustris  ,  splendidus, 
sublimis ,  insignis,  inclytus,  generosus,  gentilis 
liomo,  et  on  français,  gentilliommc. 

Nous  avons  explique  dans  notre  chapitre  de  la 
Noblesse  de  l'empire  romain  ces  diverses  qualifica- 
tions nobiliaires  latines;  parlons  seulement  ici  du 
titre  trançais  de  gentilhomme. 

l  ni. 

GEÎSTIL.ÏIOMME. 

Le  gentilhomme,  comme  le  gentilis  des  Romains, 
était  le  noble  dont  la  race  avait  été  de  tout  temps 
exempte  de  roture.  «  Par  la  raison,  dit  de  la  Ro- 
que (2),  qu'il  est  souvent  difficile  de  pouvoir  nette- 
ment développer  une  longue  suite  d'aïeux  et  de  les 
nombrer  pour  ainsi  dire  jusqu'à  l'infini,  on  estimait 
gentilhomme,  à  l'exemple  des  Romains  qui  ctablis- 


(I)  Tiraquell.  Je  nobilitatc,  cap,  2. 
|2)  Trait,  do  la  noblesse,  chap.  2. 
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saicnt  ringénuité  ou  la  gentilite  par  la  qualité  du 
père  et  de  l'aïeul,  le  noble  dont  le  père,  et  Taïeul 
étaient  demeurés  en  possession  de  vivre  noblement.  » 

Aussi  l'arrêt  du  Conseil  rendu  en  1641  sur  les 
remontrances  du  Syndie  des  Etats  de  Normandie  : 
arrêt  que  nous  citerons  au  chapitre  de  la  noblesse 
graduelle  d'office,  déclare-t-il  exempts  des  droits  de 
franc-fief^  les  gentilshommes  dont  le  père  et  Taïeul 
ont  été  en  possession  de  la  noblesse, 

«  Encore  qu'un  annobly  soit  hors  du  nombre  des 
Rotturiers  et  par  la  grâce  du  prince  soit  auctorisé 
de  librement  porter  armes  avec  prérogative  de  no- 
blesse: scavoir,  si  un  tel  se  peut  dire  et  estre  nommé' 
gentilhomme? —  Un  tel  ne  peut  estre  gentilhomme: 
car  son  père  n'est  de  franche  condition ,  néantmoins 
sera  noble  et  les  descendants  de  luy  seront  gentils- 
hommes, à  cause  qu'ils  descendent  d'un  affranchi  et 
de  franche  condition  par  la  grâce  à  luy  conférée 
par  le  Roy  ou  le  Prince  du  pays  ;  Et  hoc  honore  con- 
(lignus  crû,  quem  rex  voluerit  honorare  (1). .» 

«  Sous  le  règne  de  Louis  XII,  dit  le  président  Hé- 
nault,  (2)  il  suffisait  pour  être  réputé  gentilhomme, 
qu'un  homme  né  dans  le  tiers  état  fit  uniquement 
profession  des  armes,  ou  bien  qu'il  eût  acquis  un 


(1)  Eslher  cap.    9.  Jean  Scohicr.  Estât  et  comportement  des 
armes,  chap.  XIII. 

(2)  Abrégé  chronol.  hist.  de  France,  en  IGOO. 
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ricrnoMocju'il  iJcssrrraH parsrrcire  compétent,  c'esl- 
ù-dire  qu'il  .suivît  son  suzerain  en  guerre.  Un  lioinme 
extrait  de  raee  noble,  et  le  premier  noble  de  sa  race 
s'appelait  également  gentilhomme,  avec  cette  dif- 
férence que  le  noble  de  race  s'appelait  gentilhomme 
de  nom  et  d'armes  et  le  premier  noble  s'appelait 
seulemenf  gentilhomme  (Ducangcj.  Depuis  l'ordon- 
nance de  Blois  qui  supprime  la  noblesse  acquise  par 
les  fiefs,  et  l'édit  de  Henri  IV  qui  supprime  celle 
acquise  par  les  armes,  (au  premier  degré  s'entend) 
le  gentilhomme  n'est  plus  celui  qui  a  servi  à  la 
guerre,  ni  qui  a  acquis  des  fiels  nobles,  mais  celui 
qui  est  extrait  de  race  noble,  ou  enfin  qui  possède 
un  office  auquel  la  noblesse  est  attachée.  » 

Ainsi  gentilhomme  et  noble  ,  gentilhomme  et 
homme  de  guerre  ou  homme  d'armes,  auraient  été 
synonymes.  C'est  ce  qu'exprime  Budée(l)  que  nous 
avons  déjà  cité,  quand  il  dit:  «  Gentiles  homines 
pro  nobilibus  appellantur  »  et  Ghassenée  (2j  qui, 
parlant  des  nobles,  se  sert  des  termes  «  Nobilium 
seugentilitium.  "  Tiraqueau  (3)  dit  aussi:  «  nobilcs 
dicuntur  gentiles.  •> 


(I)  Annotât,  sur  les  Paiidoclcs.—  (2)  8  Calai,  gloiia-  nnindi. 
(3)  de  Nobililalo.  cap.  2  N*"  :i3. 
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La  qualification  qui  avait  fini  par  prévaloir  pour 
désigner  les  simples  personnes  nobles,  était  celle 
(l'écuyer,  mot  venant  du  latin  scuiifer,  scutigeridus, 
scutarius,  qui  porte  l'écu,  parce  que  ceux  nommés 
ainsi  portaient  leur  écu  ou  celui  des  clievaliers 
(  c'est  un  point  problématique) ,  et  encore  de  à  scu- 
riâ,  écurie,  parce  qu'ils  avaient  soin  des  chevaux 
des  mômes  chevaliers. 

Apres  la  conquête  des  Gaules,  et,  dès  les  pre- 
miers temps  delà  monarchie  française,  on  retrouve 
sous  la  même  dénomination  romaine ,  d'écuyer  et 
de  gentils,  les  gens  de  guerre  tenant  le  premier 
rang  parmi  les  militaires.  Exempts  de  tonte  re- 
devance pécuniaire  pour  les  terres  qu'ils  devaient 
à  leur  bravoure  ,  et  qu'ils  tenaient  de  la  libéralité 
des  princes ,  ils  furent  appelés  gentilshommes  ou 
nobles  pour  les  distinguer  du  peuple  qui  était  alors 
presque  tout  entier  en  servage. 

Suivant  une  convention  faite,  en  1338  (1),  entre 
Philippe  de  Valois  et  les  grands  vassaux,  les  écuyers 
ayant  un  cheval  au  moins  de  25  liv.  non  couvert, 

(I)  Chérin.  Abivo,.  chronolon'. 
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avaient  une  payo  de  7  sous,  (ournois,  et  ceux  ayant 
un  cheval  de  iO  livres  au  moins,  couvert  de  Ter,  de 
cuir  de  corne,  une  de  7  sous  G  deniers;  tandis  que 
le  noble  à  pied  arme  d'une  tunique,  d'une  jambière, 
ou  gambière  et  d'un  bassinet,  recevait  pour  sa 
solde  2  s.,  et  2  s.  G  den.,  s'il  était  mieux  armé. 

Dans  la  maison  du  roi^,  il  y  avait  des  écuyers  du 
corps  ou  écuyers  d'honneur,  des  écuyers  de  la  cham- 
bre (chambellans)  ,  des  écuyers  tranchants,  des 
écuyers  d'armes  et  d'écurie,  etc.  (1),  qui,  attaches 
aux  écuries,  dressaient  les  chevaux,  entretenaient 
et  mettaient  les  armures  de  leurs  maîtres,  menaient 
leurs  chevaux  de  bataille,  ou  enfin  portaient,  l'un 
son  écu,  l'autre  son  glaive.  «  Si  voit  venir  Monsei- 
gneur Gauvin  et  deux  écuiers,  dont  l'ung  mcnoit 
son  destrier  en  dextre  et  portoit  son  glaive,  et  l'au- 
tre son  écu  (2).» 

Les  écuyers  d'armes  et  d'écurie  qui  portaient  les 
armes  de  leurs  maîtres,  «'talent  appelés,  en  latin, 
armiferi,  armigeri.  Celui  qui  avait  la  fonction  spé- 
ciale de  porter  l'cpée  s'appelait,  en  latin,  ensiger, 
ensifer,  et  en  français,  porte  épée;  celui  qui  la 
portait  dans  les  jours  de  parade  et  de  cérémo- 
nie seulement,  était  nommé  porte-cpée  de  pare- 
ment. Ces  écuyers  d'écurie,  aux  termes  des  règle- 
ments, devaient  être  nobles  de  race. 

(I)  D.-  la  W.  Ir.  (Ir  la  ii.  cli  .1II;CV.  (2)  Rom.  doPcrccforosl.  f.  3 
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§1- 

NOBLESSE.  BE    R\i".F.. 

La  noblesse  de  naissance  était  celle  dont  jouis- 
saient ceux  qui  étaient  issus  d'un  père  ou  dune 
mère  noble.  Elle  se  divisait  :  T  en  noblesse  de  race; 
2"  en  noblesse  d'ancienne  roche;  3"  en  noblesse  de 
quatre  lignes;  4"  en  noblesse  de  nom  et  d'armes; 
5"  en  noblesse  de  nom,  d'armes  et  de  cry;  6"  en 
noblesse  de  parage  et  de  haut  ou  bas  parage  ;  7°  en 
noblesse  utérine. 

La  noblesse  de  race,  celle  attributive  de  la  qua- 
lité de  gentilhomme,  était  celle  qui  se  perdait  dans 
la 'nuit  des  temps,  et  qui  se  prouvait  selon  les  unS;, 
en  remontant  au  bisaïeul,  par  trois  degrés  au-des- 
sus de  l'alléguant;  ou  seulement  par  la  qualité  du 
père  et  de  l'aïeul,  suivant  les  autres. 

La  noblesse  d'ancienne  roche  était  la  noblesse 
ancienne,  mais  connue. 
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La  noblesse  de  quatre  lignes  était  la  noblesse  de 
race  paternelle  et  maternelle. 

On  appelait  Gentilbonime  de  quatre  lignes  celui 
dont  le  père,  l'aïeul  et  le  bisaïeul,  la  mère,  l'aïeule 
et  la  bisaïeule  avaient  été  de  condition  noble.  Le 
présenté  faisait  la  première  ligne;  le  père  et  la  mère 
formaient  la  seconde;les  aïeul  et  aïeule ;,la  troisième; 
les  bisaïeul  et  bisaïeule  la  quatrième. 

D'autres  veulent  que  pour  être  gentilliomme  de 
quatre  ligneS;,  il  faille  montrer  les  quatre  quartiers 
de  sa  mère,  de  son  aïeule,  de  sa  bisaïeule  et  de  sa 
trisaïeule  paternelles,  et  ainsi  prouver  qu'on  est  q1- 
lié  à  quatre  maisons  nobles  . 

En  résumé;,  il  fallait,  dit  l'auteur  du  livre  inti- 
tulé SecretariOj  cité  par  de  La  Roque,  en  France 
huit  quartiers,  en  Italie  et  en  Espagne  quatre,  en 
Allemagne  seize. 

D'autres  estiment  simplement  gentilsliommcs  .de 
quatre  lignes  ceux  qui  prouvent  la  noblesse  de  leur 
père  et  de  leur  mère  qui  "forment  les  deux  premières 
lignes,  puis  celle  de  leur  aïeul  et  de  leur  aïeule  qui 
forment  les  deux  autres  lignes  et  ct»mplètent  ainsi 
les  quatre  lignes  exigées  (1). 

La  noblesse  de  nom  et  d'armes,  sur  laquelle  les 
auteurs  sont  loin  d'être  d'accord,  ainsi  qu'on  le  voit 

H)  I).'  l;i  R.  Trait,  de  la  iioIjI.  diap.  VIII  cl  \. 


I 


NOBLESSE  DE  RACE.  HS 

dans  le  chapitre  qu'André  de  La  Roque  a  consacré 
au  gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  est,  selon  le 
P.  3[énétrier  (1),  la  noblesse  du  noble  ou  du  fds  de 
lanobli  ayant  un  nom  et  des  armoiries  capables  de 
faire  connaître  cette  noblesse. 

Selon  Olivier  de  La  3Iarche(2),  chevalier  attaché 
à  la  cour  du  duc  de  Bourgogne  et  savant  dans  les 
matières  héraldiques,  être  noble  de  nom  et  d'armes, 
c'est  porter  les  armes  de  son  nom,  et  être  de  la 
famille  à  laquelle  ce  nom  et  ces  armes  appartien- 
nent en  propre  (3). 

Outre  le  noble  de  nom  et  d'armes^  il  y  avait  en- 
core le  gentilhomme  de  nom  et  d'armes.  Cette  qua- 
lité de  gentilhomme  de  nom  et  d'armes  fut  établie 
depuis  le  xiii''  siècle^,  pour  distinguer  les  nobles 
d'une  classe  supérieure  qui  avaient  un  nom  de  fa- 
mille et  des  armoiries  propres  à  ce  nom,  des  simples 
gentilshommes,  savoir  :  V  des  anciens  nobles  de- 
meurés sans  nom  de  famille  et  sans  armoiries  parce 
qu'ils  n'avaient  aucuns  fiefs  d'ont  ils  pouvaient , 
comme  la  plupart  des  seigneurs,  prendre  le  nom, 
et  quC;,  par  indolence  ou  pauvreté^  n'ayant  ja- 
mais   paru    dans    les    tournois ,  n'étaient   point 


(1)  Recherches  du  blason,   seconde  partie,  ch.ia. 

(2)  Manuscrit  cité  par  Christin,  jurisp.  heroica,  p.  438. 

(3)  «   Eum  Domine  et  armis  nobilem  esse,  qui  proprii  cogno 
miiiis  tesseram  gentihtiKgestal.  et  eo  sanguinis  genitus  est  cuju 

idoni  insigne  et  nonieii  propria  sunt.  » 
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inscrits  sur  les  registres  des  hérauts  d'armes  ou 
dans  les  nobiliaires  et  arm»riaux  du  pays;  2°  des 
genlilshommcs  par  leur  mère  ;  3"  des  roturiers  pro- 
priétaires de  fiefs  possédés  par  eux,  leur  père  et 
leur  aïeul  ;  4"  enfin  d'une  quantité  de  personnq^  de 
la  classe  du  peuple  qui,  pour  participer  à  la  considé- 
ration que  donnait  la  profession  des  armes,  l'exer- 
çaient exclusivement  à  toute  autre  et  sans  faire 
aucun  trafic,  soit  à  la  suite  des  seigneurs,  capi- 
taines et  chevaliers  croisés  en  Palestine,  en  Syrie, 
contre  les  maures  d'Espagne  ,  les  hérétiques  du 
Languedoc,  les  païens  de  la  Prusse;  soit  dans  les 
guerres  du  xiv^  siècle  entre  T  Angleterre  et  la  France; 
soit  dans  ces  grandes  compagnies  qui  désolèrent 
pendant  plus  d'un  siècle  ce  royaume  et  que  du 
Guesclin  conduisit,  en  1367,  contre Pierre-Ie-Cruel. 

Selon  Ducange  ,  être  gentilhomme  de  nom  et 
d'armes,  c'est  justifier  son  nom  et  ses  armes  par  les 
quatre  quartiers  paternels  et  maternels. 

Pasquier  (1),  iVndré  Duchesne  (2)  et  Labbcy  de 
la  Roque  (3)  veulent  que  le  gentilhomme  de  nom  et 
d'armes  soit  celui  qui  prouve  que  son  surnom  et 
les  armes  qu'il  porte  ont  été  pareillement  portés 


(I)  Recherches,  1.  2,  chap.  -10.—  (2)  Hist.  du  Plessis,  chap,  -J, 
p.  tO.  el  celle  de  Bélhiiiie,  1.  ^,  chap.  5,  p.  32.  —  (3)  Dissert,  sur 
le  genlilhonmie  de  iiom  et  (Vannes,  imprimée  à  Caen  en  1820. 
p;ir  Poisson,  avec  d'autres  (li!>sorfatioiis  formant  un  vctliinu'  in-S. 
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par  son  père,  son  aïeul  et  son  bisaïeul  paternels 
seulement. 

L'édit  du  roi  Henri  III,  de  décembre  1578,  por- 
tant création  de  l'ordre  du  Saint-Esprit ,  dit  : 

Art.  15.  «  Nul  ny  sera  reçu  qu'il  ne  soit  gen- 
tilhomme de  nom  et  d'armes,  de  trois  races  pour  le 
moins. 

Art.  21.  «  Les  preuves  de  noblesse  serontTaites 
par  des  contrats  de  mariage,  partages,  testaments, 
etc.,  des  pères,  aïeux  et  bisaïeux  dont  les  nommés 
audit  ordre  seront  tenus  d'exhiber  les  originaux 
devant  les  commissaires. 

Art.  22.  «  Les  dits  commissaires  informeront 
par  témoins  et  par  acte  authentique,  si  les  dits 
nommés  seront  gentilshommes  de  nom  et  d'armes 
de  trois  races  paternelles,  et  si  les  surnoms  et  armes 
qu'ils  portent  ont  été  portés  par  leur  pères,  aïeux  et 
bisaïeux,  et  de  quelles  terres  et  seigneuries  ils  ont 
joui  et  pris  le  titre,  » 

Louis  XIV  créant,  par  lettres  patentes  du  12 
septembre  1643  ,  un  généalogiste,  dit  que  c'est 
«  pour  empêcher  qu'il  n'y  eût  plus  aucun  abus 
dans  la  réception  des  écuyers  et  des  pages  que  le 
service  de  sa  maison  oblige  d'entretenir^  et  pour 
connaître  par  ce  moyen  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient pour  y  entrer,  afin  que  joignant  le  bonheur 
de  la  naissance  à  celui  d'être  utile  à  l'État,  pcr- 
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sonne  ne  pût  être  admis  que,  suivant  l'intcnlion 
(les  rois  ses  prédécesseurs, et  ne  fût  gentilliomine  de 
nom  et  d'armes,  au  moins  de  quatre  générations.  » 

Pour  être  reçu  Chevalier  chez  les  hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  de  Malte,  suivant  un 
statut  du  grand-Maître  dcRevel,  daté  de  l'an  1270, 
et  rapporté  parVertot(l)  il  fallait  prouver  qu'on 
était  né  de  parents  nobles  de  nom  et  d'armes. 

Plus  tard  l'ordre  de  Malte  de  France  continua 
d'exiger  que  l'aïeul  et  le  bisaïeul  de  l'impétrant 
fussent  nobles  de  nom  et  d'armes,  et^  dans  la  pra- 
tique, on  admettait  sans  difficulté  pour  ces  degrés, 
des  fds  et  des  petits-fils  d'anobli,  même  des  anoblis 
et  des  personnes  revêtus  d'offices  leur  donnant 
seulement  la  noblesse  graduelle  {2). 

Pour  être  admis  aux  tournois  il  fallait  être  gen- 
tilhomme, noble,  chevalier,  écuyer  de  nom  et 
d'armes  (3). 

La  noblesse  de  nom,  d'armes  et  de  cry  appar- 
tenait aux  gentilshommes ,  qui  dans  les  joutes  ou  les 
combats  se  précipitaient  en  criant  un  nom  adopt  > 
par  leur  famille  et  servant  de  ralliement  à  leurs  vas- 
saux. Ce  nom  était,,  soit  le  nom  du  gentilhomme  lui- 


(1)  Histoire  de  Malte,  in-4.  Statuts,  p.  77. 

(2)  Labbey  Delaroquc.  dissertation  sur  le  gentilhomme  de  nom 
•l  d'armes,  susmentionnée,  et  le  père  Ménétrier. 

(3)  Du  Cange,  comment,  sur  l'histoire  de  Saint-Louis,  p.  212. 
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même,  soit  celui  d'une  famille  dont  il  desœmlait, 
soit  celui  d'une  ville  dont  il  était  seigneur  et  avait  la 
bannière,  soit  des  mots  de  resolution,  d'exhorta- 
tion,de  défi,  de  terreur,  de  courage,  d'événement 
et  déraillement. 

La  noblesse  de  parage  était  celle  qui  provenait 
du  lignage  paternel.  Le  gentilhomme  de  parage 
était  ainsi  appelé  pour  le  distinguer  du  gentilhomme 
de  par  sa  mère  (1).  Être  issu  de  haut  parage,  c'était 
être  descendu  d'une  famille  paternelle  illustre  et 
ancienne  tant  en  race  qu'en  fiefs  ;  être  de  bas  pa- 
rage, c'était  être  d'une  famille  moins  noble  (2). 

La  noblesse  utérine  était  celle  qui  provenait  de 
de  la  mère  pouvant ,  soit  par  le  privilège  spécial 
de  sa  naissance,  soit  par  une  charte  royale,  soit 
par  la  coutume  sous  laquelle  elle  vivait,  faire  sou- 
che de  noblesse  (3). 

La  noblesse  de  parage  était  absolument  néces- 
saire au  douzième  siècle  pour  être  reçu  chevalier 
et  avoir  entrée  dans  les  tournois. 

La  noblesse  utérine  donnait  seulement  le  droit  de 
posséder  des  fiefs.  (4jPlus  tard  il  fut  admis  que  le 
petit  fils  du  noble  par  sa  mère  était  capable  de  rece- 
voir la  chevalerie,  et  dans  le  pays  où  les  coutumes 


(I)  De  la    R.  Trait,  de  la  nobl.  cliap.  XI.  -  (2i  Id.  —  (3)Id. 
Préface. 
(4)  Beaumanoir.  <,'OUtumo  i\c  Boauvoisis.  chap.  \o.  p.  2-Ja. 
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continuèrent  (radmctdc  ce  genre  de  noblesse,  le 
noMe  par  sa  mère  clait  réputé  noble  de  race  et 
pouvait  faire  remonter  sa  noblesse  jusqu'à  sa 
source  (1). 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  jus- 
qu'au Xiy  siècle ,  on  n'était  vraiment  noble  que 
lorsqu'on  était  issu  d'un  père  et  d'une  mère  no- 
bles, et  on  cessait  même  d'être  gentilhomme  quand 
la  mère,  l'aïeule  et  la  bisaïeule  étaient  nées  rotu- 
rières. 

En  effet,  c'était  une  dérogeance  de  la  part  des 
nobles,  hommes  et  femmes,  que  de  se  mésallier 
avec  une  personne  d'une  condition  inférieure  à  la 
leur.  Si  une  pareille  mésalliance  ne  fesait  pas  per- 
dre aux  liommes  tout-à-fait  la  noblesse ,  au  moins 
les  privait-elle  de  la  plus  grande  partie  de  ses  pri- 
vilèges. 

«  Si  un  noble  homme  d'ancienneté  est  issu,  après 
la  noblesse  de  quatre  lignes,  non  noble,  c'est  à  sa- 
voir de  celle  de  Yesle  (aïeule)  de  suzesle  (bisaïeule) 
et  de  mère,  ne  devroit  plus  se  nommer  gentil- 
homme, et  pour  cette  cause  tout  noble  homme  doit 
désirer  soy  marier  à  noble  lignée  (2)  » 


(1)  Perreciot.  liv.  3,  chapit.  ^">.  t.  I.p.  220;  Dom Pelletier, 
nobiliaire  de  Lorraine. 

(2)  Auctorcîcremonialis  gallici.  M.  S.  à  Caugio  laudati  in  disscrl. 
10  ad  Joinvill.  glossaire  de  Ducange. 
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Voilà  pourquoi  Guillaume  de  Savigny,  ann.  1345 
ex  reg.  G8,  cliap.  oiO;  Bertrand  de  Batut,ann. 
1356  ,  ex  reg.  84,  chap.  701  ,  et  Jean  de  3Iorton, 
ann.  1356,  ex  reg.  98,  ehap.  462,  nés  de  pères  no- 
bles et  de  mères  plébéiennes,  furent  obligés  de  se 
faire  anoblir  par  lettres. 

Pierre  des  Bordes  et  Jacques  fils  de  son  frère, 
demandèrent  à  être  rétablis  dans  lenr  antique  no- 
blesse à  laquelle  avaient  dérogé  leurs  parents  en 
épousant  des  femmes  riches,  mais  roturières  (1). 

Plus  tard  la  noblesse  seule  du  père,  ou  celle  de 
la  mère  lorsque  par  une  charte  spéciale  elle  avait 
été  anoblie  ainsi  que  ses  enfants,  suffisait. 

g  n. 

PREUVES  DE  E.V  NOBLESSE. 

Quelques-uns,  alléguant  l'édit  de  1600,  recon- 
naissaient pour  nobles  de  race  ceux  dont  le  père  et 
l'aïeul  avaient  vécu  noblement,  les  autres  aïeux 
eussent-ils  été  roturiers.  C'était  une  erreur:  on  ne 
pouvait  pas  prétendre,  dit  Loyseau  (2),  avoir  pres- 
crit la  noblesse  par  sa  seule  possession  pendant 
deux  générations  et  l'avoir  acquise  incommutable- 


C-lj  Litterœex  regib.  97-  chap.  anno  1366.  Gloss.  Diicangc. 
(2)  Traité  des  ordres  des  simples  gentilshommes  N"  37. 
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inenl,  sans  (juc  cctic  possession  [)i"ovînl  d'une  con- 
cession (lu  prince. 

L'cdit  de  IGOO  ne  concernait  que  les  anoblis 
par  charges:  les  roturiers  dont  le  père  et  l'aïeul 
avaient  vécu  noblement  en  ftiisant  profession  des 
armes  en  qualité  de  capitaines,  lieutenants,  ensei- 
gnes, guidons,  hommes  d'armes,  ou  en  tenant  of- 
fice ou  dignité  noble  (1);  que  les  personnes  dont  le 
père  et  l'aïeul  avaient  été  légalement  investis  du  droit 
de  vivre  noblement,  et  non  pas  ceux  qui,  tels  que  les 
nobles  de  race,  s'étayaient  uniquement  sur  une  nue 
possession  appuyée  d'aucun  titre  légal,  d'aucune 
concession  royale. 

Dans  les  temps  anciens  de  la  mon  archie,  il  fallait 
remonter  au  bisaïeul  qui  faisait  le  quatrième  degré, 
et  c'était  la  règle  de  la  chevalerie.  Le  roi  Charles 
YIII,  par  ses  lettres  datées  de  l'an  1484,  ordonne 
«  que  ceux  qui  prouveront  leur  noblesse  par  de-là  la 
quatrième  génération  seront  réputés  nobles.  Henri 
III  par  ses  lettres  patentes  du  8  mai  1583,  confirme 
cet  usage. 

Cependant  il  fut  admis  généralement  en  France 
qu'il  suffisait  de  prouver  trois  degré  y  compris  l'in- 
quiété, c'est-à-dire  de  remonter  seulement  à  l'aïeul. 
C'est  l'opinion  de  Jean  Bacquet,  de  M.  le  Bret,  en 

II)  Florontiii   dtï  Thicrrial.  Trailô  de  la  noblesse,  Irepailie. 
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son  septième  [ilaidoyer,  et  d'une  Ibule  d'autres  au- 
teurs. 

Plusieurs  réduisaient  la  preuve  à  un  siècle,  se 
fondant  sur  ce  que  trois  âges  ou  trois  générations 
se  rapportaient  ordinairement  à  ce  temps  (1). 

Lors  de  la  dernière recherelie  de  1667,  l'opinion 
de  ceux  qui  ne  voulaient  remonter  qu'à  l'aïeul  et 
de  ceux  qui  demandaient  la  possession  centenaire 
lut  combinée.  Louis  XIV,  par  arrêt  du  conseil  d'état 
du  19  mars  166 7, arrêta  que  ceux  qui  soutiendraient 
être  nobles  de  race,  seraient  tenus  de  justifier  par 
devant  les  commissaires,  comme  eux,  leur  père  et 
leur  aïeul,  avaient  pris  la  qualité  de  chevalier  ou 
d'écuyer  depuis  l'année  1560  jusqu'alors,  c'est-à- 
dire  pendant  environ  cent  ans.  Il  fallait  de  plus 
qu'ils  prouvassent  leur  descendance  et  filiation,  avec 
possession  de  fiefs ,  emplois  et  services  de  leurs 
auteurs,  par  contrats  de  mariage,  partages,  actes 
de  tutelle,  aveux,  dénombrements  et  autres  actes 
authentiques.  Toute  preuve  de  noblesse  de  race 
fut  déclarée  inutile  pour  ceux  dont  les  auteurs  se- 
raient prouvés  par  titres  plus  anciens  avoir  été 
roturiers.  Cette  dernière  injonction  prouve^,  comme 
nous  le  répéterons  plus  loin,  que  l'obligation  de 
prouver  sa  noblesse  depuis  1560,  depuis  cent  ans 

(I)  Clomcnt  dAlexandric.  lil».  1.  stromaLes.  p.  333. 
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environ,  ne  concernait  que  ceux  qui  s'clavâientsur 
la  seule  nue  possession ,  mais  nullement  les  fils  des 
anoblis  par  charges  dont  les  pères  avaient  été  né- 
cessairement roturiers  ,  et  que  régissait  toujours 
le  règlement  de  IGOO. 

Relativement  à  ceux  dont  les  titres  n'étaient  ac- 
compagnés ni  de  fiefs  ni  de  services,  les  commis- 
saires exigèrent  de  leur  part  une  preuve  de  deux 
cents  ans  •  de  qualifications  nobiliares  ,  et  aucune 
trace  de  roture  antérieure. 

La  dernière  déclaration  du  roi  du  10  janvier 
1714  arrêta  définitivement  que  tous  ceux  qui  se 
préfendaient  nobles,  ne  seraient  tenus  de  prouver 
leur  possession  de  noblesse  que  pendant  cent  an- 
nées complètes,  et  ordonna  aux  commissaires  de 
les  juger  suivant  les  règlements  faits  pour  ladite  re- 
cherche. 

Cette  déclaration  fut  enregistrée  dans  les  cours 
des  aides  du  royaume  et  est  demeurée  la  loi  géné- 
rale. 

Il  est  bon  de  le  remarquer  ici,  la  possession  cen- 
tenaire n'est  pas  admises  purement  et  simplement  ; 
elle  ne  l'est  qu'avec  l'exécution  des  règlements  an- 
térieurs à  cette  déclaration  de  1714.  Or,  comme 
nous  lavons  vu  ,  ces  règlements  exigeaient, avec 
les  qualifications,  la  possession  de  fiefs  et  la  preuve 
de  services  ,  sans  aucune  dèrogcancc  ni  roture 
antérieure. 
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C'est  donc  une  maxime  restée  constante  selon 
l'avis  (les  auteurs  (1),  les  coutumes  du  royaume, 
les  déclarations  du  roi  et  les  arrêts  donnés  en  exé- 
cution, qu'il  laul,  pour  se  dire  noble  de  naissance, 
pouver  cent  années  d'une  jouissance  paisible  delà 
noblesse  avec  possession  de  fiefs,  ou  preuves  de 
services  sans  aucune  dérogeance  ni  roture  anté- 
rieure. 

Nous  avons  parlé  du  plus  ou  du  moins  de  degrés 
de  noblesse  exigés  dans  les  preuves  à  faire.  Quel- 
quefois pour  être  admis  dans  certains  ordres  ou 
chapitres,  il  fallait  prouver  tant  de  quartiers  de  no- 
blesse. 

Peut-être  une  courte  explication  sera-t-elle  ici 
nécessaire  pour  rintelligcncc  complète  du  sujet. 

11  y  a  une  différence  entre  les  degrés  et  les  quar- 
tiers; les  degrés  ou  lignes  sont  les  générations  du  fils 
au  père,  du  père  à  l'aïeul,  etc.;  les  quartiers  sont 
les  familles  ou  les  personnes  dont  celui  qui  fait 
la  preuve  descend. 

La  progression  qui  se  fait  dans  la  pi^oduction 
des  quartiers  par  rapport  aux  degrés ,  est  une  pro- 
gression géométrique  où  chaque  membre  se  double 
de  l'un  à  l'autre  progressivement.  La  raison  de 
cette  progression   est  l'ordre  des  générations. 

(I)  Mauiiard.  siiitplùinent  aux  rcmarinics  sur  la  noblesse,  édit. 
•1788.  i-'liap.  .>:V1.  p.  \V2  <«l  siiiv. 
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Le  premier  degré  produit  un  quartier  ;  le  se- 
cond, deux  quarliers:  le  père  et  la  mère;  le  troi- 
sième ,  qualre  quarliers;  le  père  et  la  mère  du  père, 
le  père  et  la  mère  de  la  mère;  le  quatrième,  huit; 
le  cinquième,  seize; le  sixième,  trente-deux,  etc. 

Par  exemple,  prenons  M'.  le  Dauphin  en  1679, 
et  établissons  sa  niiation  par  quartiers  à  partir  de 
Robert-le-Fort  dont  il  descendait  au  vingt-neuvième 
degré;  les  28  générations  existantes  produiront 
cinq  cent  trente-six  millions,  huit  cent  soixante  et 
dix  mille  neuf  cent  douze  quartiers. 

Jamais,  on  le  pense  bien,  on  ne  serait  obligé  de 
faire  une  pareille  preuve.  La  plus  étendue  que  l'on 
ait  été  obligé  de  faire  pour  entrer  dans  le  chapitre 
des  comtes  de  Lyon  par  exemple ,  a  été  de  32 
quartiers,  et  cela  n'obligeait  qu'à  prouver  six  de- 
grés, et  à  ne  remonter  qu'au  quatrième  aïeul. 

Une  autre  remarque  importante,  c'est  que  lors- 
qu'à partir  du  temps  prescrit  pour  la  possession 
de  la  noblesse ,  le  titre  de  noble  ou  d'écuyer  pris 
par  la  plus  ancienne  génération,  se  trouvait  omis 
dans  une  ou  plusieurs  générations  suivantes  ,  la 
qualité  de  M',  ^r  N.  juge  royal,  médecin  et  avocat 
y  supi)léait  et  suffisait,  avec  les  autres  conditions 
requises,  pour  élablir  la  condition  et  la  possession 
de  la  noblesse. 

C'est  ce  qu'ont  juge  les  commissaires,  pensant 
»  que  les  descendants  de  ceux  qui  avaient  eu  de 
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telles  professions ,  ne  devaient  pas  éprouver  de 
pn'judiee  de  leurs  qualités,  et  que,  puisque  le  ti- 
tre d'éeuyer,  souvent  un  simple  nom  de  montre  et 
de  parade,  pouvait  leur  conserver  la  noblesse^  ce- 
lui déjuge,  de  médecin  et  d'avocat  aussi  glorieux 
qu'utile,  ne  devait  pas  la  leur  faire  perdre  ou  plutôt 
en  affaiblir  la  preuve  (1).  » 

«  La  noblesse  se  vérifie  par  les  actes  autlienti- 
ques,  par  les  dignités  qui  accompagnent  notre  yie, 
ou  par  la  condition  de  nos  ancêtres,  en  représentant 
les  provisions  et  les  actes  de  réception  dans  les  cliar- 
ges  par  eux  exercées.  Si  ce  sont  charges  militaires, 
on  se  sert  des  extraits  des  rôles  de  montres ,  des 
comptes  des  trésoriers  des  guerres ,  et  des  actes 
de  foi  et  hommages  des  fiefs.  On  y  ajoute  les  qualités 
tirées  de  ces  fiefs  de  race  en  race  et  employées  dans 
les  contrats;  les  jugements  rendus  sur  la  condition, 
quia  res  judicata  pro  veritate  accipitur;  les  inscrip- 
tions et  épitaphes  des  lieux  publics;  la  continuation 
des  armes  timbrées  semblables  suivant  la  loi  Stem- 
mata  ff.  de  Gradibus  affmitatis  ;  enfin  les  histoires 
et  chroniques  qui  rendent  illustres  les  prédéces- 
seurs (1).  » 


(I)  A.  delà  R.  T.  de  la  noblesse  suivant  les  préjugés  des  com- 
missaires, cliap.  IV,  qiiest.  IV. 
{I)  DelaR.  Irait,  de  la  noi.l.  cliap.  LVII!.— LXIV. 
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(  )ii  Lonsidcro  deux  choses  dans  les  preuves  :  la 
filiation  et  la  noblesse. 

'■  La  filiation  se  justifie  par  la  production  des  ti- 
tres authentiques, qui  expriment  la  liaison  de  chacun 
des  degrés  de  la  généalogie  entre  eux,  tels  que  les 
extraits  de  baptême  ou  de  sépulture,  les  actes  de 
partage,  les  contrats  de  mariage  et  les  testaments.- 

«  La  noblesse  se  justifie  par  la  représentation  des 
titres,  qui  sont  ou  primordiaux  ou  constitutifs,  ou 
conlirmatifs  de  la  qualité,  ou  simplement  civils  et 
portant  qualification. 

«  Les  titres  primordiaux  sont ,  à  l'égard  des  fa- 
milles anoblies,  les  lettres  patentes  d'anobhssement 
et  les  provisions  de  charges  attributives  de  noblesse. 

«  Les  titres  constitutifs  sont  pour  les  gentilshom- 
mes de  Bretagne  les  partages  faits  suivant  l'assise 
du  comte  Geoffroy,  et  le  gouvernement  noble;  et  en 
général  pour  ceux  de  toutes  les  anciennes  provinces 
du  royaume,  les  certificats  de  ser^•ice  dansTarricre- 
ban,de  séance  dans  Tordre  de  la  noblesse  aux  tenues 
des  États,  et  d'exemption  de  taxes  levées  sur  les 
roturiers;  les  actes  de  foi  et  hommage  rendus  à  la 
manière  des  nobles,  ou  les  reprises  de  fiefs. 

«  Les  titres  confirmatifs  sont,  à  l'égard  des  famil- 
les de  Bretagne,  ceux  qui  prouvent  quelles  ont  été 
comprises  dans  l^s  ré  formations  de  la  noblesse  fiiites 
dans  le  \v^  wf  et  wiT  siècles. 
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«  A  l'égard  des  nobles  de  la  province  de  Nor- 
mandie, ces  titres  sont  les  maintenues  de  Raimond 
Monfimt  en  1103,  et  de  M.  de  Roissy  en  1598  et 
1 599.  A  l'c'gard  de  la  province  du  Dauphiné,  ce  sont 
les  extraits  des  révisions  de  feux  ayant  eu  lieu  pen- 
dant les  xi\%  xv%  xvi''  et  wn"  siècles  ;  et  enfin, 
pour  tous  les  autres  gentilshommes  du  royaume, 
les  arrêts  soit  du  conseil  d'État,  soit  des  commis- 
saires généraux  du  conseil,  et  les  jugements  des 
commissaires  départis  dans  les  généralités  du 
royaume  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  no- 
blesse commencée  en  1666,  interrompue  en  1674 
et  continuée  en  1696  et  années  suivantes  qui  ont 
maintenu  leurs  aïeux  dans  la  possession  de  leur 
état. 

«  Les  actes  civils  et  portant  qualification,  sont  les 
créations  de  tutelle  et  de  curatelle,  les  garde-no- 
bles, les  partages,  les  transactions,  les  hommages, 
les  aveux  et  dénombrements  de  fiefs,  les  ventes,  les 
échanges,  les  contrats  de  mariage,  les  testaments, 
les  inventaires  après  décès,  etc.,  etc.  »  (1) 

Tous  ces  titres  devaient,  avant  la  révolution,  être 
originaux,  et  non  des  copies  collationnées. 

«  On  nomme  originaux,  savoir,  pour  les  titres 
passés  devant  notaire,  les  premières  grosses  déli- 
ai) Chérin,  Abrég.  chron.  d" éd.  discours  préliminaire,  s.  lan. 
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vrées  sur  les  minutes  par  ceux  même  qui  les  ont 
reçues;  et  pour  les  procès-verbaux  de  preuves  de 
noblesse,  les  arrêts  et  jugements  de  noblesse,  les 
lettres,  commissions  et  brevets  de  grades  militai- 
res, nominations  et  réceptions  dans  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  brevets  et  lettres  de  pension,  et  provisions 
de  charges,  les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers 
et  autres  personnes  publiques  à  ce  préposés.  (1)   » 

Chaque  degré  de  la  généalogie  devait,  au  siècle 
dernier,  être  établi  par  trois  actes  pour  le  xyiii%  le 
xvii^  et  le  xvi'  siècles,  et  par  deux  seulement  pour 
les  siècles  antérieurs  (2). 

Aux  titres  confirmatifs  il  faut  ajouter  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  des  baillages  et  sénéchaus- 
sées pour  l'élection  des  députés  aux  états-généraux 
de  1789,  et  pour  la  rédaction  du  cahier  des  do- 
léances, avec  cette  distinction  toutefois  que  ces 
preuves  ne  peuvent  servir  qu'aux  lamilles  des  no- 
bles possédant  alors  des  fiefs,  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans;  les  autres  gentilshommes  n'ayant  point  été 


|l)  Chérin,  Abrégé  chron.  d"éd.  discours  préléminaire.  s.  la  n. 

(2)  Idem,  ibidem;  et  dans  l'ouvrage.  Stat.  de  Tord.  duSaint- 
Esprit,  décemb.  H  387.  —  Régi,  des  tailles,  23  août  ^598. 
Déclarât.  30  déeenibrc  l6o6—  Régi.  8  octobre,  IG57.  —  Déclarât. 
8  février  ^G(i^.  ^2  juin  )G6-î,  26  février  1663  —  Arrêt  du  Cons. 
26  février  ^697,  26  août  ^698.  —  Régi.  ^8  septembre  MSi. 
—Dell.  2î  août  1760. 
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assignes  aux  termes  des  instructions  du  garde-des- 
sceaux  à  la  date  du  6  mars  1789  (1). 

Aujourd'hui,  après  la  destruction  de  tant  de  ti- 
tres li'oda;.ix  et  nobiliaires  perdus  et  brûlés  par  suite 
de  la  Révolution,  on  sent  bien  que  l'on  ne  peut  pas 
être  aussi  exigeant. 

Parfois,  selon  nous,  trois  actes  originaux  exigés 
à  l'appui  de  chaque  degré  de  généalogie  pourront 
être  suppléés  non-seulement  par  un  nombre  moin- 
dre, mais  encore  par  des  copies  légalement  colla- 
tionnées  et  par  tous  autres  actes  de  notoriété. 

Ajoutons  que  ces  divers  documents,  dont  une 
partie  se  trouve  encore,  par  grosses  ou  expéditions 
en  formC;,  dans  les  archives  particulières  des  fa- 
milles, existent  encore  souvent  aux  archives  de 
l'empire,  à  celles  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine  qui  ont  conservé  les  états  de  service  de 
tous  les  officiers;  à  celles  des  cours  souveraines 
qui  possèdent  les  provisions  de  la  noblesse  de  robe 
aux  derniers  siècles;  au  cabinet  du  Saint-Esprit  et  à 


(\)  «  Il  n'y  a  que  les  nobles,  y  est-il  dit,  possédant  fiefs  et  âgés 
(le  vingt-cinq  ans  qui  soient  dans  le  cas  d'être  assignés.  Les  per- 
sonnes pourvues  de  charges  donnant  la  noblesse  mais  qui  ne 
l'ont  pas  encore  acquise  par  vingt  ans  d'exercice,  ne  peuvent  pas 
être  considérées  comme  nobles  et  ne  doivent  conséquemnientpas 
être  assignées  quoiqu'elles  possèdent  des  fiefs.  Il  doit  en  être  usé 
de  même  à  l'égard  des  particuliers  nou  nobles  qui  sont  proprié- 
taires de  fiefs.  Il  faut  être  noble  et  âgé  de  25  ans  pour  être  admis 
à  l'assemblée  de  la  noblesse. 
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la  bibliotliùquc  impiTiale,  qui  renferme  les  preuves 
laites  (levant  les  juges  d'armes  et  les  g'énéalogistes 
oiTiciels  pour  les  honneurs  de  la  cour,  et  l'admis- 
sion dans  certains  chapitres,  dans  les  écoles  mili- 
taires, dans  la  maison  de  Saint-Cyr,  et  dans  les  or- 
dres du  Roi  et  ceux  de  Malte  et  de  Saint-Lazare. 

Pour  se  rattacher  à  un  ascendant  direct  dont  la 
preuve  de  noblesse  puisse  être  trouvée  dans  ces 
lieux,  la  génération  actuelle  a  les  registres  de  l'état 
civil,  les  contrats  de  mariage  et  les  actes  de  décès  se 
trouvant  dans  chaque  mairie^  ou  enlevés  aux  sacris- 
ties des  paroisses  pour  être  déposés  dans  les  mairies 
et  les  greffes  des  tribunaux  de  l'arrondissement. 

Il  n'est  donc  pas  encore  bien  difficile  aujour- 
d'ui  de  prouver  son  extraction.  Nous  envoyons 
cette  réflexion  à  l'adresse  de  ceux  qui  prétendent 
qu'il  n'existe  plus  de  moyens  de  vérifier  ni  de  prou- 
ver sa  noblesse. 

Pour  les  preuves  d'ancienne  noblesse  faites 
pour  les  honneurs  de  la  cour  et  l'admission  dans 
certains  ordres  exigeant  une  origine  dite  chevalc- 
resquC;,  les  preuves  les  plus  anciennes  qu'on  ait 
pu  exiger  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne 
monarchie,  ne  devaient  remonter  qu'à  1 100.  C'est 
qu'à  partir  de  cette  époque  seulement  les  preuves 
apportées  pouvaient  avoir  une  chance  de  certitude. 
En  effet,  comment  prouver  une  descendance  an- 
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téricure?  Lignorancc  qui  régnait  dans  le  x'  siècle, 
était  telle  qu'à  peine  les  rois,  les  princes,  et  les  plus 
grands  seigneurs  savaient  lire. 

Les  propriétés  n'étaient  connues  que  par  la  pos- 
session, faute  de  titre  par  écrit;  la  célébration  des 
mariages  n'existait  que  dans'la  mémoire  des  assis- 
tants; les  batailles  de  Crécy,  de  Maupertuis,  d'A- 
zincourt,  de  Verneuil  avaient  détruit  la  noblesse 
feudataire;  la  facilité  de  changer  de  nom  et  d'ar- 
mes à  volonté  jusqu'au  xvi''  siècle,  était  deve- 
nue si  générale  qu'il  fallût  une  loi  pour  la  répri- 
mer; la  négligence  dans  les  signatures,  les  parties 
prenant  presque  toujours  le  nom  de  leurs  seigneu- 
ries préférablement  à  leur  nom  de  famille,  était  tel- 
lement répandue,  que  les  états  généraux  assemblés 
à  Paris  en  1614  et  1615,  en  demandèrent  la  ré- 
forme ;  dans  les  xi^  et  xii^  siècles  les  notaires  n'écri- 
vaient le  plus  souvent  que  la  première  lettre  du 
nom  des  parties,  et  ces  écrits  en  entier  étaient  di- 
versement énoncés;  jusque  vers  le  wif  siècle,  on 
ne  désignait  communément  les  femmes  dans  les 
actes  que  par  leur  nom  de  baptême  ;  enfin  l'accord 
unanime  des  historiens  prouve  que  des  alliances 
ont  été  très-souvent  l'occasion  de  prendre  le  nom 
d'une  mère  plus  noble,  ou  celui  des  familles  plus 
considérables  où  on  entrait.  Tout  cela  n'a-t-il  pas 
dû  produire  une  étrange  confusion? 
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Aussi;,  q  uaiuî(]iiek]uos  règlements  exigeaient  des 
preuves  de  noblesse,  sans anoblissemeni  connu,  cela 
voulait-il  dire  qu'il  ne  fallait  pas  compter  dans  le 
nombre  des  générations  requises  l'ascendant  ano- 
bli. Cet  ascendant  avait  bien  été  le  principe  de  la  fa- 
mille ;  mais  la  noblesse,  étant  inhérente  et  transmis- 
sible  dans  les  seuls  descendants  ,  l'on  ne  comptait 
dans  les  preuves  que  la  possession  d'une  noblesse 
inhérente;  S'il  en  eut  été  autrement,  la  possession 
de  noblesse  aurait  dû  remonter  au  moins  au  com- 
mencement du  XIV*'  siècle  ;,  époque  généralement 
avouée  des  premiers  anoblissements  par  lettres. 

§  III. 

VRF.SCUIPTION   DE  L.iV  NOBLESSE. 

Plusieurs  s  étaient  demandé  si  la  noblesse  pou- 
vait se  prescrire,  et  ils  avaient  décidé  cette  question 
affirmativement  ou  négativement.  La  preuve  de 
roture  antérieure  détruisant,  aux  termes  du  règle- 
ment de  1667,  la  possession  centenaire,  résout 
l'imprescriptibilité  de  la  noblesse  de  race.  Dans  ce 
cas,  la  longue  possession  ne  peut  valoir  un  titre, 
le  Roi  ayant  seul  droit  d'anoblir.  La  prescription 
qui  suppose  toujours  un  titre  perdu,  ne  reposerait 
alors  sur  rien  autre  chose  que  sur  un  titre  vicieux. 
Elle  est  donc  illégitime  et  ne  peut  avoir  lieu. 
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Relativement  à  la  noblesse  d'office  qui  provient 
des  dignités  contëre'es  par  le  roi,  sa  possession,  lé- 
gitimée par  l'autorité  royale,  peut  bien  produire  la 
prescription  au  bout  dun  certain  temps  voulu  pour 
la  former;  la  maxime  possession  vaut  titre,  doit 
trouver  là  sa  juste  application. 

Aussi,  à  coté  des  règlements  de  1667  et  de  1714 
prohibant  la  prescription,  avons  nous  l'édit  de  1600 
qui  l'autorise  en  faveur  de  la  troisième  génération^ 
dans  le  cas  d'une  possession  continuée  pendant 
vingt  ans  par  cliacune  des  deux  premières  géné- 
rations; cela  forme  une  sorte  de  prescription  de 
quarante  ans  acquise  par  le  père  et  l'aïeul  au  profit 
du  petit  fils. 

Cette  prescription  de  40  ans  à  laquelle,  suivant 
de  la  Roque,  (1).  quelques  uns  voulaient  s'arrêter, 
était  celle  comprise  dans  le  droit  et  les  anciennes 
ordonnances. 

C'est  sans  doute  de  la  même  prescription  dont 
parle  Albertus  (in  1.  Imperatores,  ff.  de  decurio- 
nibus).  Il  se  demande  si  celui  qui  est  restée,  sans 
avoir  été  investi  par  le  prince  ,  en  possession 
d'une  dignité  ou  de  la  noblesse,  les  a  prescrites  par 
40  ans.  «  An  si  quis  steterit  possessione  cujuspiam 

(I)  Chap.  LXIII.  p.  VM 
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dignifatisvel  nobilitatis  per  40  annos^,  eam  prescri- 
])it.  »  II  répond  que  non  parce  que  ces  choses  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  le  prince:  «  Et 
videtur,  in  quani,  quod  non,  cùm  à  principe  procé- 
dant. » 

Donc  la  noblesse  de  racc'fondée  sur  la  seule  nue 
possession  ne  peut  être  prescrite;,  à  proprement 
parler. 

Celle  d'office  au  contraire  basée  sur  la  conces- 
sion ,  sur  la  volonté  royale,  peut  être  prescrite  ou 
comme  prescrite,  pour  me  servir  des  expression  de 
Loyscau,  dans  son  traité  des  ordres. 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons,  la  loi  à  la  main,  le 
moyen  de  concilier  les  diverses  opinions  des  auteurs 
qui  n'admettent  point  la  prescription  en  ftiit  de  no- 
blesse, et  de  ceux  qui  la  proclament  s'appuyant 
principalement  sur  l'art,  de  l'édit  de  1600  (1). 

g  IV. 

PROPRIÉTÉ  DES   TITRES   ©E  FiVMlL.E. 

«  L'usage ,  lisons-nous  dans  Denizart  (2),  est  de 
confier  la  garde  des  lettres  de  noblesse  à  l'aîné  de  la 
famille;  cette  maxime  ne  souffre  point  de  difficulté 
entre  frères,  mais  si  la  masculinité  s'éteint  dans  la 

(1)  de  la  Roque,  chap.  LXIII,  p.  -J89,  91. 

(2)  Denizart,  coUect.  de  décis.  nouv.  N-  8!),  an.  MDCCLXXIII. 
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branche  aînée  d'une  famille  ,  l'aîné  mâle  d'une 
branche  cadette  peut-il  redemander  ces  titres  aux 
filles  de  la  branche  aînée? 

«  Cette  question  s'était  présentée  dans  la  famille 
de  M.  Titon.  Le  sieur  Titon  de  Villcgenou ,  seul 
nulle  delà  branche  aînée,  était  mort  dépositaire  des 
titres  de  sa  noblesse,  ne  laissant  qu'une  fille.  M. 
Titon,  conseiller  au  parlement,  aîné  mâle  de  la  se- 
conde branche,  devenu  par  cette  mort  l'aîné  mâle  de 
la  famille,  en  demanda  les  titres.  La  demoiselle  de 
Villegenou  les  refusait,  sous  prétexte  qu'ils  dépen- 
daient de  la  succession  de  son  père  dont  elle  était 
héritière  ;  elle  ajoutait  que  ,  représentant  l'aîné  et 
portant  elle-même  le  nom  de  TitoU;,  elle  avait  inté- 
rêt à  la  conservation  de  ses  titres  de  noblesse. 

«  M.  Titon  répondait  que  ces  titres  apparte- 
naient à  la  famille  de  Titon,  et  non  à  la  succession 
du  sieur  Titon  de  Villegenou,  qui  n'en  était  que  dé- 
positaire ;  qu'il  était  d'un  usage  constant  de  remet- 
tre ces  sortes  de  titres  à  celui  qui  se  trouvait  l'aîné 
mâle  dont  le  nom  se  perpétuait^  et  non  de  les  lais' 
ser  aux  mains  des  filles  qui  perdent  ce  nom  en  se 
mariant, 

«  Une  sentence  du  Châtelet  du  26  juin  1 759 
avait  débouté  le  sieur  Titon  de  sa  demande  ;  mais 
par  arrêt  rendu  le  31  juillet  suivant,  en  la  grand' 
chambre  sur  les  conclusions  de  M.  Séguier,  elle  a 
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('lé  iiinrinée,  cl  la  cour  a  ordonné  que  les  lettres  de 
noblesse  seraient  remises  à  M.  Titon.  » 


GHAriTRE  TROISIÈME. 

NOBLESSE    UTÉRINE    OU    FÉMININE 
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ENFANTS  NOBLES  PAR  LEUR  3IÈRE. 

NOBLESSE     UTÉRINE.     NOBLESSE     UTÉRINE    DE     SANG 

ROYAL.     DE    DIGNITÉ     FÉODALE.     PAR     CHARTE 

SPÉCLA.LE.    RÈGLES    d' INTERPRÉTATION    DES  CHAR- 
TES.        NOBLESSE    UTÉRINE    COUTUMIÈRE.     SON 

EXISTANCE  ACTUELLE. 

§    I- 
NOBLESSE   i:i:ÉRlXE. 

La  noblesse  ute'rine  définie  dans  rencyclopcdie 
méthodique,  au  mot  jurisprudence,  «  la  noblesse  qui 
se  perpétue  par  les  filles  et  qui  se  communique  à 
leurs  maris  et  aux  enfants  qui  naissent  d'eux;,  » 
n'était  pas  une  chose  nouvelle  ;  plusieurs  peuples 
de  l'antiquité  l'avaient  admise.  Elle  était  ,  nous 
l'avons  dit,  connue  des  Romains. 
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Avant  eux,  elle  était  en  usage  chez  les  Athéniens. 
Arislote,  dans  ses  rhélhoriques  (1),  dit  que  la  no- 
blesse par  mariage  légitime  provient  des  hommes 
ou  des  femmes. 

En  France,  sous  la  première  race,  Grégoire  de 
Tours  (2)  dit  :  «  Eidalius  habebat  uxorem  tetnidicem 
KOBiLEM  EX  MATRE,  pcitre  infcriorcm.  » 

Dans  le  xv*"  siècle,  Monstrelet,  parlant  de  Jean 
de  Montagu,  mort  en  1409,  fils  de  Gérard,  bour- 
geois de  Paris  et  frère  de  l'archevêque  de  Sens,  le- 
dit gentilhomme  de  par  sa  mère. 

Raimond  ^lonfault,  dans  le  prologue  de  sa  re- 
recherche des  nobles  en  Normandie  faite  en  1463, 
par  commission  du  roi,  s'exprime  ainsi  :  «  Item 
aussi  sont  cy  enregistrez  les  aultres  personnes  qui 
se  disaient  être  nobles  tant  à  cause  de  leurs  femmes, 
mères  Qi  nobles  fiefs  qu'ils  ont  acquis  et  aultrement, 
lesquels  ont  été  assis  modérément  selon  leur  puis- 
sance à  la  taille,  et  ont  eu  le  temps  de  vérifier  de  leur 
noblesse.  »  On  voit  par  ce  passage  que  les  noblesses 
qui  sont  citées  étaient  alors  invoquées  par  ceux  qui 
n'en  avaient  pas  d'autres. 

Perreciot  (3)  dit  que  la  noblesse  utérine  fut  en 
usage  en  Franche-Comté;  que  d'anciennes  familles 
y  devaient  la  noblesse  à  l'alliance  de  leurs  ancêtres 


(1)  Lib.  I,  cap.  5.  Tiraq.  de  Nobilitate,  cap.  18.  N"  29. 

(2)  Lil).  ^t».  rliap.  S.  -  (3)  Liviv  3.  diap.  15.  t.  -J,  p.  220. 
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avec  une  demoiselle.  Le  fils  commençait  à  prendre 
la  qualité  de  noble,  le  pctit-fils  était  capable  de  re- 
cevoir l'ordre  de  la  chevalerie. 

Toujours  la  femme  demeurée  ou  créée  noble 
malgré  et  après  son  mariage,  communiquait,  aussi 
bien  que  le  mari,  sa  noblese;  et  ses  enfants  en  héri- 
taient comme  de  celle  de  leur  père. 

Cette  loi  générale  est  suffisamment  constatée  par 
les  preuves  souvent  demandées  de  la  noblesse  pater- 
nelle et  maternelle. 

Si  les  femmes  n'avaient  possédé  qu'une  noblesse 
personnelle,  momentanée  et  non  transmisible  de 
leur  chef,  leurs  enfants  n'en  auraient  pa^iérité  , 
et  n'auraient  pu^  ni  dû  s'en  prévaloir.  On  n'aurait 
pas  dit  d'eux  :  «  nobiles  paterno  et  materno  génè- 
re, ou  bien:  ex  utroque  parente.  » 

Quand,  dispensés  de  suivre  la  condition  de  leur 
mari,  elles  jouissaient  du  droit  particulier  de  con- 
server perpétuellement  leur  noblesse  ,  elles  éle- 
vaient, par  cela,  leur  mari  et  leurs  enfants  à  cette 
condition  et  à  cette  noblesse. 

Dès  que,  dans  un  ménage,  un  des  deux  conjoints 
qui  en  réalité  ne  font  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne, doit  conserver  sa  noblesse,  celui  qui  ne 
l'avait  pas  primitivement^,  y  participe  ,  et  l'enfant  y 
succède  à  droit  héréditaire. 

La  faculté  pour  la  femme  de  garder  sa  condition 
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noble  et  par  suite  de  la  transmettre,  avait  lieu  dans 
plusieurs  cas  : 

1"  Quand  elle  descendait  de  maison  souveraine  ; 
2"  quand  elle  possédait  par  érection  et  à  droit 
successif  une  haute  dignité  :  un  duché,  une  prin- 
cipauté, un  marquisat,  un  comté,  une  vicomte,  une 
baronic  ;  3"  quand  elle  avait  le  droit  de  transmis- 
sion en  vertu  d'une  charte  particulière  ;  4°  quand 
cette  transmission  était  autorisée  par  la  coutume 
des  lieux  où  elle  vivait. 

La  noblesse  utérine  provenait  donc  de  quatre 
sources:  de  sang  royal  ;  des  dignités  féodales  ;  des 
chartcsj  des  coutumes. 

l  II. 

NOBLESSE    VTÉUINE  T>E  SANG   ROVA.L.. 

La  noblesse  utérine  au  profit  des  descendants  en 
ligne  féminine  des  maisons  souveraines  est  incon- 
testable. 

Si,  pareille  au  soleil  qui  est  la  source  de  la  vie,  la 
royauté,  l'origine  et  l'essence  même  de  la  noblesse, 
rayonnant  partout  splendidement  autour  d'elle  , 
anoblit  tous  ceux  qui,  ayant  l'honneur  d'en  appro- 
cher;,  lui  sont  attachés  par  leurs  charges;  et,  sui- 
vant l'expression  latine  de  la  loi  et  des  juriscon- 
sultes, principis  latcri  adhœrent;  si  les  sénateurs  de 
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Rome  et  les  conseillers  des  parlements  et  des  cours 
souveraines  de  France,  étaient  nobles  par  la  raison 
qu'ils  étaient  estimés  faire  partie  du  corps  du  sou- 
verain (1);  à  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  de 
même  pour  ceux  qui  sont  réellement  unis  aux  sou- 
verains par  les  liens  du  sang  ;  qui  sont  leur  éma- 
nation môme. 

Lorsqu'une  simple  grâce  du  monarque  autorise 
une  femme  ordinaire  à  communiquer  sa  noblesse, 
le  propre  sang  de  ce  monarque ,  sang  empreint, 
jusque  dans  ses  moindres  parcelles ,  d'une  no- 
blesse indélébile ,  doit  sans  doute,  chez  ses  fdles 
que  leur  qualité  suit  partout,  faire  gentilshommes 
ceux  dans  les  veines  desquels  il  coule  (2). 

«  La  maison  royale  de  France  n'a  jamais  ,  dit 
André  de  la  Roque  (3)  qui  distingue  avec  Loyseau 
la  noblesse  en  trois  lignages,  et  place  dans  le 
premier  la  lignée  royale  composée  des  princes  et  au- 
tres grands,  (4)  dédaigné  de  communiquer  un  rang 
honorable  aux  descendants  de  ses  filles  par  le  res- 
pect du  sang  royal  qui  ne  souffre  rien  d'impur ,  et 


(1)  Ipsi  pars  corporis  principis:  L.  quisquis  c.  ad  L  JuL   niaj; 
de  la  R.  T.  de  la  n.  Chap.  XXXL 

(2)  Notandiira  tamen   et  manere  immotum  dignitatis  gradiim 
*  principibus   fa^mincis  et  quibus   altys   inclytum  titidis   genus, 

(Christin,  jiirisprnd.  heroica). 

(3)  Hist.  de  Harcourt,  liv.  I .  (4)  Préface  de  son  traité  de  la 
noblesse. 
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clieivlic  par  tous  les  moyens  possibles  à  maintenir 
la  dignité  de  ses  alliances.   » 

«  Nielles  (les  filles  de  France),  ni  les  autres  prin- 
cesses ne  perdent  point  la  qualité  de  princesses 
pour  être  mariées  à  gens  de  moindre  qualité, 
parce  que  la  principauté  est  une  qualité  au-dessus 
de  toutes  les  autres;  et  d'ailleurs  cette  qualité  est 
si  illustre,  qu'elle  communique  sa  splendeur  à  qui 
se  joint  à  elle,  plutôt  que  de  perdre  son  lustre  et 
son  éclat  par  l'approche  d'une  lunicre  moins  forte.  » 

Ce  qui  achève  de  prouver  que  la  première  no- 
blesse fut  toujours  celle  qui  appartenait  même  aux 
parents  issus  en  ligne  féminine  des  souverains,  c'est 
ce  passage  tiré  de  l'ouvrage  intitulé  de  regno  Daniœ  et 
Nm^wegicByin  18,p.  1 1 1 ,  édit,elzevierienne de  1629: 
«  Quos  (comités  et  duces)  tamen  fuisse  non  tàm 
nobiles  quàm  regum  familiœ  agnatos,  aut  ei  per 
connubia  innexos  cadem  docet  historia;  »  c'est  en- 
core cet  autre  passage  au  sujet  de  la  noblesse  russe 
tire  delà  nouvelle  méthode  raisonnée  du  blason, 
ou  de  l'art  héraldique  du  P.  ^Ménétrier  ,  mise  en 
ordre  et  augmentée  par  M.  L***,  in-8",  Lyon, 
MDCCLXX;  Leçon  XL VI,  p.  415:  «  La  nobiessc 
est  elle-même  divisée  en  quatre  classes  ,  savoir  : 
celle  qui  a  toujours  été  regardée  égale  aux  princes  , , 
celle  qui  a  des  alliances  avec  les  Gzars...  » 

A  l'exemple  des  princes  du  sang  en  ligne  fémi- 
nine, dans  les  contrées  où  la  loi  appelle  au  trône  tous 
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les  descendants ,  sans  distinction  ,  de  la  famille 
régnante;  les  parents  féminins  ont,  quelquefois, 
en  France,  pris,  d'eux-mêmes  et  sans  aucune  érec- 
tion de  principauté,  la  qualification  de  prince. 

Ainsi  firent ,  comme  nous  le  dirons  aux  chapitres 
Princes  et  Cousins  du  Roi  ,  les  princes  de  Carency, 
de  Sédam ,  de  Talmont ,  de  Léon  et  de  Soubise , 
alliés  aux  maisons  souveraines. 

La  reine  et  le  cardinal  de  Mazarin  (1)  firent  pro- 
poser au  duc  Claude  de  Saint-Simon ,  descendant 
par  les  femmes  des  comtes  de  Yermandois,  de  la 
maison  de  France ,  de  lui  reconnaître  le  titre  et  le 
rang  de  prince  étranger:  qualification  servant  à 
distinguer  des  simples  princes  les  princes  du  sang 
appelés  à  la  couronne. 

Loyseau ,  cité  par  Guyot ,  Répertoire  de  jurispru- 
dence,  dit  que  le  titre  et  la  qualité  de  chevalier 
doivent  appartenir  aux  grands  seigneurs  :  «  comme 
étant  présumés...  collatéraux  du  prince.  » 

La  simple  assimilation  des  grands  seigneurs  aux 
parents  collatéraux  du  prince,  attributive  du  titre 
et  de  la  qualité  de  chevalier,  fliit  bien  voir  que  ce 
titre  et  cette  qualité  appartiennent  nécessairement 
à  ses  propres  et  véritables  collatéraux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  encore  plus  vrai , 


(I)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  tom.  ^,  p.  IIL 

4{ 
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quand  la  uiaisun  souvorainc  dont  la  l'emnic  descend 
occupe  encore  le  trône;  alors  ,  elle  communique  à 
son  mari  et  à  scsenfimts  la  haute  qualité  de  parent, 
de  cousin  du  roi  :  dignité  si  illustre  que  les  rois  en 
ont  décore  fictivement,  dans  les  derniers  siècles, 
celle  des  maréchaux  de  France ,  des  ducs  et  des 
pairs. 

A  propos  du  titre  de  Cousin  du  roi ,  deîaRoque(l  ), 
après  avoir  dit  qu'anciennement  les  rois  n'appe- 
laient pas  les  grands  officiers  de  la  couronne  leurs 
cousins ,  à  moins  qu'ils  ne  le  fussent  en  effet ,  ajoute  : 
)»  Mais,  depuis  le  règne  de  François  I",  la  qualité 
de  cousin ,  a  été  plus  en  usage,  et  les  rois  l'ont  sou- 
vent donnée  à  ceux  qui  n'étaient  pas  leurs  parents , 
et  qui  étaient  néanmoins  gens  de  qualité.  » 

P,  III. 

KOBL.E.SSE  13TÉ.R1XE  Ï)E    DIOMTÉ    FÉOD.\t.ïl. 

La  noblesse  utérine  de  dignité  féodale ,  n'a  pas 
besoin  d'être  longuement  prouvée.  Tous  les  juris- 
consultes français  l'affirment. 

«  La  femme  qui  a  un  fief  anoblissant  et  de  grande 
dignité ,  dit  de  la  Roque ,  et  qui  épouse  un  inA'rieur, 
ne  perd  pas  la  noblesse  que  la  possession  d'un  Ici 

(I)  Traité  de  la  Noblesse,  cliap.  XCUII,  p.  26:i  et  2G8. 
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ficf  peut  lui  donner,  car  le  mari  est  anobli  par  l'in- 
vestiture et  la  possession  qu'il  en  a.   » 

n  Si  la  femme ,  dit  de  son  côté ,  Abraham  Fabert, 
commentant  l'art.  11  de  la  Coutume  de  Lorraine , 
est  royne^  princesse  souveraine,  marquise,  du- 
chesse, comtesse  ou  possédant  autre  fief  de  dignité 
qui  ait  noblesse  annexée ,  que  nous  disons  noblesse 
réelle ,  et  qu'elle  épouse  un  roturier ;,  il  sera ,  par  la 
possession  de  ce  fief  de  dignité,  anobly,  et  cessera 
sa  première  condition.  » 

Ces  termes  ne  sont  que  la  confirmation  de  ces 
paroles  de  Jean  Scohier  (1),  citant  le  savant  Tira- 
queau ,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  et  d'autres 
auteurs;  «  Mulier  nobilis,  nubens  pîebeio,  nobilita- 
tcm  perdit,  nisi  fuerit  regina,  ducissa,  comitissa  aut 
in  simili  dignitate ,  ex  quibus  quis  fit  nobilis  ;  nam 
non  solùm  tune  uxor  non  amittit  nobilitatem ,  nu- 
bens plebeio,  sed  et  ipsiùs  vir  nobilis  efficitur.  » 

l  IV. 

NOBLESSE  ITTÉRWE  PA.R  CHiVRTE  SVÉGIAL.E. 

En  Espagne  les  femmes  de  la  famille  d'Antoine 
Garcia  et  celles  de  Salamanque   appelées  de  los 

{\)  Estât  et  comportement  des  armes,  Paris,  MDCXXX. 
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Unarjes,  communiquaient,  par  un  privilège  spécial, 
la  noblesse  à  leurs  descendants  (1). 

Juste  Lipse  (2)  dit  qu'à  Louvain  il  y  avait  sept 
familles  principales  et  nobles  qui  avaient  droit  de 
transférer  la  noblesse  par  les  femmes. 

L'empereur  d'Allemagne  (3)  accorda  à  Gaspart  Van 
der  Perre  et  à  Hubert  de  Cluses  deux  lettres  en  latin, 
oii  la  noblesse  est  accordée  aux  impétrants  el  filiis 
utriusque  sexûs  tam  natis  quam  nascituris  légitime, 
eorumque  hœredibus  et  descendentibus  m  infinitlm. 

En  France,  à  l'époque  où,  dans  les  lettres,  la 
formule  :  Nous  anoblissons,  n'avait  pas  encore  été 
employée,  mais  où  ce  que  nous  avons  plus  tard 
appelé  anoblir  était  remplacé  par  la  mention  de 
l'alfrancliissement  (4)  de  tous  tributs,  un  pareil 
privilège  d'exemption  de  tous  péages,  acquits, 
barrages ,  travers ,  pontenages  et  autres  droits  et 


(1)  GuYot,  R('pcrtoire  de  jurisprudence,  au  mot  noblesse,  p.  90' 

(2)  In  Lovanio,  lib.  2,  cap.  3. 

(3j  Cliristin,  .lurisprudentia  heroica  jure  Belgarum. 

(1)  Au  Xllc  siècle  raflrauchissement  emportait  quelquefois  l'ano- 
blissement  :  La  Thaumassicre,  Notes  sur  les  assises  de  Jérusalem. 
cite  laffranchissement  accordé  par  Henri  comte  palatin  de  Troyes 
à  Renaud  et  Fouques  frères,  au  mois  de  janvier  1 171.  Le  comte 
leur  permet  de  se  faire  chevaliers.  «  Pro  voluntate  suâ  poterunt 
ad  honorcm  niilitire  libère  sublimari.  »  Etienne  Sire  deContiaus, 
vers  l'an  1238,  par  transaction  avec  sa  mère,  affranchit  Robert  de 
Besil  et  SOS  enfants,  à  la  (barge  d'un  mois  de  service  militaire  par 
an,  en  sorte  que  le  serftenait  la  liberté  comme  unlief.  (Pr.  Ilénaull. 
abrégé  chroiiolog.  1316.  (Reg.  de  Cbamp.au  trésor  des  chartes . 
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tributs  quelconques ,  lut ,  suivant  une  mention  du 
registre  de  la  Cliambre  des  comptes ,  sous  le  règne 
de  Pliilippc-le-Bel ,  accordé  par  Philippe  I" ,  en 
1088,  à  Eudes  le  Maire  dit  CIialo-S'-Mars ,  et  aux 
descendants  de  ses  descendants  m  infînitum. 

Ce  privilège  fut  confirmé  par  le  roi  Jean ,  par  des 
lettres  de  l'an  1350.  Jusqu'à  sa  révocation ,  en  jan- 
vier 1540  et  1578,  et  en  mars  1601^  plusieurs  fa- 
milles, s'en  disant  venues,  se  sont,  comme  le  rap- 
porte de  la  Roque  (1) ,  maintenues  en  la  qualité  de 
nobles. . 

Sous  Saint-Louis,  les  descendants  de  cette  famille 
privilégiée  étaient  au  nombre  de  plus  de  trois  mille. 

En  1513 ,  il  y  avait  à  Étampes  deux  cents  nobles 
qui  en  étaient  issus  en  ligne  masculine  ou  féminine  ; 
et  tous  portaient  pour  armes  :  écartelé  au  premier  et 
quatrième  d'argent  à  la  croix  potencée  d'or,  canton- 
née de  quatre  croix  frettées  de  même  ,  qui  est  de 
Jérusalem  ;  au  deuxième  et  au  quatrième  de  sinople 
à  un  écu  de  gueules ,  soutenu  d'or  sur  une  feuille 
de  chêne  d'argent. 

Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  Cé- 
rémonial de  France ,  par  Théodore  Godefroy ,  in-4'' , 
Paris,  MDCXIX,  à  la  page  1 15  du  chapitre  intitulé: 
L'ordre  observé  à  l  enterrement  de  la  royne,  duchesse 

(I)  Trhitc  de  la  noblesse. 
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(le  Bretagne,  en  1  ;>  1 3 ,  par  Brctaigne ,  roy  d'armes: 

»  Le  surplus  dos  autres  torches,  qui  se  nioutoient 
bien  à  deux  cents  estoyentarinoyces  d'vn  écu  escar- 
telé  :  le  premier  de  lérusalem  et  le  second  de  sy- 
nople ,  à  vn  écu  de  gueulles  soustenu  d'or  sur  une 
feuille  de  chesne  d'argent.  Je  m'enquis  pourquoi  ils 
portoient  ce  quartier  des  armes  do  lérusalem.  On 
me  dit  qu'ils  estoicnt  yssus  d'vn  noble  homme  nom- 
mé Hue  le  ^ïairc ,  seigneur  de  Chaillou ,  lequel  étant 
aduerty  que  le  royPhilippe-Ie-Bcl  debuait  vn  voyage 
à  pied  armé,  portant  un  eierge  (ce  que  le  bon  roy 
ne  put,  pour  quelque  maladie  qui  lui  survint) ,  en- 
trepreint  le  voyage,  ce  qu'il  leit  et  accomplit,  et 
pour  partie  de  sa  rémunération ,  celuy  roy  luy  oc- 
troya un  quartier  des  armes  de  lérusalem ,  et  affran- 
chit et  exempta  de  tous  subsides  luy,  ses  successeurs 
et  héritiers  et  ceulx-là  qui  d'eux  viendroient.  Et 
ainsi  sont  sont  peuplez  depuis  en  grand  nombre ,  et 
parce  que  dessus  sont  tenus  de  venir  audevant  du 
corps  des  princes  à  leur  entrée  à  Estampes.  Et  s'ils 
y  reposent  morts  sont  tenus  de  garder  et  de  vejller 
le  corps.  Ce  qu'ils  ont  faict  ce  voyage,  et  ce  appel- 
lent la  franchise.  « 

Voici  maintenant  la  charte  que  M.  Guizot,  His- 
toire (Je  la  civilisation  en  France,  t.  4 ,  p.  342,  donne 
d'après  Fleuriau ,  Antiquités  de  la  ville  et  du  duché 
d'étampes. 
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«  Faisons  scavoir  qu'Eudes,  maire  de  Challou,  par 
l'inspiration  divine,  et  du  consentement  de  Philippe , 
roi  de  France ,  dont  il  était  serviteur,  est  parti  pour 
le  saint  sépulcre  du  Seigneur,  et  a  laissé  dans  la 
main  et  sous  la  garde  dudit  roi  son  fils  Ansold  et  ses 
cinq  filles.  Et  le  dit  roi  a  reyu  et  conservé  ces  enfants 
en  sa  main  et  sous  sa  garde  ,  et  il  a  concédé  à  An- 
sold et  à  ses  cinq  sœurs  susdites ,  filles  d'Eudes , 
pour  l'amour  de  Dieu ,  et  par  seule  charité  et  par 
respect  pour  le  saint  sépulcre ,  que  tout  héritier  mâle , 
issu  de  lui  ou  d'elles  qui  viendra  à  épouser  une 
femme  soumise  au  roi  parle  joug  de  la  servitude ,  il 
l'affranchira  par  ledit  mariage,  et  la  dégagera  du 
lien  de  la  servitude  ,  et  si  des  serfs  du  roi  épousent 
des  femmes  de  la  descendance  des  héritiers  d'Eudes, 
elles  seront ,  ainsi  que  leurs  descendants ,  de  la 
maison  et  domesticité  du  roi.  Le  roi  donne  à  garder 
en  fief  aux  héritiers  d'Eudes  et  à  leurs  héritiers  sa 
terre  de  Challou  avec  ses  hommes^,  de  telle  sorte 
qu'à  raison  de  ce  ils  ne  soyent  tenus  de  paroitce  en 
justice  devant  aucun  des  serviteurs  du  roy,  mais 
devant  le  roy  lui-même,  et  qu'ils  ne  payent  aucun 
droit  dans  toute  la  terre  du  roy.. 

«  Et  afin  que  Icsdites  franchises  et  conventions  de- 
meurent fermes  et  stables  à  toujours,  le  roy  a  fait 
faire  le  présent  mémorial  qu'il  a  scellé  de  son  sceau 
et  de  son  nom ,  et  confirmé  de  sa  propre  main  par 
la  croix  sainte. 
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«Présents  dans  le  palais  ceux  dont  les  noms  et  les 
sceaux  suivent  :  Hugues  sénéclial  de  l'iiutel ,  Gaston 
de  Poissy  connétable,  Pains  d'Orléans  chambellan  , 
Guy,  frère  deGaléran,  cliambrier...  Faità  Etampes, 
au  mois  de  mars,  dans  le  palais,  l'an  de  l'incar- 
nation 1085  du  règne  du  roi ,  le  vingt-cinquième,.. 
Puis  il  ajoute  : 

«  Voilà  donc  une  famille  d'Etampes  et  ses  descen- 
dants investis  des  plus  importantes  franchises ,  en 
possession  d'affranchir  par  mariage ,  de  n'être  jugés 
que  par  le  roi  lui-môme  ou  ses  officiers  les  plus 
proches ,  de  ne  payer  aucun  subside ,  taxe ,  péage , 
etc.  Et  moins  de  deux  cents  ans  après,  saint  Louis 
en  déclarant  les  descendants  d'Eudes  de  Challou- 
Saint-Mards  exempts  du  Guet  de  la  ville  de  Paris ,  dit 
qu'ils  sont  au  nombre  de  plus  de  trois  mille.  On  en 
comptait  encore  deux  cent  cinquante-trois  en  1 598, 
lorsque  le  président  Brisson  fit  attaquer  leur  privi- 
lège, dans  un  accès  d  humeur  contre  les  habitants 
d'Etampes,  qui,  l'étant  allé  visiter  dans  sa  maison 
de  Graville,  ne  lui  avaient  pas  rendu  tous  les  hon- 
neurs qu'il  prétendait.  Et  ce  privilège  dura  cinq 
cent  dix-sept  ans  ,  car  il  ne  fut  aboli  qu'en  1G02 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris.  » 

Des  lettres  patentes  en  latin  de  Henri  e^de  Thi- 
baud,  comtes  de  Champagne  en  41 75  et  11 78,  con- 
tenant également  exemption  à  perpétuité  de  toutes 
tailles,  subsides,  etc.,  furent  données  à  Gérard  de 
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LangTcs  et  à  Anne  Musnier^  sa  femme,  pour  eux  et 
corum  hœredes  maritagio  contingentes  in  perpetuum. 
Elles  furent  confirmées  par  autres  lettres  de  Phi- 
lippe y,  Jean  II, Charles  YI, Charles  IX  et  Louis  XIII, 
rois  de  France  en  1319,1351,  1397,  1567etl630, 
et  par  une  sentence  du  bailli  de  Troyes  de  1568. 
Sur  le  fondement  de  cette  charte  tous  les  descen- 
dants de  Gérard  de  Langres  et  de  Anne  Musnier 
ont  prétendu  que  la  noblesse  se  perpétuait  pour  eux 
in  infinitum,  sans  porter  le  nom  ni  les  armes  de 
de  Langres. 

En  conséquence  les  nommés  de  la  Salle,  Legras, 
le  ïartrier,  Constant,  du  Chassin,  Dramard  et  Jac- 
ques Pérésin  ont  été  maintenus  dans  la  noblesse 
comme  reconnus  de  la  lignée  dudit  de  Langres  et 
de  ladite  Musnier  ;  et  lors  de  la  dernière  recherche 
Nicolas  Baillot  l'a  été  également  (1  j. 

Voici  comment  ce  Nicolas  Baillot  a  établi  devant 
les  commissaires  ces  degrés  de  filiation. 

«  De  Jeanne  de  la  Salle,  sœurde  Thibaut  de  la 
Salle  et  femme  de  Félix  Legras,  vint  une  fille  Guil- 
lemette  Legras,  femme  de  Jean  le  Tartrier.  Ils  eu- 
rent pour  fils  Pierre  le  Tartrier,  lieutenant-général 
du  bailli  de  Troyes,  qui  épousa  Jacquette  Benoît, 
dont  sortit  Jacquette  le  Tartrier;,  femme  de  Jean 

(I)  De  la  Roque,  chap.  xlv,  p.  -101. 
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IVirsin.  Jncqiics  PciTsin,  leur  fils,  eût  de  iNioolIc 
Maiilel ,  son  ('pousc,  Claude  Pérésin,  mariée  à  Pierre 
Girardin.  Il  en  descendit  Françoise  Girardin  qui, 
de  Nicolas  Baillot,  lieutenant-général  du  bailli  d'Er- 
vy,  eût  Anne  Baillot,  avocat  au  Parlement,  mari  de 
Madeleine  Guyot,  dont  Nicolas  Baillot  qui  a  pour 
lemme  Marie  Angenoust(l).  » 

Le  6  janvier  1429,  Charles  VII  anoblit  la  Pucelle 
d'Orléans,  Jacques  Day  son  père,  Isabelle  sa  mère, 
Jacquemin  ,  Jean  Day,  et  Pierre  Pocrrolo  ses  frè- 
res, avec  toute  leur  parenté  légitime  masculine  et 
féminine,  et  leur  postérité  tant  masculine  que 
féminine  (2). 

En  vertu  de  cette  charte,  jusqu'aux  édits  de  ré- 
vocation de  1G34  et  1G35,  nombre  de  femmes  de 
cette  famille  ont  transmis  leur  noblesse  à  leurs 


(J)  De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  cliap.  xlv. 

(2)  «  Carolns....  prœfatam  puellam  ,  Jacobum  Day,  patrem; 
Isabellain  ejus  uxorem,  matrem,  Jacqueminum ,  Johannem  Day 
et  Pelrum  Poerrolo,  fratres  ipsiuspuelkc  et  totam  ejus  parentelani 
et  lignagiuni.  et  in  favorcni  et  in  contcniplationem  ejusdem, 
eorum  parentelani  masculinani  et  feminam  in  le^ntimo  matrimonio 
natam  et  nasciluram  nobililavinius...  Conccdcntes  expressé  ut 
dicta  puella,  dicti  Jacobus,  Isabella,  Jaqueminus,  .lohanncs  et  Pe- 
Inis.  et  ipsius  puellam  tola  parentela  et  lignagium,  et  ipsM'iun  pos- 
teritas  nata  et  nascitura,  in  judicio  et  extra  ab  omnibus  pro  no- 
bilibus  habcantur  et  reputenlur...  Coucedentes  eisdeiu  et  eorum 
posterilati  tam  niasculiiKe  quam  ficminiiifc  in  legitimo  matrimo- 
nio procrcatae  et  procreandii'.  ut  ipsi  feoda  et  res  nobiles..  teuere 
et  possidere  valeaut.  « 
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maris  et  à  leurs  des.  endants  qui  y  ont  cté  maintc- 
iius  (]  ). 

En  vain  une  déclaration  du  roi  Henri  II,  donnée 
à  Aniboisc  le  2G  mars  15.j6,  avait-elle  voulu,  par 
une  interprétation  contraire  à  l'universalité  des  ter- 
mes de  la  charte,  restreindre  l'anoblissement  à  ceux 
descendus  du  père  et  des  frères  de  la  Pucelle  en  li- 
gne masculine  seulement;  envain  un  arrêt  de  lu 
cliambre  des  comptes  de  Normandie  accompagnant 
la  publication  de  cette  déclaration,  avait-il  ordonné 
le  23  avril  1556,  que  ceux-là  seuls  qui  porteraient 
le  nom  ou  seraient  issus  des  fdles  de  Jacques  Day, 
mariées  à  des  gentilshommes  vivant  noblement, 
jouiraient  du  privilège  de  noblesse;  dès  le  2  juillet 
de  la  même  année^,  des  lettres  patentes  dattées  de 
Fontainebleau;,  redonnèrent  à  la  charte  d'anoblisse- 
ment sa  véritable  interprétation.  Accordées  en  faveur 
de  Robert  le  Fournier,  baron  de  Tournebu,  et  de 
Charles  le  Fournier,  son  frère,  puis  adressées  aux 
généraux  des  finances  et  aides  de  Paris,  de  Rouen 
et  de  Montpellier,  au  bailli  de  Rouen,  et  à  tous 
autres  baillis ,  sénéchaux  et  prévôts,  elles  conte- 
naient que  «  ceux  qui  justifieraient  être  de  la  pa- 
renté de  Jeanne  Day,  tant  en  ligne  masculine  que 
féminine,  seraient  maintenus  comme  nobles,  no- 
nobstant la  déclaration  d'Amboise.    » 

(I)  De  la  R.  traiU^   <k  la  nobl.  chaii.  XLIIL 
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Gies  lettres  patentes  furent  suivies  dun  arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  à  la  date  du  dernier  jour  de 
juin  10(55,  et  d'un  arrêt  du  conseil  prive,  à  la  date 
du  3  février  1 580:  le  premier  en  faveur  de  Lucas 
Duchemin,  sieur  de  Féron;  et  le  second  au  profit 
de  plusieurs  descendants  de  Jeanne  le  Fournier  et 
de  ses  sœurs  issues  de  Marie  de  Villebresme,  fille 
de  Catherine  du  Lys. 

Des.  lettres  de  Charles  II,  duc  de  Lorraine,  du 
1 0  juillet  1 596,  accordées  à  Jean  le  Rover,  à  Médard 
le  Rover  et  à  Marguerite  de  Yoiseul ,  petite  fille 
d'Ameline  Romée,  tante  maternelle  de  la  Pucelle 
d'Orléans,  confirmaient  dans  la  noblesse  les  des- 
cendants des  parents  de  la  Pucelle  en  ligne  mas- 
culine et  féminine. 

Saint  Allais,  dans  son  Dictionnaire  de  la  noblesse 
de  France,  au  mot  noblesse  féodale  et  utérine,  rap- 
porte des  lettres  datées  de  Poitiers  et  enregistrées  à 
la  Cour  des  comptes,  par  lesquelles  Charles  YII 
anoblit  également  Jean  Léguisé,  évoque  de  Troyes, 
ses  père  et  mère,  tous  leurs  descendants  mâles  et 
femelles  et  les  descendants  de  ces  mêmes  femelles. 

M.  Borel  dHauterive,  dans  son  Almanach  de  la 
noblesse  de  1  <S4S ,  dit  au  sujet  de  cet  anoblis.sement  : 
«  Lorsque  Jeanne  d'Arc  mit  le  siège  devant  la  ca- 
pitale de  la  Cliampagne,  les  habitants  guidés  par 
Guillaume  Mole,  leur  échevin,  et  son  bcau-frèrc. 
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Jean  Léguiso,  leurcvêquc,  chassèrent  les  Anglais. 
Charles  YII,  en  récompense,  anobht  par  lettres  pa- 
tentes tous  les  membres  de  la  famille  Léguisé,  et 
combla  de  présents  Guillaume  Mole. 

Nous  dirons  bientôt  que  les  coutumes  de  Bar  et 
de  Saint-Mihiel  dans  le  même  duché,  autorisaient 
les  enfants  d'une  mère  noble  mariée  à  un  roturier, 
de  reprendre,  moyennant  l'abandon  d'une  partie 
de  la  fortune  de  leur  père,  la  noblesse,  le  nom  et  les 
armes  de  leur  mère. 

Voici  une  charte  de  noblesse  utérine  donnée, 
gratuitement  sans  cette  condition,  pour  tous  les 
temps  et  tous  les  lieux,  aux  descendants  en  ligne 
féminine  de  Vian  Pistor-Ie-Bègue,  depuis  seigneur 
de  Germiny,  habitant  de  Yezelise,  et  vivant  sous 
l'empire  de  ces  coutumes.  Ces  lettres  patentes,  en- 
registrées à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine, 
se  trouvent  actuellement  aux  archives  du  départe- 
ment de  la  Meurthe. 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Calabre, 
Lorraine,  Bar,  Gueidres,  etc, 

«  Avons  le  dict  Vian  Pistor  le  Bègue,  de  notre 
certaine  science,  grâce  spéciale^  plaine  puissance  et 
authorité  souveraine,  annobh  et  annoblissons,  et 
du  titre  de  noblesse  décoré  et  décorons  par  cestes  ; 
voulons,  nous  plaist  et  octroyons  que  lui  et  ses  en- 
fants masies  et  femelles^  nez  et  à  naistre,  descen- 
dans  de  lui  en  léal  mariage,  leur  postérité  et  lir/jiée 


222   LivHK  ni.   rii.vr.  m,   sect.  i.   parag.  iv. 

soient  à  (oujours  (oniiz,  Iraictcz  cf  n'piitcz  pour 
nobles  en  jugement  et  dehors,  jouissent  et  usent 
(le  tous  les  lionneurs,  libériez,  franchises,  droiclz, 
privilèges  et  prérogatives  dont  jouissent  et  ont 
accoutumé  de  jouir  tous  aultres  nobles ,  qu'ils 
puissent  prendre  et  recevoir  ordre  de  chevalerie, 
acquester  châteaux,  forteresses,  seigneuries,  hautes 
justices,  cttous  aultres  fiefs  et  no6/e5  tenements  de 
quelqu  autorité  et  dignité  qu'ils  soient,  pour  par  eux 
et  leur  postérité  et  lignée  les  tenir  et  posséder  no- 
blement  Et  en  signe  de  noblesse  et  pouricelle 

décoré  à  luy  et  à  sa  dicte  postérité  descendante  de 
luy  en  léal  mariage  comme  dict  est,  avons  donné  et 
donnons  les  armes  telles  que  cy  desous  elles  sont 
empreintes,  avec  plaine  puissance  et  authorité  de 
les  porter. 

«  Prions  oultre  et  requerrons  tous  roys,  princes, 
comtes.  .  . ,  nos  amis,  alliez,  et  bien  vieuillans,  que 
de  l'honneur  et  privilège  de  noblesse,  ensemble  de 
nos  dictes  présentes  grâces  et  octroy,  ils  les  fiissent 
jouir  et  user  entièrement  et  paisiblement  à  perpé- 
tuité, comme  tous  aultres  nobles  ont  accoutumé  de 
faire,  sans  qu'ils  y  soient  aucunement  troublez  ou 
empêchez,  ains  que  si  aucune  chose  pour  le  temps* 
à  venir  se  faisait  au  contraire,  ini'ontinent  et  sans 
délai  ils  le  reparent  ou  fassent  réparer,  nonobstant 
quelconques  lois,  statuts,  coutumes,  usages  de  pays. 
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ordonnances,  restrictions,  mandements  ou  deffenses  à 
ce  contraires;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  à  ces  dictes  présentes 
signées  de  nostre  propre  main,  etc.  (1).  » 

Finissons  par  quelques  exemples  de  femmes  ano- 
blies spécialement  de  leur  chef  et- citées  dans  le 
Glossaire  de  du  Cange  : 


(Il  Conformément  à  cette  charte,  le  titre  de  comte  du  Saint 
Empire  Allemand  fut  attribué  plus  tard,  en  ^7I4.  aux  descendants 
en  ligne  féminine  du  petit-fils  de  Vian  Pistor  le  Bègue,  à  l'infini, 
perpétuellement  et  sans  aucun  empêchement  ni  obstacle.  Nous  ci- 
terons plus  loin  cette  seconde  charte;  faisons  ici  une  seconde  re- 
marque. Comme  nous  avons  donné,  pour  exemple  dé  concession 
de  noblesse  utérine,  cette  charte  portant  anoblissement  pour  Vian 
Pistor  le  Bègue,  et  qu'elle  pourrait  donner  à  croire  que  les  Le 
Bègue  n'auraient  pas  été  nobles  auparavant,  et  le  seraient  deve- 
nus seulement  à  cette  époque,  nous  devons  dire,  dans lint-^rêt  de 
cette  famille,  qu'alors  elle  était  noble  de  race  et  de  chevalerie 
normande.  Ses  alliances  avec  les  meilleures  familles  françai- 
ses et  surtout  normandes,  qui  lui  donnaient  déjà  pour  aïeux 
ou  pour  parents  les  d'Achey  de  Cerquigny,  les  de  Carouge.  les 
de  Bailleul,  les  Mauvoisin  de  Rosny,  les  d'Harcourt,  les  Tournebu, 
les  de  Courthenai.  prouvaient  quelle  appartenait  à  la  haute  no 
blesse  du  sang  royal  de  France,  etc. 

Pourquoi,  établie  depuis  peu  dans  le  duché  de  Bar,  fut-elle 
alors  anoblie  ainsi  que  plusieurs  nobles  d'origine  étrangère  :  les 
Rutant.  les  Serre  et  les  Rennel  forcés  à  la  même  époque  de  pren- 
dre des  lettres  de  noblesse  (Don  Pelletier,  nobil.de  Lorraine.  Art. 
Rutant;  Serre  et  Rennel):  c'est  ce  que  nous  ignorons.  Toujours 
est-il  que  Vian  Pistor  le  Bègue  qui.  après  avoir  fservi  'avec  dis- 
tinction dans  les  guerres  de  Flandres  et  en  France,  pendant  la 
ligue,  avait  été  ambassadeur  du  duc  Charles  III.  et  fut  depuis 
conseiller-d'Etat,  sous-gouverneur  du  prince  Charles  IV,  secré- 
taire-d'Elat  et  amijassadeur.  etc.  était  fils  de  François  le  Bègue. 


225    LIVRE  III.     r.HAP m.     SECT.  I,     PARAG.  IV. 

Jacquette  Bertine,  veuve  de  Laurent  de  Pierre- 
pont,  et  Marie,  veuve  de  Jean  de  Bezegneul,  furent 
anoblies  avec  leurs  enfants  en  1 393. 

3Iauguiete  la  Payenne  et  Marguerite  la  Gaillarde 
(sans  doute  ainsi  appelées  parce  qu'elles  avaient 
pour  maris  des  nommés  Payen  et  Gaillard)  furent 
également  anoblies  avec  leur  famille,  en  1368  et 
1384. 

Marguerite,  fille  naturelle  de  Kierisy,  chevalier. 


écuyer,  capitaine  de  cent  hommes  de  i)ied  au  service  de  France, 
fils  de  René  le  Bègue,  ccuycr,  liomme  d'armes  des  ordonnances, 
fils  et  petit-fils  lui  même  de  Antoine  le  Bègue  et  de  Georges  le 
Bègue,  écuyers  Seigneur  de  Durauville  et  de  Mallerville  en  Nor- 
mandie, de  Colin,  II.  Guillaume,  Colin  I,  et  Thomas,  chevalier 
seigneur  d'ilannerville.  Thomas  est  dénommé  chevalier  dans  une 
lettre,  du  25  janvier -1349,  adressée  par  Jean,  duc  de  Normandie 
au  Bailli  de  Caen,  et  enregistrée  à  la  chamhre  des  comptes  de 
cette  province. 

Tout  cela  est  prouvé  de  la  manière  la  plus  authentique;  1°  par 
les  contrats  de  uiariagede  François  et  de  Vian  Pistor  le  Bègue  pas- 
sés devant  les  tabellions  de  Nancy,  les  ^er  mars  1545  et  30  jan- 
vier 1599:  2**  par  les  testaments  de  René  et  de  François,  passés, 
les  20  novembre  1540  et  22  avril  J  603,  devant  les  mêmes  tabel- 
lions; 3*  par  une  charte  confirmative  de  noblesse  d'ancienne  race 
de  chevalerie,  donnée,  le  même  jour  que  les  lettres  d'anoblisse- 
ment, par  le  duc  Léopold  de  Lorraine;  l'original  est  actuellement 
aux  mains  du  chef  de  la  famille,  et  la  copie,  contresignée  Chérin, 
se  trouve  à  la  bibliothèque  impériale  dans  la  salle  des  manuscrits 
confiés  à  l'honorable  Monsieur  La  Cabaune  ;  voir  en  outre  la  généa- 
logie des  le  Bègue  de  Germiny,  dans  le  nobiliaire  du  comte  de 
Waroquier,  dans  les  tablettes  généalogiques  et  chronologiques, dans 
Expilly  (dictionnaire  géographique),  cl  dans  la  Chesnaye  des  Bois. 
iT.  XV  et  nie  des  suppléments). 
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seigneur  de  Muret,  alors  femme  de  Colin  des  Cais, 
fut  légitimée  et  déclarée  noble  avec  sa  ligne  mascu- 
line, en  1363. 

Jacqueline,  fille  de  Jean  Maillard  et  femme  de 
Jean  le  Coq,  fut  anoblie  avec  son  père  et  son  frère, 
en  1372. 

Jeanne  de  Yillepinte,  fille  naturelle  de  Pierre  du 
Château  et  femme  de  Réginald  Fréron,  fut  légitimée 
et  anoblie  avec  sa  race,  en  1391. 

Perette  de  Belly,  non  encore  mariée,  fut  légiti- 
mée et  anoblie  avec  les  enfants  qui  naîtraient  d'elle. 

Béatrix,  femme  de  noble  homme  Pierre  de  Ro- 
chedun,  se  fit  anoblir  cum posteritate sua ,  en  1372. 

Isabelle,  femme  de  Jean  Thibaut,  écuyer,  se  fit 
anoblir  pour  pareille  cause,  cum  liberis  natis  et  nas- 
cituris,  en  1405. 

Jeanne  de  Clamecy,  femme  de  André  du  3Ious- 
tier,  issu  de  parents  nobles  et  damoiseau,  se  fit  de 
même  anoblir,  en  1362,  cum  Ma  ejus  posterùate  de 
legitimo  matrimonio  nalà  et  nasciturà  tam  masculiSy 
(juam  femellis,  ut  ipsa  cum  universâ  postcritate  Pt 
proie  sua  procrcatâ  et  procreandâ  nobilis  nuncupje- 
tur,  etc.  De  la  Roque,  ch.  XXI,  p.  61,  nous  donne 
un  extrait  de  cette  charte. 

Nicolas  et  Jean  de  Moulins  furent  anoblis  cum 
corum postcritate  etiam  ex  feminis  descendente. 


\yy 
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Pour  que  le  privilège  de  la  noblesse  utérine  res 
sorte  (les  termes  d'une  charte  d'anoblissement,  il 
faut  que  les  descendants 'des  femmes  soient  designés 
directement  et  expressément,  ou  bien  indirectement 
par  des  expressions  renfermant  un  caractère  com- 
plet d'universalité  exclusif  de  toute  exception;  sans 
quoi  la  noblesse  accordée  à  une  personne  et  à  tous 
ses  descendants  mâles  et  femelles  (omnibus  deseen- 
tibus  masculis  et  feminis,  utriûsque  scxûs)  (1),  à  la 
race  et  à  la  postérité  (generi  et  posteris,  posteri- 
tati)  (2),  ne  peut  s'entendre  des  descendants  des 
femmes,  lesquelles,  à  moins  d'une  exception  suffi- 
samment formulée ,  perdent  en  se  mariant  leur 
première  condition  et  ne  doivent  conséquemment 
pas  transmettre  une  noblesse  qu'elles  n'ont  plus. 

Les  termes  qui  ont  ce  caractère  d'universalité 
suffisant  pour  comprendre  dans  l'anoblissement 


(I)  Privilegiiim  conccssum  alicui  et  omnibns  descemlentibus 
masculis  et  feminis  ita  demiim  compelit  feminis.  si  nondum  in 
matrimonium  tfansierunt,  (Tiraq.  deLegib.  connubialibus  primae 
glossa?  pars  \  ). 

(2|  Privile^'ia  conccssa  ctiaiii  posteris  non  extendunlur  ad  poste- 
ras descondontcb  ex  feminis.  (Id.  de  .Jure  primogenit.,  2c  quest). 
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les  descendants  des  femmes  sont,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  les  chartes  par  nous  citées  ,  les 
mots  :  toute  la  parenté  miûe  et  femelle  (tota  paren- 
tela  masculina  et  feminea)  ;  l'universalité  de  la  pos- 
térité (universa  posteritas,  proies)  ;  tous  les  descen- 
dants ,  tous  les  héritiers  provenant  de  mariage 
(maritagio  contingentes),  à  perpétuité  (in  perpe- 
tuum),  à  l'infini,  sans  limite,  ni  mesure  (in  infi- 
nitum). 

Ajoutons  les  mots  tous  et  chacun  (omnes  et  sin- 
guli  et  quicumquo)  (î).  Quicumque  exprime  tou- 
jours une  généralité  et  le  contraire  d'une  exception, 
suivant  Naudet  (2)  et  Pardessus  (3). 

Ajoutons  encore  que  de  même  que  les  mots  fran- 
çais, enfants  et  descendants,  en  général,  expriment 
les  descendants  en  ligne  masculine  et  en  ligne 

féminine,  le  mot  latin  ftlii  désigne  universellement 
les  deux  sexes;  et, joint  à  quelque  terme  d'uni- 
versaHté,  il  exprime  tous  les  enfants  maies  et  fe- 
mehes  sans  exception. 

«  C'est  un  point  généralement  admis  dans  la  lan- 
gue latine,  dit  Pardessus  (4);  filuy  filios,  non  accom- 


(\)  Nisi  dispositio..  ulerctur  vcrbis  universalibus,  videlicet  qui- 
buscumque,  quia  tmic  intelligerentur  eLiam  de  descendentibus  ex 
feniinis.  (Tiraq.  de  jure  primogenit).  —  (2)  Nouveau  mémoire 
de  l'académie  des  inscriptions,  t.  YIII,  p.  439. 

(3)  Loi  Salique,  dissert,  neuvième,  sect.  VI.  p.  384. 

(î)  Id.  dissert,  quatorzième,  p.  C95, 
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pagn('S  d'expressions  propres  ;\  les  restreindre  aux 
niàles,  comprennent  les  deux  sexes.  Je  ne  cherclie- 
rai  pas  mes  autorités  dans  le  droit  romain;  l'emploi 
pourrait  paraître  suspect.  3Iais  nous  trouvons,  ce 
mo  semble,  une  preuve  décisive  dans  le  §  10  du 
titre  XIV  de  la  loi  snlique  :  il  a  pour  objet  l'inter- 
diction des  mariages  entre  les  proches  parents  ;  il 
déclare  que  si  les  personnes  qui  les  ont  contractes 
filios  hahuerint,  pro  legitimis  non  hahmntur.  Certai- 
nement jllios  comprend  les  deux  sexes.  Il  y  aurait 
de  l'absurdité  à  prétendre  le  contraire.  » 

Le  mot  in  in/înitum^  dont  la  traduction  française 
est  à  l'infini,  sans  limite,  sans  restriction,  mis  après 
le  mot  descendants,  s'employait  toujours  pour  dé- 
signer tous  descendants  soit  des  milles,  soit  des 
femmes,  en  quelque  branche  que  ce  fût,  soit  fds, 
soitfdles(l). 

^loréri,  parlant  des  personnes  appelées  à  hériter 
de  la  couronne  de  Portugal,  dit:  «  Tous  ceux  qui 
sont  sortis  de  ces  diverses  branches  royales  en 
ligne  directe,  soit  par  les  femmes  ou  par  bâtardise, 
peuvent  prétendre  à  la  couronne  de  Portugal  au 
défaut  de  la  ligne  qui  est  sur  le  trône,  ce  qui  rend 
le  nombre  presqu'/»^/?/.  » 


(I)  De  la  Roque,  Traitéde  la  noblesse,  chap.  XLIV,  page  ^o8, 
ctXLV.  pa^'e  ICO). 
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Le  mot  hœredes  in  perpetuum  comprenait  pareil- 
lement les  héritiers  en  ligne  masculine  et  féminine; 
on  le  voit  dans  le  Traité  de  la  noblesse  de  de  la 
Roque  quand  il  mentionne  les  jugements  rendus  en 
laveur  des  descendants  d'Anne  Musnier. 

Le  mot  universusy  universel,  signifiant  qui  s'é- 
tend à  tout,  qui  comprend  tout,  les  termes  im«i;ersa 
posterùasj,  imiversa  proies,  ne  doivent  jamais  s'em- 
ployer que  pour  désigner  toute  postérité  et  toute 
lignée  en  général  et  sans  exception,  soit  des  hom- 
mes, soit  des  femmes. 

La  preuve  en  existe  dans  la  charte  donnée  à 
Jeanne  de  Glamccy  que  cite  de  la  Roque,  page  61. 
et  dont  voici  l'extrait:  «  Joannes,  etc.,  prœfatam 
Joannam  cum  Ma  ejiis  posteritate  de  legitimo  ma- 
trimonio  natâ  et  nasciturâ  tàm  masculis  quàm  fe- 
mellis,  de  speciali  gratia ,  ex  certà  scientia  et  ple- 
nitudine  nostrge  regiae  potestatis,  nobilitamus  et 
nobilem  esse  volumus,  et  reddimus  per  présentes; 
volentes  et  prsecipientes  ut  à  modo  quamvis  ipsa 
Joanna  à  nobilibus  non  traxerit  originem,  ipsa 
cum  universel  posteritate  et  proie  sua  procreatâ  et 
procreandâ  nobilis  nuncupetur ,  et  pro  nobili  te- 
neatur  et  reputetur  in  judicio  et  extra  ;  et  omnibus 
privilcgiis,  honoribus  et  prœrogativis  aliis  quibus 
cseterœ  mulieres  regni  nostri  possunt  uti,  ipsa  gau- 
deat  et  utatur  pacifiée  et  quietè...  Concedentes 
nihilominùs  ut  sua  posteritas  masculina  tàm  pro- 
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crcala  quaiii  procrcanda  do  legilimo  matrimonio 
(juaridocumqiie  à  quocuniquc  milite  valeat  cin- 
gulo  militiie  decorari  ;  noc  non  ipsa  Joanna  hserc- 
dcs  que  et  siicccssorcs  sui  ac  posteri  fcoda,  relro- 
feoda  nobilia,  juridictiones  altas,  médias  et  bassas 
et  alioscumque  honores  acquircre  et  tencre  libère 
sieut  cœteri  nobiles  regni  nostri  prœdicti,  ac  si 
ab  originis  initio  prœfata  Joanna  parentibus 
nobilibus  proccssisset,  nonobstantibus  quibuscum- 
que  constitutionibus  et  consuctudinibus ,  ordi- 
nationibus  factis  vel  faciendis  seu  alis  defectibus 
quos  et  qiias  ex  nostris  certâ  seientiâ  et  gratia 
suprà  dictis  totaliter  abolemus  et  quassamus , 
supplentcs  omncm  defcctum  si  quis  exliterit  in  pra3- 
missis  propter  omissas  solcmnitatcs  qualcscum- 
que ...  » 

Dans  cette  charte  la  noblesse  est  accordée  à  toute 
la  postérité  née  et  à  naître  soit  des  hommes,  soit 
des  femmes ,  tandis  que  le  droit  d'être  armé  che- 
valier est  accordé  à  la  postérité  masculine  seule- 
ment (sua  posteritas  masculina). 

Dans  le  développement  des  conséquences  de 
cette  attribution  de  noblesse,  pour  désigner  de 
nouveau,  mais  en  des  termes  dilTérents,  cette  pos- 
térité des  hommes  et  des  femmes  ;  au  lieu  des  pre- 
mières expressions  :  cum  totâ  ejus  posteritate  de 
légitima  matrimonio  luUâ  et  masciturâ.  tam  viasculi& 
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quam  femellis,  on  se  sert  des  mots  :  cum  universâ 
poster itate  et  proie  suâ  procreatâ  et  procreandâ.  Le 
mot  universâ,  comme  renfermant  un  sens  plus  com- 
plet que  le  mot  tota  employé  dans  l'autre  phrase, 
et  exclusif  de  toute  exception,  a  paru  justement 
compléter  le  sens  que  tota  seul  semblait  peut-être 
n'exprimer  parfaitement  qu'au  moyen  de  l'addition 
des  mots  :  natâ  et  nasciturâ  tcun  mascuUs  quam  fc- 
mellis. 

En  un  mot,  on  le  voit  de  la  manière  la  plus 
formelle  par  cette  charte  :  tota  pjosteritas  nata  et 
nasciturâ  tam  masculis  quam  femellis,  et  universâ 
poster itas  et  proies,  sont  des  mots  entièrement  syno- 
nymes, et  n'ont  tous  deux  qu'une  seule  et  môme 
signification. 

Les  mots  omnis  postefitas  et  proies  utriusque  sexûs, 
exprimant  une  idée  moins  complète ,  un  sens  moins 
étendu  que  ceux  d'universa  et  d^itriusque sexûs ,  ont 
paru  cependant  suffi-sants  pour  désigner,  en  pareil 
cas,  les  races  issues  des  hommes  et  des  femmes. 

On  le  voit  par  la  charte  qui  fut  donnée,  à  Jargeau, 
en  février  1429,  par  Charles  'SU,  à  Guillaume 
Compain.  En  considération  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  couronne  au  siège  d'Orléans,  le  roi  l'a- 
vait anobli ,  lui  {ipsum)  ac  omnem  ipsius  posteritatem 
et prolem  ntriusqv.e  sexus  in  et  île  mafrimonio  et  ma- 
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tn'moiiiis  Icgiiime  natam  seuprocreamlam  et  in  jms- 
terhm  procreandam  (  1  ). 

Cette  charte  était  si  bien  jugre  attributive  delà 
noblesse  aux  descendants  des  filles  de  la  famille 
Compain ,  que  Louis  XIII ,  voulant  détruire  ce  pri- 
vilège comme  abusif,  se  crut  obligé  de  le  révoquer 
à  leur  égard  par  ses  déclarations  de  1635  et  de 
1639  ;  or,  l'on  ne  révoque  jamais  qu'un  chose  réel- 
lement existante. 

iM.  Blanchard  {Calalogiœ  du  parlement  de  Paris) 
parle  de  trois  conseillers  de  ce  nom.  Ils  portaient 
pour  armes  :  d'azur  au  massacre  de  cerf  d'or  ac- 
compagné en  chef  d'une  fleur  de  lys  d'or,  pour 
montrer,  disait-on ,  le  privilège  spécial  par  lequel 
les  filles  anoblissaient  leurs  maris. 

Les  règles  d'interprétation  sont  différentes  et 
moins  étroites,  quand,  au  lieu  de  privilèges  et 
d'immunités,  il  s'agit  de  bienfaits  du  prince,  lesquels 
doivent  être ,  dit  Loyseau  (2)  «  bénignement  inter- 
prétés et  estendus  tant  que  faire  se  peut  ;  »>  quand 
par  exemple ,  la  noblesse ,  au  lieu  d'être  inhérente  à 
des  privilèges  d'immunité,  est;,  comme  aujourd'hui, 
un  titre  purement  honorifique ,  ou  bien ,  qu'elle 
provient  d'une  dignité  féodale,  c'est-à-dire  érigée  à 


(1)  Dii  la  Roque,  traité  de  la  noblesse,  chap.  XLl.  page  10^. 

(2)  Des  seigneuries,  cliai».  VIII .  n"  21. 
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titre  (le  fief  OU  de  bienfait:  (I)  de  duché,  princi- 
pauté ,  marquisat ,  comté ,  etc. 

Alors ,  quand  une  charte  est  donnée  en  faveur 
desdescendants  malcs  et  femelles,  cela  doit  s'en- 
tendre de  ces  descendants  issus  des  femmes ,  aussi 
bien  que  des  hommes.  Tous,  sans  exception,  doi- 
vent hériter  de  la  noblesse  et  de  ses  titres  accordés 
parla  charte,  soitparordre  de  primogéniture, quand 
cette  noblesse  et  ces  titres  sont  indivisibles ,  soit 
chacun  ensemble  et  sans  distinction ,  quand  ils  sont 
appelés  tous  en  général  et  chacun  en  particulier, 
et  que  les  dignités  sont  déclarées  divisibles  (^). 

§  VI. 

KOBliESSE  UTÉlVl?iE  CO\3TVIMIÈRE. 

CHAMPAGiNE. 

«  Par  coutume  duement  homologuée  dit  Bacquet 


(I)  (1  La  première  concession  des  fiefs  était  gratnite  et  n'avait 
pour  objet  que  Fhonneur  et  le  bienfait  i  à  cause  de  quoi  hcne- 
ficium  et  funduin  sont  synonymes.  (Brussel,  Usage  général  des 
fiefs. 

(2J  Privilegium  concessum  alicui  et  omnibus  desccndentibus 
masculis  et  feminis...  generi  et  posteris  ad  eos  non  pertinet  qui  ex 
feminis  nati  sunt...  secùsin  bénéficie  à  principe  conecsso  qnod  in 
natos  ox  feminà  transit.  (Tiraquoau.  De  jure  primogenit.  prinuo 
gloss»  pars,  n°^  34.  et  38.1 

In  illis  verbis  uufia  iiitroduconda  differenlia.  sive  mascuU.  sivo 
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les  enfants,  par  le  moyen  de  leurs  mères,  peuvent 
être  nobles...  (1).   » 

«  Statutum  potcst  lacère  nobilem  vcl  ignobilem 
ex  génère  materno ,  »  dit  encore  Tiraqueau ,  dans 
son  traite  de  la  noblesse  (2).  » 

Dans  les  derniers  temps  deux  provinces  de  France 


feniin»,  et  seu  ex  mascuinrum  proie ,  seu  feminaruin  descendant 
ex  quibus  intelligis ,  et  descendentes  qui  ex  fominis  descendunt. 
(Tiraq. ,  id.  13*  quest. .  n°  2.  —  Lox  in  g  t . ,  in  Auth. ,  de  hœrcdib. 
ab  intest,  vend.) 

Licetfeudarégulariter  sint  dividna.  fallit  tamcn  in  fendis  digni- 
tatum,  scilicet  regni.  ducalûs,  marchia;  comitatûs  et  aliis  hujus 
inodi  quae  sunt  individua  :...  proptereâque  dictum  est  in  his  solis 
primogenitossnccedere.  illud  qnidem  estquod  alibi  dicnnt.  posse 
hujnsmodi  divisionem  fieri,  ex  speciali  privilegio  principis. 

Pluribus  concedcre  in  feodum  comitatûs  impossibile  est ,  ut  dicit 
Alv.  inc.  j.  gult. .  deFeud.  non  potest  à  principio  pluribus  dari 
una  et  eadem  dignitas,  quia  esset  monstruosum  esse  duo  capita  in 
uno  corpore,....  nisi  dominusbujus  feudi  princii)alis concesserit 
vassalo  et  suis  liberis  et  ha'redibus.  Tune  etiam  ad  omnes  fdios, 
seu  descendentes  aîqualiter  pcrlinebnnt.  ut  verba  important,.... 
nisi  bujusmodi  feuda....  transmittantur  in  bteredes,  filios  et  des- 
cendentes fn  infiniliwi,  et  minime  hoc  procedit  si  dictum  fuerit 
quodin  omnibus... 

Si  semel  hujus  modi  feuda  fuerint  intcr  aliquos  divisa  vel  ex 
principis  concessione .  vel  alio  modo  concesso ,  tune  postcà  sem- 
l)er  et  inter  quoscumque  eflicientur  divisibilia,  quod  causa  aliàs 
non  delegabilis.  cpiia  est  meri  vel  mixti  inipeiii.  tamen  si  i»rin- 
ceps  semel  delegaverit,  mutât  naturam  suam  et  in  peri>etuum 
dele.gabilis.  (Tiraq..  De  jure  primogenit.  tpiarla  qnestio  ,  n<^  i  ., 
4^,55,56.37,58. 

{\)  Bacquet,  Droit  de  franc  (ief.  chap.  H.  p.  r»2.  n.'  3. 
(2)  Chap.  XVn.  n''22. 
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avaient  conservé  la  noblesse  utérine  consacrée  par 
leurs  anciennes  coutumes  :  c'étaient  la  Champagne 
et  leBarrois. 

La  coutume  générale  de  Champagne  et  de  Brie 
portait  :  «  Ceux-là  sont  tenus  nobles  qui  sont  issus 
de  père  ou  de  mère  noble.  Il  suffit  que  le  père  ou  ia 
mère  soit  noble.  L'un  et  l'autre,  étant  nobles,  don- 
nent la  noblesse  à  leur  famille.   » 

Voici  ce  que  disaient  les  coutumes  particulières  : 

Coutume  de  Troyes.  —  «  Art.  1".  Les  anciens 
sont  nobles,  les  autres  non  nobles.  Les  nobles  sont 
ceux  qui  sont  issus  de  père  et  de  mère  noble  ;  il 
suffît  que  le  père  ou  la  mère  soit  noble.  » 

Coutume  de  Yitry.  —  «  Art.  69.  Quand  sont  deux 
conjoints  par  mariage ,  le  mari  franche  personne  et 
la  femme  noble  ,  et  ladite  femme  va  dévie  à  trépas, 
et  délaisse  enfans  ,  le  fils  aîné  aura  son  droit  d'aî- 
nesse en  la  succession  de  ladite  mère. 

Coutume  de  Ch.vumont.  —  «  Art.  2.  Quant  aux  no- 
bles, on  tient  coutume  être  que  ceux  là  sont  dits  et 
réputés  nobles  qui  sont  nés  et  issus  en  mariage  de 
père  où  de  mère  noble  ,  et  suffit  Tun  d'iceux ,  père 
ou  mère  ,  être  noble  à  ce  que  le  fruit  soit  noble.  » 

Coutume  de  Chalons.  —  «  Art.  2.  Le  ventre  af- 
franchit et  anoblit.  » 

Coutume  de  Sens.  —  Art.  60.  Les  enfants  nais  de 
père  ou  de  mère  noble  sont  réputés  nobles ,  posé 
que  l'un  d'iceux  ,  père  ou  mère ,  soit  roturier.   « 
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CoLTLMË  DE  IMe.vix.  —  «  Art.  2.  Entre  gens 
nobles ,  le  friiict  ensuit  la  condition  du  père  et  de  la 
mère,  car  il  sulïit  que  l'un  des  conjoincts  par  ma- 
riage soit  noble,  à  ce  que  les  enfants  qui  en  isteront 
soient  censés  et  réputés  personnes  nobles  ;  telle- 
ment, que  si  la  mère  était  venue  d'issiie  de  noble 
lignée,  soit  conjoincte  par  mariage  à  un  homme 
roturier,  les  entants  qui  en  isteront  seront  réputes 
nobles.  » 

Seule,  la  coutume  de  Reims,  dans  la  Haute- 
Cliampagne ,  a  conservé  le  droit  commun  sur  la 
noblesse  par  le  sang  paternel  et  la  maxime  :  Nobi- 
iitas  (lucilur  cjp  (/encre  (1). 

«  On  regarde  la  noblesse  utérine  ,  dit  Grosley , 
comme  faisant  partie  du  droit  commun  de  la  Cham- 
pagne (2). 

«  C'est  un  usage  consacré  par  une  loi  écrite  , 
par  une  tradition  constante,  par  les  titres  les  plus 
authentiques  ,  enfin  par  l'autorité  unanime  des  au- 
teurs les  plus  respectables  (;]).   ». 

«  En  l'année  1447,  au  mois  de  décembre,  Charles 
VII  fit  expédier,  a  Bourges,  des  lettres  de  réhabili- 
tation pour  Jean-Gaspard  Bureau  ;  ces  lettres  por- 
tent que  lesdits  Bureau  descendaient  de   gentils- 


(1)  LaftMTicrc.  hisloire  dadroit  français.  Vr  vol. .  [hOOotTO. 

(2)  R(;ch(!rclic's  sur  la  iiolilessc  de  Clianipagiit! ,  p.  Il>8. 

(3)  Idom.  paii.  211  (4  212. 
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hommes  et  de  damoisclles  de  la  province  de  Cham- 
pagne, o^/  le  ventre  anoblit  (\).  » 

Grosley  ajoute  :  «  Les  nobles  de  mère  portaient 
la  qualité  d'ccuyer  en  vertu  des  coutumes  de  Cham- 
pagne (2).  » 

Dans  le  sixième  volume  de  son  Histoire  du  droit 
Français,  publiée  en  1858  ,  M.  La  Ferrière  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Il  est  urt  autre  point  qui  demande 
aussi  notre  attention  et  qui  distingue  les  coutumes 
de  Champagne  du  droit  de  toutes  les  autres  pro- 
vinces ,  c'est  la  transmission  de  la  noblesse  par  les 
femmes  avec  toutes  ses  conséquences  (3).  » 

André  de  la  Roque  (cAa;;.  XV ,  p.  142),  cite  un 
grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  maintenu  dans  leur 
noblesse  les  descendants  des  femmes  nobles  cham- 
penoises. » 

Cette  noblesse  fut  notamment  consacrée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  prononcé ,  en  robes 
rouges,  à  l'audience  solemnelle  de  Noël  1599. 

En  1668 ,  le  conseil  appelé  à  juger  la  cause  des 
nobles  de  la  Champagne  qui  ne  prouvaient  qu'une 
noblesse  maternelle  et  avaient  été  traduits  devant  lui 
par  le  préposé  à  la  recherche  des  faux  nobles^  n'osa 
pas  rendre  de  décision  et  laissa  ainsi  la  noblesse 
utérine  champenoise  dans  ses  droits  confirmés  par 

(1)  Rech.  sur  la  nobl.  de  Champ.  \).  2!6et2l7. 

(2)  Idem,  p.,  239. 

(3)  Laferricrc.  Histoire  du  droit  français.  V^  vol.  p.  G!)  ol  7(». 
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une  foule  de  jugements  et  d'arrêts  du  eonseil  anté- 
rieurs. 

Un  arrêt  eonfirmatif  de  1673  leur  fut  encore  fa- 
vorable. 

BARROIS. 

Un  arrêt  du  conseil ,  rendu  par  Louis  XIV,  con- 
formément aux  anciennes  lois  de  la  Lorraine ,  re- 
connut la  noblesse  utérine  des  habitants  du  Barrois, 
à  la  condition  imposée  par  leur  coutume. 

Voici  les  termes  de  l'article  71  de  la  coutume  de 
Bar.  «  Si  le  père  est  noble  ,  vivant  noblement  et  la 
mère  roturière,  les  enfants  procréés  d'eux  seront 
nobles;  mais,  si  le  père  est  roturier  et  la  mère 
noble ,  les  enfants  procréés  suivront  l'état  et  la 
condition  de  la  mère  si  bon  leur  semble  ,  en  renon- 
çant à  la  tierce  partie  des  biens  de  la  succession 
paternelle  au  profit  du  duc.  Si^  après  la  succession 
paternelle  à  eux  échue,  ils  continuaient  la  roture 
d'icclui ,  ils  ne  seraient  reçus  à  l'état  de  noblesse  , 
sinon  en  renonçant  à  la  totalité  de  la  succession  pa- 
ternelle et  obtenant  la  réhabilitation  dudit  seigneur, 
qui  la  leur  octroiera  si  bon  lui  semble.  » 

La  coutume  de  Saint-Mihiel ,  baillage  du  duché 
de  Bar,  portait  de  son  côté  : 

Art.  2  et  3.  «  Les  nobles  personnes  sont  celles 
qui  sont  procréées  de  père  et  de  mère  nobles  ,  ou 
celles  qui  sont  issues  et  exirailes  ih  \)civ  non  noble. 
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tiyant  renonce  et  quitté  la  succession  paternelle , 
laquelle  renonciation  se  doit  faire  par  celui  qui  est 
majeur  de  25  ans ,  de  dans  quarante  jours  après  le 
décès  de  son  père  ou  de  la  notice  d'icelui ,  et  par  le 
mineur  de  dans  quarante  jours  après  qu'il  aura 
atteint  l'Age  de  majorité ,  et  ce ,  pour  et  au  profit  de 
notre  souverain  seigneur ,  et  par  devant  M.  le  Bailli 
de  Saint-Mihiel ,  le  procureur  général  du  Barrois, 
présent  et  appelé  pour  l'acte  qui  sera  fait  et  expédié, 
être  puis  après,  par  celui  qui  aura  fait  la  dite  re- 
nonciation ,  représenté  à  notre  souverain  seigneur 
à  l'effet  d'obtenir  la  jouissance  du  privilège  de  la 
noblesse  :  quoi  nonobstant,  les  héritages  de  la  suc- 
cession maternelle  à  laquelle  il  aura  ainsi  renoncé^ 
demeureront  aiYectés  aux  rentes  et  aux  charges 
d'icelles  dont  ils  étaient  chargés  aupara\Tint  envers 
ceux  à  qui  elles  sont  dues.  » 

Comme  on  le  voit ,  la  coutume  de  Saint-Mihiel , 
plus  prévoyante  que  celle  du  Barrois  ,  en  général , 
fixait  le  temps  auquel  le  fils  de  la  femme  noble  de- 
vait faire  sa  déclaration  de  reprise  de  noblesse  ma- 
ternelle. 

Une  déclaration  du  duc  Léopold  donnée  à  Luné- 
ville,  le  26  mai  1707,  y  supplée  en  interprétant  de 
la  manière  suivante  l'art.  71  de  la  coutume  de  Bar; 

«  Les  enfants  issus  d'un  père  roturier  et  d'une 
mère  noble,  étant  présents  et  majeurs  lors  du  décès 
de  leurs  pères,  feront  leurs  déclarations  dans  les 
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quarante  jours  d'accepter  les  NOM _,  noblesse  et  armes 
de  leur  mère  noble ,  et  de  renoncer,  au  profit  du 
prince  ,  à  la  tierce  partie  des  biens  paternels.  Si  les 
enfants,  quoique  majeurs,  sont  absents,  lors  du 
décès  de  leur  père,  il  leur  est  accorde  trois  mois  de 
délai ,  et  aux  mineurs  celui  de  six  mois  à  compter 
du  jour  du  décès  de  leur  père  pour  faire  lesdites 
déclarations  ,  renonciations  et  confections  d'inven- 
taire ,  soit  en  personne  soit  par  leur  tuteur  ou  cura- 
teur. » 

Par  une  disposition  subséquente  le  duc  défend  à 
ses  juges  «  de  recevoir  les  enfants  d'un  père  roturier 
à  la  preuve  de  noblesse  de  leur  aïeule  ,  mais  seule- 
ment de  celle  de  leur  mère  ,  sans  aucune  extension 
des  termes  dudit  article  de  la  coutume  de  Bar  à 
peine  de  nullité.   » 

Enfin  cette  déclaration  ajoute  aux  formalités 
prescrites  la  nécessité  de  se  retirer  devant  le  prince 
et  d'en  obtenir  des  lettres  de  confirmation.  Aupara- 
vant, une  simple  déclaration  entre  les  mains  du 
procureur  du  baillage  de  Bar,  jointe  à  l'abandon  de 
la  succession  paternelle^  suffisait  pour  mettre  le 
roturier  en  possession  de  celte  noblesse  coutumière. 

La  coutume  de  Bar  a  été  confirmée  par  arrêt  de 
la  Cour  des  aides  de  Paris,  le  18  juillet  1678,  en 
faveur  de  Jean  Drouet,  admis  à  prendre  la  noblesse 
et  les  armes  de  Jeanne  du  Moulin  sa  ijiière. 
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Celui  qui  reprenait  ainsi  la  noblesse  de  sa  mère 
n'était  pas  un  nouvel  anobli  ;  mais  il  était  réputé 
noble  de  race.  La  condition  de  l'enfant  du  vivant 
du  père  n'était  que  suspendue  et  son  état,  dit  Dom 
Pelletier,  {Nobiliaire  de  Lorraine, )retrotrahitur  ex 
eventiij,  parla  déclaration  qu'il  fait  de  vouloir  suivre 
la  qualité  de  sa  mère. 

Un  arrêt  célèbre  rendu  contradictoirement  au 
Conseil  d'État,  le  3  mars  1693,  au  profit  de  Aymond 
Massu  de  Fleuri  contre  les  habitants  de  la  ville  de 
Blamont,  a  jugé  dans  ce  sens  «  que  la  reprise  n'é- 
tait point  un  nouvel  établissement,  mais  que  la  no- 
blesse remontait  jusqu'à  sa  source.  »  Cet  arrêt  fut 
donné  sur  l'avis  de  neuf  conseillers  et  a  fait  loi  . 

Charles,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  ancienne 
province  française,  sous  la  suzeraineté  du  roi, 
ayant  épousé  Madame  Claude  de  France,  fille  de 
Henri  II  et  de  Catherine  de  3Iédicis;  le  roi  Charles 
IX,  beau-frère  de  ce  duc,  avait  passé  avec  lui,  en 
1571,  une  transaction  par  laquelle  il  lui  accordait 
la  jouissance  de  tous  les  droits  royaux  dans  le  Bar- 
rois.  Le  roi  Henr\-  III,  en  1578,  expliquant  cette 
transaction  par  une  déclaration ,  permit  au  duc  de 
Bar  de  donner  des  grâces,  d" anoblir,  etc.  (1). 

C'est  ce  qui  explique  comment  les  anoblissements 
faits  depuis  par  les  ducs  de  Bar  ont  été  reconnus 

(I)  deLaroque,  chap.  CLXX,  page  392. 

^6 
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et  confiniK'S  de  plein  droit  dans  toulc  la  Franee, 
ainsi  que  le  prouvent  les  arrêts  précédents  et  les 
dispositions  suivantes  : 

Ordonnakce  du  Roi  du  8  mars  1G71 .  —  «  Ancun 
des  sujets  des  provinces  de  Lorraine  et  Barrois  ne 
seront  à  l'avenir  exempts  des  logements  de  gens  de 
jïuerre,  ni  de  contribuer  aux  impositions,  sinon  les 
ecclésiastiques,  les  gentils  hommes  reconnus  tels  et 
ceux  qui  ont  été  anoblis  par  lettres  patentes  des 
ducs  de  Lorraine  auparavant  l'année  1661  (1).  » 

DtCLARATION    DU    Roi    DU    18    SEPTEMBRE    1696.   

«  Quoique  par  son  ordonnance,  du  4  mars  1671, 
S.  M.  eût  réglé  qu'aucun  de  ses  sujets  des  provin- 
ces de  Lorraine  et  Barrois,  ne  seraient  à  l'avenir 
exempts  des  logements  de  guerre,  etc.  (V.  l'ordon- 
nance ci-dessus);  cependant  elle  veut  que  tous  les 
anoblis  par  les  ducs  de  Lorraine,  depuis  le  T""  jan- 
vier 1610,  dans  l'étendue  des  ducliés  de  Lorraine, 
de  Bar  et  pays  en  dépendant,  et  leurs  descendants 
en  ligne  directe,  ensemble  ceux  faits  par  les  évé- 
ques  des  diocèses  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  jouis- 
sent des  mêmes  et  semblables  titres  de  noblesse  et 
des  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  les  au- 
tres gentils  hommes  des  dits  duchés  et  pays,  non- 
obstant sa  dite  ordonnance  du  4  mars  1671,  et 
toutes  autres  choses  contraires  (2).  » 

(I)  Aldvfîoflinmol.  (ler.lii'riri.  p.  ISS.  (2)  M.  p.  2l7('f  2fS. 
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Traité  signé  a  Vienne  entre  le  Roi  très-chrétien 
ET  l'Empereur,  le  28  août  1736.  —  «Art.  15.  Sub- 
sisteront et  seront  maintenus  semblablement  les 
jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  com- 
pétents, les  privilèges  de  l'Église,  de  la  noblesse 
et  du  tiers-états,  les  anoblissements,  graduations 
et  concessions  d'honneurs  faites  par  les  ducs  de 
Lorraine,  notamment  les  privilèges  et  immunités 
de  l'université  de  Pont-à-Mousson{l). 

Arrêt  du  Conseil  d'État  du  29  novembre  1772. 
—  «  Art.  6.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  ceux 
auxquels  dans  le  duché  de  Lorraine  et  de  Barrois, 
depuis  le  13  décembre  1736,  il  pourrait  avoir  été 
accordé  des  lettres  d'anobhssement,  lettres  ou  ar- 
rêts du  Conseil  de  maintenue,  confirmation,  réha- 
bilitation, reconnaissance  de  noblesse  ou  reprise 
de  noblesse  maternelle,  et  leurs  veuves,  enfants 
et  descendants,  ne  puissent  à  l'avenir  être  admis  à 
faire  aucune  preuve  de  noblesse  pour  être  reçus 
dans  aucuns  ordres ,  corps ,  chapitres  ou  charges 
pour  lesquels  la  noblesse  est  requise,  qu'en  justi- 
fiant de  la  quittance  du  droit  de  confirmation  or- 
donné par  l'édit  de  1771  et  de  l'enregistrement 
d'icclle,  ou  d'un  arrêt  du  conseil  qui  les  en  ait 
déchargés  conformément  à  celui  du  o  septembre 


II)  Dom  Calmet .  Histoire  de  Lorraine,  à  la  lin  des  preuves,  vol. 
Vin .  —  SclioM  et  Dûment. 


i'.'.     î.l\TxE  III.     (.IIAP.  III.     SECT.  I.     P.VRAG.  VII. 

suivant,  ù  peine  de  nnllifc  des  dites  preuves,  et  ce 
nonobstant  tontes  qualifications  de  nobles  ou  ccu- 
yers,  ou  autres  qualifications  de  noblesse  qui  pour- 
raient avoir  été  prises  par  leurs  auteurs,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  d'un  titre  constitutif  de  noblesse 
antérieure  au  T' janvier  1715.  » 

Il  suit  de  cet  arrêt  que  le  droit  de  reprise  de  la  no- 
blesse maternelle  parles  descendants  des  femmes, 
admis  par  la  coutume  du  Barrois,  était  reconnu 
par  le  roi  de  France;  que  les  anoblissements  et  la 
reprise  maternelle  antérieurs  au  1 3  décembre  1 736, 
avaient  été  maintenus  conformément  au  traité  de 
A'icnne  du  28  août  1736,  et  que  ceux  postérieurs 
au  13  décembre  173G  étaient  confirmés  moyennant 
le  droit  de  confirmation  exigé  pour  tous  les  anoblis- 
sements en  France. 

l  VII. 

NOBLESSE  UTÉRINE  COVT13M1ÈRE  ACTUEl.LVl. 

La  charte  de  1814  n'ayant  fait  que  dire  «la  no- 
blesse ancienne  reprend  ses  titres,»  et  n'ayant  pas 
reconstitué  par  de  nouveaux  règlements  généraux 
cette  noblesse,  elle  est  demeurée  soumise,  connue 
avant  1789,  aux  ordonnances,  édits  et  arrêts  du 
conseil  des  anciens  rois,  ainsi  qu'à  ceux  des  cours 
souveraines  et  aux  usages  et  coutumes  des  lieux. 
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qui  avaient  force  de  lui  autrelbis,  et  sont  conservés 
dans  leurs  dispositions  non  abrogées. 

En  effet,  outre  que  le  Code  Napoléon,  simple 
recueil  de  lois  purement  civiles,  n'aurait  pu  abro- 
ger une  loi  politique,  qui  n'a  pas  pour  objet  des 
rapports  de  môme  nature  (1),  il  est  de  jurisprudence 
certaine  et  constante  que  dans  les  points  sur  les- 
quels la  loi  spéciale  est  muette ,  la  loi  générale  doit 
suppléer  à  son  silence  (2). 

«  A  compter  du  jour,  dit  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII,  où  les  lois  composant  le  Code  civil  sont 
exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  générales  ou  locales  ,  les  statuts,  les  rè- 
glements cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou 
particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des- 
dites lois.  » 

La  conséquence  de  cette  disposition  est  donc 
celle-ci  :  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  l'objet 
de  ces  lois,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  j:énéralcs  ou  locales,  etc.,  ont  toujours 
force  de  loi  générale  ou  particulière. 

Ainsi,  faisant  l'application  de  ces  principes  à 
notre  espèce,  devrons  nous  décider  qu'en  l'absence 
d'aucune  nouvelle  loi  politique  contraire,  les  per- 
sonnes vivant  dans  les  pays  autrefois  soumis  aux 
coutumes  de  Cliampagne,  de  lirie  et  de  Lorraine, 

(1)  Dalios.     (2)  I(.l.  Il'' .319. 


2'i(i   L1VIU-:  III.    f.iiAi'  m.    ?i-(;t.  i..  PAUAd.  vn. 

continuent  à  recevoir  la  noblesse  de  leur  mère  aussi 
bien  que  de  leur  père;  immédiatement  et  de  plein 
droit,  conform('mentaux  deux  premières  coutumes, 
et  conditionnellcmcnt   suivant  la   dernière. 

Plus  loin  dans  notre  chapitre  sur  la  bâtardise, 
cette  observation  nous  fera  attribuer  la  noblesse  aux 
bâtards  des  nobles  de  race  nés  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Lorraine,  de  Flandres,  d'Artois  et  de 
llainault,  par  les  coutumes  desquelles  cette  légis- 
lation était  établie 

L'cdit  de  IGOO  qui  déclarait  le  contraire  au  mo- 
ment où  ces  provinces ,  détachées  alors  de  la  mo- 
narchie, étaient  soumises  à  un  souverain  particu- 
lier, ne  pouvait  par  conséquent  n'y  avoir  aucune 
autorité.  C'est  ce  que  démontre  fort  bien  Dalloz  à 
l'endroit  précité,  n°  27. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer 
en  pareil  cas  l'article  10  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  promulgué  le  3  novembre  1789,  pour 
l'abolition  du  régime  féodal  et  des  privilèges  pé- 
cuniaires et  personnels  en  matière  de  subsides. 

Cet  article  porte  :  «  Tous  les  privilèges  particuliers 
des  provinces,  principautés,  pays,  cantons,  villes 
et  communautés  d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit 
de  toute  autre  nature^  sont  abolis  sans  retour  et  de- 
meureront dans  le  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais. » 

11  ne  s'agissait  pas  ici  de  la  condition  des  pcr- 
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sonnes,  ni  des  distinctions  purement  lionorifiques 
de  naissance  que  le  môme  décret  laissait  subsister 
en  dehors  des  privilèges  civils  ou  politiques,  seuls 
abolis  dans  ce  moment, 

Tout  ce  que  réglaient  les  coutumes  des  provinces, 
indénendamment  des  privilèges  pécuniaires,  per- 
sonnels et  réels  en  matière  de  subsides,  de  préro- 
gatives féodales,  et  de  préfJrence  pour  l'admission 
aux  emplois  et  dignités  civiles,  ecclésiastiques  et 
militaires  ,  demeurait  en  vigueur  ;  et  cela  est  tel- 
lement vrai,  que  la  loi  du  30  ventôse  an  XII  déclare 
que  les  coutumes  générales  ou  locales  cessent 
seulement  alors  d'avoir  force  de  loi  générale  ou 
particulière  dans  les  matières,  objet  du  Code  civil. 

Nous  avions  écrit  ces  lignes  quand  il  bous  est 
tombé  dans  les  mains  une  brochure  composée, 
en  1 859,  sur  la  noblesse  maternelle  en  Champagne, 
par  M.  P.  Biston,  avocat.  Nous  le  trouvons  entière- 
ment de  notre  avis  relativement  à  l'existence  ac- 
tuelle des  noblesses  coutumières. 

«  Les  coutumes  en  cette  matière,  dit-il,  ont  con- 
servé force  de  loi  :  il  est  de  principe,  en  effet,  qu'on 
peut  dans  les  pays  ci-devant  coutumiers  demander 
l'application  de  la  coutume  autrefois  en  vigueur  sur 
telle  ou  telle  partie  du  droit  qui  n'a  pas  été  réglée 
par  la  loi  nouvelle  ;  et  en  outre  les  chartes  de  1814 
et  de  1830  déclarant  en  termes  généraux  «  que  la 
noblesse  ancienne  reprenait  ses  titres,  «il  est  évi- 
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dent  que  la  noblesse  niafernelle  de  Chaniptigne  est 
implicitement  et  nécessairement  comprise  dans  ces 
termes  ;  et  si  des  esprits  mal  avis''s  venaient  jamais 
à  les  contester,  nous  sommes  convaincu  que  nos 
cours,  comme  les  parlements  d'autrefois,  n'hésite- 
raient pas  à  la  leconnaître,  à  la  consacrer  de  nou- 
veau par  leurs  arrêts  et  à  justifier  ainsi  ces  paroles 
d'un  ancien  garde  des  sceaux  :  «  Il  importe  de  main- 
tenir, a  dit  M.  de  Rover,  aux  titres  qui  reposent  sur 
un  droit  certain,  le  respect  et  l'inviolabilité  que  le 
gouvernement  impérial  s'honore  d'assurer  à  toute 
priété  légitime. 

«  Les  usages  de  l'ancienne  monarchie,  ajoute  le 
rapport  de  M.  du  Mirait  sur  la  loi  du  4  mai  1856, 
continueront  à  être  la  règle  de  toutes  les  transmis- 
sions dans  l'avenir,  comme  elles  le  sont  dans  le 
présent.  Le  projet  n'innove  rien  et  ne  prépare  au- 
cune innovation  ;  il  ne  fait  que  maintenir  et  sanc- 
tionner. » 

Section    Den.xlèiuc. 

MARIS  NOBLES  DU  CHEF  DE  LEUR  FEMME. 

Nous  avons  vu  par  la  définition  de  la  noblesse 
utérine  qu'elle  se  communiquait  aux  maris.  En 
eiïet,  quoique  jamais,  dans  les  lettres  patentes  qui 
anoblissent  les  femmes  et  leur  postérité ,  les  maris 
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ne  soient  spécialement  nommés,  ils  s'y  trouvent 
néanmoins  implicitement  compris  en  leur  qualité 
de  maris  représentant  naturellement  leurs  femmes, 
et  appelés  à  exercer  tous  leurs  droits. 

C'est  une  conséquence  du  mariage  lui-même  que 
Modestin  et  ensuite  d'Aguesseau  délinisscnt  «  la 
communication  de  toute  vie  et  de  tout  droit  divin  et 
humain.  (1)   » 

Collumelle ,  parlant  du  régime  nuptial ,  dit  : 
«  Dans  une  maison  rien  de  divisible ,  rien  que  le  ma- 
ri ou  la  femme  dise  lui  appartenir  en  propre  (2).  » 

«  Dans  le  mariage  ,  dit  Hotman  (3) ,  tout  est 
commun,  tout  ce  qui  appartient  à  la  femme  devient 
la  propriété  du  mari ,  sous  le  nom  de  dot.  » 

Selon  de  Laurière ,  en  vertu  de  la  puissance  ma- 
ritale ,  les  maris  jouissent  de  tous  les  biens  qu'elles 
possèdent ,  non  à  titre  de  dot ,  comme  chez  les  Ro- 
mains; mais  à  titre  de  bail ,  ce  qu'on  prouve  par  le 
mot  douaire;  et,  par  bail  de  mariage,selon  Claude 
de  Ferrière  (4),  on  entend  la  puissance  et  l'autorité 


(^)  Coujunctio  mariti  et  feminai  consortium  omnis  vita^,  dhini 
et  humani  juris  communicatio. 

(2j  Nihil  conspiciebatur  in  donio  dividunm,  nihil  quod  au*^ 
mari  tus  aut  femina  proprium  esse  juris  sui  diceret. 

(3)  Prima  societas  in  ipso  conjugio  est  proxima  in  liberis.  deindé 
una  domus.  communia omnia...  Omnia  qu;e  mulieri  fuerant.  viri 
liebantdotis  nomine.  (Hofman  .  De  ritu  nuptiarum.l 

{\)  Claude  de  Feiriero.  Diclioiiiiaire  dt.-  droit  pratique  ;  1710. 
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qu'a  un  mari  siii'  la  personne  et  sur  les  biens  de  su 
l'emmc. 

(I  La  femme  est  Valtcr  ego,  la  personne  même  de 
son  mari ,  dit  Beustius,  selon  Godelroy  et  Aecurse  ; 
riiommc  est  l'associé  de  sa  femme  {oir  sociia 
nxoris).  (1) 

«  Le  mari,  dit  TiraqueaU;,  domine  la  femme, 
comme  l'ame,  le  corps  (2).  » 

Chez  les  premiers  francs,  le  mari  qui  avait,  sur 
sa  fennne  le  uuindium ,  ce  que  nos  coulumes  ap- 
pelaient^ et  ce  que  nous  appelons  encore  la  puis- 
sance maritale  ;  était  aussi  bien  le  maître  de  ses 
biens  que  de  sa  personne.  Le  texte  XIII  de  la  pre- 
mière addition  à  la  loi  des  Bourguignons  dit  :  «  Ju- 
bemus  ut  maritus  ipse^  facultate  ipsius  mulieris , 
sicut  in  cam  liabct  potestatem ,  ità  et  de  rébus  suis 
habeat.  (3).  » 

Contrairement  à  ce  qui  arrive  dans  la  noblesse 
deparage,  dans  la  noblesse  utérine  la  femme  pos- 
sède une  noblesse  à  elle  attribuée  spécialement , 
héréditaire  et  communicable  de  son  chef.  C'est  un 
bien  propre,  un  véritable  patrimoine  qu'elle  ap- 
porte avec  tous  ses  biens  ,  ses  droits  et  sa  personne 
à  son  mari  roturier,  et  qu'elle  transmet  ensuite  par 
lui  à  ses  enfants.  Par  cette  possession  celui-ci  voit 

(1)  Aecurse.  sur  la  loi  De  Alimciitis  et  cibaris  leyatis. 

(2)  Maritus  uxori  prieest  ut  anima  corpori.  L.   F.  luipl. .  232. 

(3)  Pardessus ,  loi  saliquc.  Dissertât,  p.  073. 
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changer  et  s'élever  sa  première  condition.  Comme 
le  possesseur  duement  investi  d'un  office  ou  d'une 
dignité  noble ,  il  devient  noble  lui-même ,  et  la 
femme ,  alors ,  sans  déroger  et  violer  les  règles  du 
mariage^  est  censée  suivre  la  condition  de  son 
mari ,  qui  en  réalité  est  la  sienne  propre.  La  femme 
ayant  le  droit  de  transmettre  la  noblesse  à  la  nou- 
velle famille  fruit  de  son  mariage  ,  le  mari ,  naturel- 
lement et  légitimement  chef  de  cette  famille,  doit 
être  le  premier  à  la  recevoir,  Il  n'y  avait  qu'un  seul 
cas  où  la  noblesse  n'était  pas  communicable  au 
mari ,  c'était  dans  celui  posé  par  les  coutumes  de 
Bar  et  de  Saint-Mihiel.  La  noblesse  de  la  mère , 
avons  nous  dit ,  ne  devenait  transmissible  qu'à  la 
mort  du  père  et  moyennant  la  reprise  à  des  condi- 
tions déterminées.  Jusque  là,la  noblesse  de  la  femme 
dormait,  pour  nous  servir  des  termes  de  l'article  5 
de  la  coutume  de  Bar. 

Hors  ce  cas  spécial, la  noblesse  utérine,  consacrée 
par  les  autres  coutumes  et  les  chartes  particulières, 
était  iou]0\iY^  vivante  y  immédiate ,  perpétuellement 
transmissible ,  jamais  conditionnelle. 

Parlant  de  l'ancienne  coutume  de  Champagne, 
Favin ,  en  son  histoire  de  France ,  s'exprime  ainsi  : 
«  Par  une  coutume  qui  tient  lieu  de  loi ,  les  gentils- 
femmes  et  damoiselles  de  Champagne  et  de  la  Brie 
ont  anobli  leurs  maris  avec  leur  lignée  et  postérité.  » 
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En  erret,ec  privilège ,  selon  Grosley(l),  «  s'é- 
tendait même  au  roturier  qui  avait  épousé  une  da- 
muiscllc,  lequel,  en  devenant  veut',  jouissait  de 
tous  les  privilèges,  prérogatives  et  exemptions  de 
la  noblesse  ;  et  ce ,  suivant  les  coutumes ,  usances 
et  usages  généraux  et  notoires ,  tenuz  et  gardez ,  et 
dont  on  a  usé  notoirement  audit  Troyes  de  tel  et  si 
longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  (2).  » 
.  0  Ces  titres  (de  noblesse),  dit  M.  Biston,  que  les 
damoisellcs  de  Champagne  y  pour  nous  servir  de 
l'expression  que  nous  trouvons  dans  une  lettre  de 
Cbarles  VU ,  datée  de  Bourges  ,  pouvaiant  poi'ter  à 
leurs  maris  et  à  leurs  enfants,  ont  pu  être  conservés 
jusqu'à  ce  jour  et  transmis  publiquement  et  notoi- 
rement dans  les  siècles  passés^  ils  doivent  être 
respectés ,  parce  qu'ils  reposent  sur  un  droit 
certain.   » 

Outre  leur  noblesse  et  comme  conséquence  de 
cette  noblesse,  lesdomoisclles  de  clianq)agne  trans- 
mettaient à  leur  mari  et  à  leurs  entants  leur  nom 
de  famille  qui  s'ajoutait  à  celui  de  la  nouvelle  fa- 
mille où  elles  étaient  entrées. 

Cela  a  été  établi  par  le  tribunal  de  Troyes,  qui , 
en  conséquence,  avait  maintenu,  en  1856,  le  sieur 


(J)  llecliorciiL'S  sur  la  noblesse  de  Clianipagiio.  p.  22(>. 
(2)  De  la  noblesse  maleriielle  on  (lliaïupagnc.  par  P.  Biston  ; 
avocat..!  Soi». 
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Cnmiizat  dans  le  droit  d'ajouter  à  son  nom  le  nom 

de  .Mauroy  appartenant  à  la  l'amille  de  son  aïeule, 

sans  toutefois  s'en  tenir  à  lui  seul. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Champagne , 

Nicolas  de  Chaleaurut  obtint,  du  baillage  de  Troyes, 

le  9  avril  1537,  une  sentence  de  maintenue,  après 

avoir  justifié  par  contrat  du  8  décembre  1504  ,  son 

mariage   avec  Jeanne   3Iauroy  issue  de  Jacques 

Mauroy  etdcGuillemette  Hennequin  demoiselle  (1). 
Lors  de  la  recherche  de  Montfaut,  en  1463, 

plusieurs  revendiquaient  la  noblesse  qui  leur  pro- 
venait de  leurs  femmes,  et  on  leur  laissa  le  temps 
d'en  faire  la  preuve  :  cela  montre  qu'on  reconnais- 
sait alors  cette  noblesse. 

Lorsque  Louis  XI,  en  14G7,  anoblit  tous  ceux 
qui  tenaient  des  fiefs  en  Normandie  ,  les  maris  des 
femmes  possédant  ces  fiefs  furent  anoblis  aussi  bien 
que  ceux  auxquels  ils  appartenaient  de  leur  propre 
chef.  Plusieurs  chartes  en  font  foi, 

Favin  (2)  assure  que ,  dans  la  famille  de  Chalo 
St-Mars  dont  il  a  déjà  été  parlé  ,  les  femmes  ano- 
blissaient leurs  maris ,  et  pour  cette  raison  ,  étaient 
appelées  fiscalines. 

Bodin  (3)  dit  que  les  hommes  non  nobles,  qui 


(1)  Delà  Roque,  cliap.  XL,  p.  141-3. 

(2)  Histoire  de  Navarre,  p.  1-^3  et  1-^5. 

(3)  Botlini  de  republicà.  lib.  \ï.  cap.  iir.  de  niariti  ergà  iix** 
rem  potestale. 
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('pouscnt  (les  femmes  nol)les,  en  cmprutcnl  souvent 
1  éclat  et  la  noblesse. 

«  En  Espagne,  dit  Barnabe  Moreno  de  Varias, 
cité  par  Cbristin  [Jurisprudcnlia  hcroica)  certaines 
familles  transfèrent  la  noblesse  aux  maris  par  les 
femmes.    » 

Dans  les  Pays-Bas  et  à  Bruxelles ,  en  1 372 ,  ceux 
qui  épousaient  des  filles  de  pafrices  étaient  eux- 
mêmes  capables  d'obtenir  le  patriciat,  et  tous  sont 
devenus  nobles  (1). 

A  3Ictz  les  maires  de  la  porte  Mozelle  entraient 
également  dans  celte  cbarge  par  la  noblesse  qui  leur 
venait  de  l'alliance  des  femmes  et  qui  s'appelait 
le  parage  de  Metz  (2). 

Jean  ]\Iarcon  veuf  d'Agnès  le  Tartrier,  obtint  en 
1 422 ,  une  sentence  faisant  voir  que  les  femmes  de 
la  lignée  de  Langres  et  d'Anne  Musnier  anoblis- 
saient leur  mari  aussi  bien  que  leurs  enfants  (3). 

Furent  maintenus  par  arrêt  du  22  juin  1 599,  par 
lettres  patentes  du  mois  d'août  1G08  et  1625,  et  par 
un  autre  arrêt  de  la  cour  des  Aides  de  Normandie 
à  la  date  du  12  juin  1 040,  comme  maris  de  femmes 
descendant  de  la  race  des  frères  de  la  Pucellc  d'Or- 
léans ,  Guillaume  le  Verrier  sieur  de  Tourville  , 


(1)  Delà  Roquo.  p.  143). 

(2)  l<l.,cliap.  CLXIX.  p.  3!)  1-02. 

(3)  M..  (•lini..XLV. 
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Thomas  dcTroismomfs,  Gilles  lïallot  sicur.dc  Mar- 
frajîfny  et  Robert  le  Comte,  sieur  de  St-Evroult. 

Par  un  autre  arrêté  des  commissaires  pour  la 
reclierelie  des  usurpateurs  de  la  noblesse  en  16G7, 
Philippe  Barrattc,  sieur  de  Vergcncte,  Louis  Douesy 
sieur  de  Caumont  et  JeanDouesy, sieur  d'Ardcnnes, 
furent  également  maintenus  comme  maris  ou  des- 
cendants des  femmes  de  la  race  des  frères  de  la 
Pucelle(I). 

Cette  noblesse  utérine  de  la  famille  de  Jeanne 
d'Arc  fut  révoquée  par  les  édits  de  1614  et  1634^ 
art.  10  et  7,  en  ces  termes  :  «  Les  filles  et  femmes 
descendues  des  frères  de  la  Pucellc  d'Orléans  n'a- 
nobliront plus  leurs  maris  à  l'avenir.  »  Xotez  que 
dans  la  charte  de  noblesse  donnée  à  la  Pucellc 
les  maris  n'étaient  pas  nommés.  Ces  termes  sont 
une  preuve  évidente  que  dans  les  cas  de  noblesse 
utérine  ,  les  maris ,  quoique  non  mentionnés  dans 
les  coutumes  ou  dans  les  chartes  ,  étaient  toujours 
les  premiers  à  recevoir  la  noblesse,  et  que  la  trans- 
mission de  la  femme  aux  enfants  du  mariage  ne 
s'opérait  en  réalité  que  par  eux. 

Nous  mentionnerons  plus  bas,  au  chapitre  no- 
blesse par  chevalerie ,  l'anoblissement  et  la  conces- 
sion du  titre  de  chevalier  donnés  aux  maris  des 
filles  à  l'infini  de  Lucas  de  Broyart- 

(I)  Do  la  Uoqiif.  Clin|..  XLIII. 
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Nous  ooiuplèterons  ce  que  nous  aurons  de  plus 
à  dire  sur  la  noblesse  utérine  dans  le  chapitre  où  il 
sera  question  de  la  haute  noblesse  titrée. 

La  noblesse  des  femmes ,  quand  elle  n'est  pas 
communicable  par  une  des  quatre  voies  plus  haut 
indiquées  ,  est  encore  transmissibic ,  avons  nous 
dit ,  quand  une  demoiselle  noble  ,  épousant  un 
mari  également  noble,  ne  la  perd  pas  en  dérogeant 
par  son  mariage.  Dans  ce  cas  la  noblesse  masculine 
du  mari  et  des  enfants  qui  sont  alors  nobles  utroque 
parente,  en  devient  plus  illustre.  (1) 

«  La  noblesse  d'origine  vient,  dit  de  la  Roque(2), 
du  père  ou  de  la  mère  ou  des  deux  ensemble....  Il 
est  vrai  que  quand  la  noblesse  paternelle  et  la  ma- 
ternelle sont  unies,. une  famillo  en  est  beaucoup 
plus  illustre  ;  et  c'est  alors  que  les  armes  du  père  et 
de  la  mère  se  doivent  joindre,  comme  ont  écrit  des 
Allemans,  Italiens  Josephus,  Petrus  Gregorius  , 
Stephanus  et  Antonius  de  Padilla.  » 

Lorsqu'au  contraire  la  femme  noble  perd  sa  no- 
blesse et  le  droit  de  la  transmettre  en  épousant  un 
roturier^cette  noblesse  n'est  pas  tellement  évanouie, 
qu'il  n'en  reste  encore  un  certain  reflet.  La  roture 


(\)  Kobilitas  quani  à  pâtre  accepernnt  splendidior,  illustrior, 
liiculenlior  et  carior...  viri  nobilitas  ex  iixoris  nobilitale  qiiodam 
modo  illustratur.  (Tiraq. .  De  nobilitale,  cap.  48.  n.  2(5  et  -^1.) 

(2)  Traité  delà  nol)lcssc.  chap.  XV, 


NOBLESSE  UTÉRINE  COUTUMIÈRE.  257 

(lu  mari  et  des  enfants  devient  moins  obscure  (1) , 
et  ils  en  retiennent  toujours  quelque  chose  (2) , 
parce  que  tout  produit,  dit  Balde  (3),  participe  de  la 
forme  et  de  la  matière  des  agents  producteurs.  » 


(1)  Ignobilitas  autem  minus  obsciira  mimisquc  al)jecta  proptor 
nobililatem  niatris.  Ignobilitas  viri  minus  obscura  ob  uxoris  nobili- 
latem.  (Tiraq.  de  nobl.  cap.  XVIII,  N°  20.) 

(2)  Alciat,  ind.  CI,  g  CxXcn  col.  3,  tit.  Quis  dicaUu-  dux 
cum.  marc,  et  expresse  10.  Lup.  àPalaci,  rubeis,  inrop.  de  Rub. 
de  donat.  inter  vir.  et  uxor. ,  cbart.  XV.  (Tiraq. ,  De  nob.,n°  2G). 

(3)  Quod  omne  compositum  participât  de  forma  et  materià" 
(Bald.  in  D.  L.  ult.  in  F.cod.  de  Serv.  fugit,  et  per  ndt.  per  gl. 
in  D.  ult.  32.  9.  4.| 
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En  commençant  ce  eliàpilre,  nous  avons  hésité 
à  l'écrire. 

L'abolition  des  anoblissements  par  lacquisitiori 
de  fiefs  nobles,  prononcée  par  l'ordonnance  de  Blois 
de  1579,  puis  lextinction  de  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges féodaux,  prononcée  par  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  en  date  du  19  juin  1790;,  sem- 
blaient, au  premier  abord,  rendre  l'histoire  et  la 
législation  des  fiefs  sans  utilité  pratique  actuelle.- 
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Cependant,  après  l'ordonnance  de  Blois,  la  con- 
cession par  le  roi  lui-même  à  un  roturier  d'un 
fief  de  dignité  avec  ses  titres  et  ses  prérogatives, 
ou  bien  l'érection  en  sa  Aiveur,  n'en  ont  pas  moins 
continué  d'anoblir  le  roturier  et  le  non  noble  qui 
en  avait  été  l'objet,  ainsi  que  ceux  appelés  par  les 
lettres  patentes  à  en  liériter 

De  plus,  cette  même  ordonnance  ne  parlant  que 
"  des  roturiers  et  ?ion  nobles  achetant  fiefs  nobles  » 
ne  Taisait  subir  qu'à  eux  seuls  les  conséquences  de 
leur  incapacité  de  les  posséder:  incapacité  qu'a- 
vaient rappelée  des  lettres"  patentes  ant('rieures  de 
Cliarles  IX,  et  qu'ils  ne  racbetaicnt  (juau  prix  du 
droit  de  franc  fief. 

Les  nobles  d'office,  assimilés  aux  nobles  de  race 
pour  toutes  les  prérogatives  nobiliaires,  écuyers  ek 
exempts  du  paiement  du  droit  de  franc  fief^  pou- 
vaient toujours  tenir  noblement  toute  espèce  de  fiefs. 
Une  fois  qu'ils  avaient  été  investis  par  la  prestation 
de  la  foi  et  de  l'hommage, ils  devaient,  comme  pos- 
sesseurs légitimes  d'un  fief  noble,  être  anoblis  en  ce 
sens  qu'ils  échangeaient  leur  noblesse  personnelle  et 
conditionnelle  contre  la  noblesse  réelle,  parfaite  et 
héréditaire  attacliée  à  leur  chevalerie,  leur  baronie^, 
leur  comté,  etc. 

Nous  en  aurons  la  preuve  dans  cet  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  que  nous  dirons  plus  loin  avoir  été 
rendu,  le  9  décembre  1095,  au  profit  d'un  noble 
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(l'office^  un  avocat  général  acquéreur  de  la  baronie 

(le  Druy. 

D'un  autre  côté,  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale n'avait  détruit,  dans  la  féodalité,  que  les  privi- 

léfjes  féodaux  des  terres  et  des  personnes.  Il  n'avait 
pas  détruit  le  fief  en  lui^iéme,  sa  mouvance  et  ses 
dénominations  (1);  il  avait  conservé  aux  possesseurs 
actuels  et  à  leurs  héritiers  les  rangs,  dignités  et 
titres  honorifiques  attachés  aux  fiefs  disparus  seu- 
lement dans  leur  substance  privilégiée. 

Depuis,  les  chartes  de  1814  et  de  1830  avaient 
autorisé  la  noblesse  ancienne  à  reprendre  ses  titres. 

Érigés  avec  les  fiefs  auxquels  ils  avaient  été  in- 
corporés et  dont  ils  étaient  .désormais  détachés  à 
droit  purement  honorique,  nous  le  répétons,  ces 
mêmes  titres  étaient  nécessairement ,  pour  leur 


(^)  Brussel  dit  que  le  mot  fief  (feodum)  ne  désignait  pas  ori- 
ginairement la  terre  même,  le  corps  du  domaine;  mais  seulement 
ce  qu'on  appelle  en  langage  féodal  la  mouvance  de  la  terre,  c'est- 
à-dire  la  réalisation  de  dépendance  envers  tel  ou  tel  suzerain. 
(Examen  de  l'usage  général  des  fiefs  au  XV,  XII',  XIII'  et  XIV 
siècles,  chap.  I",  §  -I,  p.  2  et 3.) 

Tous  les  documents  officiels  qui  ont  servi  à  élaborer  la  loi  du 
28  mai  iSoO  s'accordent  sur  ce  point  que  la  charte  de  1814  et 
celle  de  -1830  ont  effacé  les  traces  du  passé  en  ce  qui  concerne 
les  titres  de  noblesse;  elles  les  ont  rétablis,  ce  qui  constitue  l'in- 
compatibilité la  plus  directe  avec  les  lois  qui  défendaient  toute 
dénomination  féodale.  De  là  résulte  une  abrogation  virtuelle  des 
lois  révolutionnaires  contre  la  noblesse  (Concl.  de  M.  Falconet. 
procureur  général;  Cour  imp.  de  Pau,  le  ^o  novembre -1858.  aff. 
de  Salinis). 
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coiistilufioii,  leur  possession  et  leur  transmission, 
restés  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  fiefs  eux- 
mêmes. 

Sous  ce  rapport  la  législation  actuelle  était  de- 
meurée en  vigueur  et  avait  conservé,  le  cas  échéant, 
son  application.  La  lairc  connaître,  rentrait  donc 
dans  notre  programme. 

Nous  dirons  d'abord  que  les  fiefs  étaient  de  plu- 
sieurs genres  et  de  différentes  natures  ;  puis  nous 
expliquerons  comment  ils  avaient  anobli  et  com- 
ment ils  pouvaient  encore  exceptionnellement  ano- 
blir. 

FIEFS  CORPOREL.»  ET  INCORPORELS. 

11  y  avait  des  fiefs  avec  glèbe,  territoriaux,  réels^ 
ainsi  appelés  du  mot  res  (bien),  corporels;  et  des 
fiefs  sans  glèbe,  personnels,  incorporels,  de  pur 
honneur. 

Les  premiers  étaient  à  la  fois  les  terres  et  les 
titres,  prérogatives,  honneurs,  dignités  et  droits 
nobiliaires  y  annexés  à  droit  héréditaire  moyennant 
la  foi,  l'hommage  et  le  service  militaire  ;  c'étaient 
de  véritable  immeubles  corporels. 

Les  seconds  étaient  des  dignités,  des  titres  nus^ 
et  des  honneurs  donnés  en  fief,  sine  tencmcnlo,  et 
simplement  altach('s  à  la  personne  des  membres 
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d'une  famille.  C'étaient  des  immeubles  incorpo^ 
rels  (1)  et  des  fiefs  sans  substance,  n'ayant  conservé 
que  leur  qualité. 

«  En  un  fief,  lit-on  dans  l'Encyclopédie  métbo- 
dique  au  mot  fief,  il  hui  considérer  deux  choses  : 
la  substance  et  la  qualité.  La  substance  est  l'héri- 
tage, et  le  fief  est  la  qualité  accidentelle,  quœ  potest 
abesse  et  adesse  sine  suhjecti  comptione  ;  l'héritage 
n'est  pas  une  qualité  essentielle  et  quœ  tanqiiàm 
forma  dat  esse  rei,  mais  ce  n'est  qu'un  simple  acci- 
dent. » 

Selon  la  coutume  de  Normandie,  art.  157,  «les 
dignités  et  offices  tenus  en  fiefs  sans  fond  ni  gl'èhe, 
devaient  hommage  et  non  relief. 

Parmi  les  fiefs  incorporels  se  présentaient  en 
première  ligne,  après  les  litres  nus  de  comte  et  de 
baron,  les  nobles  ou  grandes  sergenteries  (magnae 
sergentiae).  Simples  et  pures  dignités,  chevaleries 
fieffées  et  non  glébées,  elles  consistaient  en  nobles 
fonctions  relevant  immédiatement  du  roi, et  en  ser- 
vices personnels  auprès  de  sa  personne,  à  la  cour, 
à  l'armée,  pour  la  défense  du  pays  ou  l'exercice  de 
la  justice. 


(1 }  Feudum  corporale  praetereà  dicitur  illud  quod  in  terris  aliis- 
que  domaniis  positum  est,  ad  discrimen  eorum  quoe  incorporalia 
vocant,  quod  sine  tenemento  sint  (Gloss.  de  du  Cauge). 

Feudi  norainc  ssepiùs  donata  videre  est  officia  seu  ministeria , 
vol  emoUimenta  {Idem). 
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Ces  sortes  de  services  royaux  et  fieffés  étaient 
appelés  nobles  et  grandes  scrgenteries  pour  les 
distinguer  des  petites  sergcnteries  consistant  en 
services  vils  et  ne  concernant  ni  le  souverain  ni 
l'État  (1)... 

«Le  tenant  par  grande  sergentcrie,  dit  Houard, 
relève  du  roy,  et  lui  doit  des  services  personnels, 
comme  de  porter  sa  bannière  et  sa  lance,  d'être  son 
marécbal,  de  porter  devant  lui  son  épéc,  etc. 

«  On  appelle  ces  différents  offices  grandes  sergcn- 
teries parce  que  sergcnlia  est  la  même  cbose  que 
servitiinn,  et  que  les  services  dus  personnellement 
au  roi  sont  plus  honorables  que  les  services  d'es- 
cuage  (d'écuyer),  qui  ne  lui  sont  pas  dus  spéciale- 
ment. 

«  Personne  ne  peut  tenir  par  grande  scrgenteric 
que  du  roi  seulement.  La  grande  sergentcrie  est 
un  fief  supérieur  à  l'escuage,  mais  elle  ne  l'est  pas 
au  fief  de  chevalier  ou  de  hautbert.  Tous  ceux  qui 
tiennent  du  roi  par  service  de  chevalier  doivent 
garde^  mariage  et  relief  (2j.  » 

La  grande  sergentcrie  proprement  dite  était  donc 
un  fief  de  hautbert  ;  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  l'aveu  suivant  : 


\\)  Gloss.  (le  (lu  Caiige,  aux  mots  magnse  et  p«rvx  sergcnlix. 
(2)  Houard,  Auc.  lois  des  franc,  ou  Instit.  de  Littleton,  chap. 
VUl,  scct.  -I:J3.  p.  VM. 
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•<  Louis ...  à  nos  nmès  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  Cour  des  comptes,  aydes  et  finances  de  Nor- 
mandie. . .  salut,  savoir,  faisons  que  notre  amé  et 
féal  Pierre-Luc  Parrin  de  Sémainville,  ecuyer, 
notre  conseiller ,  maître  ordinaire  en  notre  dite  cour, 
nous  a  ce  jourdhui  fait,  au  bureau  des  comptes  de 
notre  dite  Cour,  la  foy  et  hommage  qu'il  était  tenu 
de  nous  faire  pour  raison  de  la  sergenterie  du  ^etit 
>^yard  assise  dans  les  paroisses  de  Cormeilles  , 
Bonneville,  St-Léger  et  autres,  relevante  de  nous 
pour  un  quart  de  fief  de  hauthert.  .  .  et  à  lui  appar- 
tenante à  droit  succesif  du  sieur  Parrin  de  Sémain- 
ville son  père.  .  .  Donné  à  Rouen,  le  treizième  jour 
d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soi.\ante-dix-sept, 
et  de  notre  règne  le  quatrième.  » 

§  III. 

FIEFS  NOBl.ï.8  BF  BIGMTÉ  ET  PLEINS  FIEFS. 

Il  y  avait  des  fiefs  nobles,  des  fiefs  de  dignité  et 
des  pleins  fiefs. 

Les  fiefs  nobles  (feuda  nobilia),  appelés  parfois 
noblesses,  étaient,  selon  le  Glossaire  de  du  Cange, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  anoblissaient  leurs  pos- 
sesseurs, ou  qu'ils  montraient  que  le  précédent 
propriétaire  était  noble. 

Il  y  a  des  exemples  de  terres  anoblies  en  faveur 
de  l'impétrant  et  de  ses  hoirs  et  successeurs. 
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Tel  fut  l'anoblisscinent  du  chàfeau  d'Anglure 
rapporté  par  de  la  Roque  (1). 

Jean,  fils  aîné  du  roi  de  France  et  duc  de  Nor- 
mandie, anoblit,  en  1341,  le  fief  nommé  Oursel  et 
le  fief  appelé  Hocquetot,  à  simple  cour,  usage  et 
basse  justice,  pour  Henri  le  Sénéchal  et  Jean  son 
fils  aîné,  en  la  ville  de  Drosay,  dans  le  baillagc  de 
Caux  (2). 

Saint-Aubin-le-Cauf  fut  ainsi  érigé  en  cbâtelle- 
nie,  avec  droit  de  fourches  patibulaires  à  quatre 
pilliers,  comme  les  autres  chàtcllenies,  par  lettres 
patentes  de  janvier  1 603,  en  faveur  de  Claude  Grou- 


(1)  Traité  de  la  noblesse,  chap.  LXXXIV. 

»  Philippe,  etc..  sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir;  que 
nous  attendant  les  bons  services  que  notre  amé  et  féal  chevalier 
Ogier,  sire  d'Anglure,  nous  a  fait  au  temps  passé...  Nous  par 
considération  des  choses  des  susdites;  voulans  à  li  faire  grâce 
spéciale,  son  chàtel  d'Anglure  avons  anobli,  et  par  ces  présentes 
lettres  de  grâce  spéciale,  de  certaine  science  et  de  nostre  p.lain 
pouvoir  et  auctorité  royale,  anoblissons  et  le  adjoignons  au  noin-t 
bre  des  autres  nobles  châteaux  de  notre  royaume;  et  voulons  que 
ledit  chevalier,  ses  hoirs  ou  successeurs  doresnavant  perpétuel- 
lement, aient  et  tiegnent  le  dit  chastel  comme  noble  et  que  ils 
en  jouissent  sans  empêchement  aussi,  comme  se  il  eusté  toujours 
noble,,  et  tenu  pour  noble  au  temps  passé  et  aussi  de  tous  droitz, 
privilèges  et  libériez  que  à  noble  chastel  peuvent  et  doivent  apar- 
tenir.  Et  pour]que  ce  soit  chose,  etc....  Donné  à  Saint-Germain- 
cn-Laye,  Tan  de  grâce  ISW,  au  moisde  mars.  Par  le  roi,  présent 
M.  le  roi  de  Navarre,  ci  la  relation  de  M"  J.-A.  Roussets  etLoys 
de  Vaucemain,  J.  Cordier.  » 

(2)  Reg.  de'la  Ch.  des  comptes.  V.  de  la  Roque.  Tr.  de  la  nobl.; 
chap.  XVllI,  p.  49. 
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lard,  premier  président  au  Parlement  de  Rouen  (1). 

Tous  les  fiefs  qui  étaient  tenus  à  60  sols  parisis 
de  relief  et  à  20  sous  de  cliambellage  ou  par  plus 
grande  tenue,  étaient  réputés  nobles  et  tenus  en 
plein  hommage  (2), 

Le  fief  ou  héritage  noble  est  enfin  défini  par  la 
Coutume  de  Normandie  «  celui  à  cause  duquel  le 
vassal  doit  foi  et  hommage.  » 

On  lit  dans  l'Esprit  de  la  même  coutume  (3)  : 
«  Le  fief  de  noblesse  est  celui  qui  peut  avoir  des 
vassaux  nobles  et  roturiers.  Le  fief  ou  l'héritage 
roturier  est  composé  de  mazures  et  d'aînesses  qu'on 
appelle  autrement  vavassories,  fiefs  de  tenements.  » 

Le  plein  fief  était  celui  qui  ne  relevait  point  d'un 
autre  que  du  roi;  c'était  parfois  le  franc-alleu. 
C'était  encore,  à  la  différence  du  menu  fief,  celui 
qui  était  d'une  valeur  supérieure,  et  avait  juridic-. 
tion  (4). 

Les  fiefs  de  dignité  (feuda  dignitatum)  étaient 
ceux  auxquels  une  dignité  était  annexée,  et  qui  se 
trouvaient  compris  sous  le  nom  générique  de  fiefs 
de  chevalier,  chevaleries,  (militiœ,  feuda  militis), 
ou  de  fiefs  de  hautbert  (feuda  loricœ),  ainsi  nommés 


(^)  Dictionnaire  historique  et  géographique  de  la  haute-Nor- 
inandie  (pays  de  Gaux)  ;  Paris,  MDCXL.  in-4°.  \ 

(2)  Coutume  d'Anjou,  art.  25. 

(3)  Esp.  de  la  Coût,  de  Norm.:  Rouen,  MDCCXX. 

(4)  Claude  de  Ferriéro.  Dict.  do  droit  pratique. 


2t)8         LIVU1-:  m.    r.iiAi'.  iv     p.\i;A(i.  m. 

(le  la  cuirasse  ou  du  vêtement  du  chevalier  (haut 
herj^con)  que  portaient,  avec  les  autres  pleines  ar- 
mes, ceu\  qui  les  desservaient  en  qualité  de  che- 
valiers, de  barons,  de  comtes,  etc. 

Les  chevaleries  étaient  quelquefois  appelées  ^e»- 
tillcssL's,  tandis  que  noblesse  (nobilitas)  désignait  le 
fiel'  noble,  l'honneur,  dont  les  prérogatives  et  les 
droits  honorifiques  se  nommaient  noblesses  (nobili- 
tates)  (1). 

Ces  fiels,  appelés  encore  fiefs  royaux,  dignités 
et  parfois  capitaineries  (2),  étaient  des  fiefs  de  haute 
noblesse. 

Loyseau,  qui,  dans  un  autre  chapitre  (3),  divise 
les  fiefs  ou  seigneuries  en  trois  classes  :  1°  les  fiefs 
de  haute  dignité  :  les  duchés,  marquisats,  comtés, 
vicomtes,  baronies;  2°  les  médiocres  seigneuries 
qu'il  appelle  fiefs  de  dignité  parce  qu'elles  ont  toutes 
le  titre  de  dignité,  à  savoir  les  chiitellenies  et  les 
fiefs  de  hautbert;  3°  les  petites  seigneuries:  dit 
ailleurs  (4)  :  «  Toute  seigneurie  qui  a  un  nom  et  un 
titre  particulier,  comme  sont  toutes  les  grandes 
et  médiocres  seigneuries,  emporte  liaute  noblesse, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  que  les  simples  seigneuries  qui 


(1)  Gloss.,  ilu  Caiige.  au  mot  Feitdum,  in  2.  registo  homagio- 
ruin  camcrœ  comput.  Paris. 

(2)  Loyseau,  Traité  des  Seigneuries,  cliap.  VIH. 

(3)  Des  Ordres  de  la  haute  noblesse,  chap.  VI.  n°  I'.). 

(4)  Des  Seigneuries. 
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n'ont  pas  cet  avantage;  car  bien  qu'il  y  ait  apparence 
(|ue  les  médiocres  seigneuries  qui  ne  relèvent  pas 
(lu  roi  ne  devraient  pas  emporter  haute  noblesse, 
parce  qu'il  n'y  a  que  celles-là  qui  relèvent  du  roi 
qui  peuvent  être  appelées  capitaineries  ,  selon  la 
vraie  interprétation  du  livre  des  fiels,  la  fausse  in- 
terprétation que  nos  docteurs  luiont  baillée  a  donné 
cet  avantage  aux  médiocres  seigneuries^  qu'elles 
ont  été  mises  au  rang  des  capitaineries  et  par  con- 
séquent de  la  haute  noblesse.  » 


î  IV. 

FIÏ.FS  Bl\'lSlBL.F.S  FT  INDIMSIBL-ES. 

Les  fiefs  étaient  généralement  divisibles  ,  dit  Ti- 
ra(|ueau,  qui  les  compare  à  un  usufruit  divisible 
par  sa  nature  (1).  Cependant  cette  indivisibilité 
cesse  à  l'égard  des  fiefs  de  dignité  ,  où  les  aînés 
seuls  sont  admis  à  succéder.  Tel  est  le  droit  com- 
mun de  ces  sortes  de  fiefs.  Il  y  a  cependant  des 
pays  comme  l'Allemagne^,  l'Italie,  où  ils  se  divisent, 
en  vertu  de  la  coutume  des  lieux  (2). 


(i)  Feuda  regulariler  dividna.  Feuduni  usui  fructui  comparatiir 
qui  plané  dividitur.  (Tiraq.,  De  jure  primogenit. ,  qua^st.  4, 
u.  19  et  20. 

(2)  Dictum  est  feuda  digiiitatuu»  esse  individua  proptereàque  in 
liis  solos  primogenitos  succedere,  verùniex  consuetudinc  Allema- 
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l'no  oxccplion  a  lien  encore,  (luand  la  division 
est  autorisée  par  un  privilège  spéeial  du  prince  (1); 
quand  clic  existe  de  temps  immémorial  (2)  ;  quand 
le  seigneur  suzerain  a  concédé  à  son  vassal  le  fiel' 
pour  lui,  ses  enlants  et  ses  héritiers,  qui  tous , alors, 
enfants  et  descendants,  doivent  partager  égale- 
ment (3). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  lait  remarquer,  une 
fois  que  la  division ,  légalement  permise ,  a  eu  lieu 
entre  quelques-uns,  elle  doit  continuer,  parla  suite, 
entre  tous  les  héritiers  quels  qu'ils  soient. 

Les  fiefs  nobles  et  les  fiels  de  hautbert ,  qui ,  en 
Normandie,  pouvaient  se  partager  jusqu'en  huit 
parties  entre  les  filles,  ne  pouvaient  se  diviser,  ni 
conserver  leur  nature,  qu'autant  que  le  service  dû 
par  eux  pouvait  toujours  être  rempli:  »  pourvu  qu'il 
reteint  de  quoi  servir  le  fief,  »  pour  nous  servir  des 
termes  des  coutumes  municipales  dont  il  est  quels- 


niac  atque  Italiai  et  alianim  mnltarum  regiomun  hujiismodi  feuda 
dividiinlur  secutidnm  Ilost. ,  10.  And.  et  Gard,  in  C.  licet,  extra 
de  vato.  (Tiraq.. ,  id.  n.  37.) 

(M  Etilludquidem  est  quod  alibi  dicunt  posse hujus  niodi  divi- 
sioncih  lieri  ex  spcciali  privilegio  principis...  (Id.,  n.  A^.) 

(2)  Et  quia  tempus  cujus  non  cxtat  mcmoria  habct  vim  privile- 
gii  et  consensus...  Ideo  si  feuda  hujusmodi  pcr  laie  tempus  cou- 
sueverunl  dividi ,  ceité  co  cfliciuntnr  dividua.  (Id. ,  n.  Ao.) 

(3)  Nisi  dominus  hujus  feudi  principalis  concesscrit  vassalo  et 
suis  iibcris  et  h;crcdibus;  tune  enini  ad  omncs  filios  seu  descen- 
(lentcs  »qualiter  pcrlinebunl,  ut  veita  iniporlant.  (Id..  n".jr».) 


FIEFS    DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES.  27J 

tion  dans  le  Glossaire  de  du  Ganjie,  au  mot  feudum 
minuere,  et  qu'il  y  eût  possibilité  pour  chaque  sei- 
gneur de  prêter  la  foi  et  l'hommage  (1), 

«  Nul  ne  peut,  lit-on  dans  les  Assises  de  Jérusa- 
lem (2)^  démembrer  son  fié,  se  le  fié  ne  doist  ser- 
vice déplus  d'une  chevalerie,  etqui  veautdesmem- 
brer  fié  qui  doîst  service  de  plusieurs  chevaliers,  il 
doit  donner  partie  de  son  fié  pour  partie  de  son 
service  que  le  fié  doist.  » 

Quant  un  fief  noble  et  de  dignité  pouvait  être  léga- 
lement et  également  partagé  entre  frères  et  sœtirs, 
il  était  tenu,  par  chacun  des  héritiers,  à  litre  de 
parage ;  et  ce  parage,  ainsi  appelé  de  à  paritatr 
(égalité),  rendait  la  condition  des  paragers  égale ;, 
et  conservait ,  tant  qu'il  durait ,  la  qualité  ho- 
norifique du  fief  ainsi  divisé;  c'est  ce  qu'explique 
l'adage  :  Jungat  aequalis  gratia  quœ  junxit  na- 
tura  (3). 

Chaque  puiné  parageux  et  possesseur  d'un  mem- 
bre de  marquisat,  comté,  baronie,  vicomte,  che- 
valerie, pouvait  se  dire  marquis,  comte,  baron, 


(1)  Marchia,  sen  comitis  possessio ,  sive  ducatus  intégra  per- 
manent; feudalia  csetera  multis  participanda  patent,  domino  diim 
quisquc  fidèle  spondeat  obsequiiim  jiirandaque  fœdera  prsestet. 
(Guntherus,  lib.  8,  Siguaini.  —  Du  Cangc,  id.) 

(2)  Ass.  Hieros.,  M.  S.  S. ,  cap.  184.  Gloss.  de  du  Gange. 

(3)  Basnage,  Comment,  sur  la  Coutume  de  Normandie,  et  esprit 
de  cette  coutume  .  Rouen.  1720. 
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viroiiito,clicvalioreiî  partie.  L'lii.s(oirc,  les  aveux  et 
les  généalogies  en  olTrent  maints  exemples. 

«  Parage,  dit  Rouillé,  commentateur  de  l'An- 
cienne coutume  de  Normandie,  à  l'article  Paragc, 
est  quand  cil  qui  tient  et  cil  de  qui  il  tient  doivent, 
par  raison  de  lignage  estre  pers  es  parties  de  l'hé- 
ritage qui  descend  de  leurs  antécesseurs.  » 

«  Loyseau,  dit  Basnage(l),  expliquant  l'origine 
du  parage,  dit  que,  dans  le  principe,  on  laissait  aux 
puisni's  des  grandes  maisons  certains  membres  de 
hautes  seigneuries  qui  leur  étaient  baillez  en  partage 
pour  les  tenir  à  pareil  droit  que  l'aîné  tenait  le 
chef  lieu. 

«  Skenœus  dit  que  la  même  chose  se  pratique  en 
Ecosse  ;  que  les  maris  des  sœurs  puinées  ne  sont 
point  obligés  de  faire  la  foy  au  mari  de  l'aînée ,  ni 
leurs  enfants,  jusqu'au  second  degré  inclusivement. 
Il  ajoute  que  ce  mot  de  parage  veut  dire  égalité ,  à 
part  égale.  » 

Bouteiller ,  en  sa  Somme  rurale ,  et  Pierre  Des- 
fontaines assurent  la  même  chose  que  Loyseau. 

Le  franc  mariage  opérait  un  parage  parce  que 
toute  portion  d'hérédité,  quelque  peu  considérable 
quelle  fût ,  ('tait  tenue  avec  les  mêmes  franchises  et 

(I)  r.oiiimt'iil.  (((lit.  (le  Noini.  .  ;u't.  127. 
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la  même  noblesse  que  le  corps  du  fief  dont  elle 
provenait  (1). 

«  Autrefois ,  en  Normandie ,  le  parage  avait  lieu 
entre  frères  comme  entre  sœurs.  Un  ancien  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  rendu  en  1 398 ,  entre  Guil- 
laume vicomte  de  jMoulins ,  gardien  noble  du  comte 
de  Tancarville ,  son  frère ,  et  Roger  de  Bricqueville, 
à  cause  de  Jeanne  Campion  sa  femme,  et  le  procu- 
reur Quesnel ,  pour  l'hommage ,  ou  parage  de  la 
baronie  de  la  Haye-du-Puits ,  dit  que  Robert  de 
Mortemer  avait  eu  de  Guillaume  son  frère ,  la  terre 
de  la  Haye-du-Puits  en  premier  degré  de  parage  de 
la  baronie  de  Varenguebec  :  «  Per  consuetudinem 
nostrae  provinciae  Normaniœ  observatam  per  quam 
fdius  secundogenitus  portionem  heritagii  sibi  ex 
successione  paternâ  obvenientem  à  fratre  primoge- 
nito  per  paragium  tenere  debebat  usque  ad  sextum 
gradum  consanguinitatis.  » 

«Cujas  ,  en  son  Commentaire  sur  les  fiefs,  liv.  II, 
t.  1 0  ,dit  :  «  In  quibusdam  locis  res  ità  geritur  inter 
fratres,  frater  major  natu  feudum  obtineat,  et  cse- 
teris  aspergat  tertiam  partem.  Gaeteri  non  minus 
nobiliter  suam  partem  tenent  quàm  frater  major 
natu,  nec  minus  dicuntur  esse  pares  in  feudo  et  à 
majore  quidem  fratre  dicuntur  tenere  jure  paragii , 


(I)  Houard,  Anciennes  lois  des  Franc,  ou  Instit.  de  Littleton, 
sect.  ^38.  . 

^8 
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quo  sensu  paragium  ctiam  dicitur  (Constit.  Neap. , 
liv.  III,  C.  '2i^)  ;  sed  ejus  conditio  talisest  ut  pro  co 
iiullain  fidelitateiii  IVater  Iratri  jurare  au(  proiniltcro 
debcat.   n 

Dans  un  vieux  manuscrit  intitule  Statutorum 
rcgni  gallici,  on  trouve  ces  mots  :  «  Les  ducs 
barons  et  autres  hommes  de  foy  ne  peuvent  donner 
leurs  hommes  de  foy ,  si  ce  n'est  à  son  frère  ou  à  sa 
sœur;  mais  à  ce  eux  les  peuvent-ils  bien  donner 
en  para^ie  et  en  partie,  mais  ils  ne  pourraient  l'y 
donner  à  homme  étrange.  »  Le  grand  Goustumier 
de  France,  C.  de  Saisine  de  fief,  dit  également: 
«  Le  frèrage  ou  partage  d'un  fief  ou  haute  justice 
que  chacun  tient  du  seigneur  supérieur.  » 

L'effet  du  parage  était  que  les  puînés  tenaient 
des  aînés  par  parage,  sans  leur  devoir  aucun  hom- 
mage que  ces  aînés  rendaient  pour  eux  au  chef 
seigneur  (1). 

Cela  n'avait  point  lieu  en  la  Coutume  de  Paris. 
Les  portions  des  copartageants  relevaient  nuement 
et  immédiatement  en  plein  fief  du  seigneur  dont  la 
ferre  était  mouvante.  Chopin  (2)  dit  que  cela  fut 
établi  par  une  ordonnance  de  Philippe-Auguste  in- 


(I)  Coutume  (le  Normandie,  art.  I2S.  I2'.i. 

12)  Cliopin.  1.  I  (le  Mor.  poris..  t.  II.  n's  iO.  12. 
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titulée  ,  stabilitnenta  de  feodis  regni  franciœ,  et  rap- 
portée tout  au  long  par  Brodeau(l). 

En  Normandie,  quand  il  n'y  avait  pas  d'enfants 
niàles,  les  fiefs  de  hautbert,  sans  cela  indivisibles, 
pouvaient  être  partagés  jusqu'en  huit  parties  entre 
les  filles  (2);  et  le  parage,  dans  ce  cas,  avait  lieu 
jusqu'au  sixième  degré  (3),  à  moins  que  les  portions 
du  fief  ne  fussent  tombées  en  des  mains  autres  que 
celles  des  pîiragers  ou  de  leurs  descendants  ^^4). 

Les  parties  divisées  s'appelaient  membres  de 
hautbert  (membra  loricce).  Chaque  membre  avait 
toujours  cour,  usage,  juridiction  et  gage  piège,  et 
était  ainsi  tenu  par  plein  fief. 

Une  fols  le  parage  éteint,  chaque  membre  du  fief 
était  tenu  par  foi  et  par  hommage  des  hoirs  de 
l'aîné  (5). 

Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  le 
parage  n'avait  lieu  que  relativement  à  la  dignité 


(1)  «1  Magnâtes  de  regno  franciae  unauimiter  conveniunt  et  as- 
sensu  publico  lirraaverunt  ut  à  primo  die  maii  in  posterùm  ità  sit 
de  feodalibus  tenementis  :  quidquid  tenetur  de  domino  rege  vel 
alio  modo,  si  contigerit  per  successionem  hceredum  vel  quocum- 
que  alio  modo,  divisionem  indè  lieri,  quocumque  modo  fiat.  omnes 
qui  de  illo  feodo  tenebunt,  de  domino  feodi  prineipaliter  et  nullo 
medio  tenebunt.  sicut  unus  anteà  tenebat  priiisquam  divisio  facta 
esset  :  quandôque  contigerit.  pro  illo  totali  feodo  tenebit  (f.  lege 
deberi)  servitium  tenebitur  exhibere  et  illi  domino  dessenire  et 
reddere  rachatum  et  omnem  justitiam...  » 

(2)  Art.  330  et  360.  Coût,  de  Normandie. 

(3)  Id.  129.     (^1  Id.  133.     (.0)  Id.  132. 
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féodale  restée  attachée  à  chaque  portion  du  toul 
auquel  elle  était  fixée  primitivement. 

«  Si  par  le  partage  entre  sœurs,  dit  Basnage  (1)  ,- 
le  fief  n'avait  point  été  divisé,  et  qu'un  lot  eut  seu- 
lement été  composé  d'une  portion  du  domaine  du 
fief,  sans  aucune  dignité  féodale,  la  sœur  qui  pos- 
sédait ce  lot  ne  pourrait  pas  tenir  en  parage ,  bien 
qu  il  fût  dit  dans  les  lots  qu'elle  tiendrait  en  cette 
qualité,  suivant  l'arrêt  rapporté  par  Bérault  sur 
lart.  13-i.  » 

«  Partage  et  division  de  chose  féodale  ne  pn'Ju- 
dicie  point  au  seigneur  du  fief,  ains  demeure  cha- 
cun homme  féodal  et  vassal  dudit  seigneur  pour  sa 
part  et  portion  ,  et  en  sera  tenu  un  chacun  de  faire 
son  devoir  de  fief  envers  le  dit  seigneur  dudit  fief, 
et  selon  la  nature  d'icelui  (2).  » 

Ainsi  tout  membre  de  fief  restait  aussi  noble  que 
le  corps  principal  du  fief  dont  il  avait  été  séparé. 

C'est  ce  qu'affirme  Brussel  lorsqu'après  avoir 
cite  comme  preuve  de  ce  principe  l'ordonnance  de 
Philippe-Auguste  de  1210,  et  un  arrêt  de  l'Échi- 
quier de  Normandie  de  l'an  1214,  il  ajoute  :  «  La 
raison  dicte  que  les  membres  d'un  corps  sont  né- 
cessairement aussi  nobles  que  tout  le  corps  pris 


(1)  Comment.,  Coût,  de  Xorni..  aii.  127. 

(2)  Le  Guidon  des  Praticiens,  art.  25.  par  BenoisI  Ri^'and,  in-lS. 
Lvoii.  |.^7(i. 
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ensemble,  puisque  autrement  ils  n'eussent  jamais 
pu  composer  un  seul  corps.  » 

<«  Au  moyen  de  différentes  dispositions ,  dit 
Houard,  les  filles  devenaient,  quant  à  la  noblesse  de 
leur  ten.ure,  paragères  de  leur  père.  .  . 

«  On  dit  que  les  filles  devenaient  paragères  ;  en 
effet,  ce  n'était  pas  pour  se  procurer  un  vassal  en 
l'époux  de  sa  fille  qu'un  père  lui  donnait  en  l'éta- 
blissant une  portion  de  fief;  c'était  uniquement 
pour  qu'elle  transmît  à  ses  enfants  la  noblesse  de 
la  condition  de  leur  aïeul  par  l'égalité  de  celle  de 
leur  tenure  avec  la  sienne  (1).  » 

Parmi  les  exemples  de  fiefs  de  dignité  divisés 
entre  mâles  ,  nous  lisons  dans  la  Toscane  fran- 
çaise (2)  : 

«  Charlemagne  accorda  par  un  privilège  authen- 
tique à  Frédéric  Venerosi  et  à  Ijuit  de  ses  frères, 
qu'il  qualifie  comtes  palatins,  la  possession  de  la 
quatrième  partie  de  la  ville  de  Yéronne  en  titre  de 
comté,  avec  tous  droits  et  prérogatives  dues  à  cette 
qualité,  et  pouvoir  à  eux  et  à  leurs  successeurs  de 
légitimer  bâtards,  créer  notaires,  rappeler  les  ban- 
nis et  autres  marques  de  souveraineté.  Cet  acte  fut 
passé  à  Ravenne,  le  3  du  règne  de  Charlemagne, 
et  depuis  insinué  à  Ferrare  en  juin  117-i.  Leurs 


(i)  Houard,  Dict.  ck'  dioil  nomiaiid.  l.  IL  au  mol  Fief. 
(2)  L'herinilc  de  Solicrs.  MDCLXI.  in-'i".  j).  o36. 
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descendants  furent  confirmes  en  cesle  possession 
par  Henri  VI  en  1 195,  à  Plaisance  où  le  même  pri- 
vilège fut  ratifié  par  Frédéric  II,  en  1245,  en  faveur 
de  Berthelot,  fils  du  prince  Pierre  Yenerosi.  » 

«  Ces  fiefs  de  frères  venant  de  père,  l'aîné  em- 
porte le  gros  et  les  puînés  en  ont  le  tiers.  Par  la 
raison  des  partages  et  de  succession,  cette  partie  est 
tenue  en  parage,  car  ils  sont  paraux  en  fief.  Yaçait 
que  l'un  soit  plus  grand  que  l'autre  et  toute  fois  le 
tient  aussi  noblement  comme  l'aîné  fait  le  gros  et 
se  sont  paraux  en  lignage  (1).  » 

«  Lors  de  l'institution  des  fiefs  et  durant  les  qua- 
tre premiers  siècles  de  leur  établissement  en  France, 
toute  tenure  féodale  était  indivisible.  Plus  tard  les 
vassaux  cédèrent  partie  de  leurs  fiefs  en  mariage  à 
leurs  filles  ;  bientôt  ils  réglèrent  le  partage  qui  de- 
vait être  fait  des  biens  qu'ils  laisseraient  à  leur  dé- 
cès.. . 

«  Dans  le  pays  même  où  la  loi  salique  était 
observée,  il  était  permis  d'y  déroger  et  de  rappeler 
les  filles  à  la  succession  des  terres  saliques,  et  cela 
était  d'un  usage  assez  commun.  C'est  ce  que  l'on 
voit  dans  le  onzième  livre  des  Formules  de  3Iar- 
culfe.  Le  père  amenait  sa  fille  devant  le  comte  où 
le  commissaire,  et  (^sait  :  «  Ma  chère  fille,  un  usage 
ancien  et  impie  ôte  parmi  nous  toute  portion  pater- 

(^)  Bouteillcr,  Somme  rurale 
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nelle  aux  filles;  mais  ayant  considéré  cette  impiété, 
j'ai  vu  que,  comme  vous  m'avez  été  donnés  tous  de 
Dieu  également,  je  dois  vous  aimer  de  môme.  Ainsi , 
ma  chère  fille,  je  veux  que  vous  héritiez  par  portion 
égale  avec  vos  ft'ères  dans  toutes  mes  terres,  etc.  » 

«  On  suivait  encore  la  loi  salique  pour  les  Francs 
du  temps  de  Charlemagne,  puisque  ce  prince  prit 
soin  de  la  réformer.  Mais  il  paraît  que  depuis  ce 
temps,  sans  jamais  avoir  été  obligatoire,  elle  tomba 
dans  l'oubli,  si  ce  n'est  la  disposition  qu'on  appli 
que  à  la  succession  de  la  couronne  [{).  •> 

Une  partie  du  comté  d'Aumale  ayant  été  donnée 
en  apanage,  au  préjudice  de  Ferdinand  deCastille, 
dit  Pontliieu ,  comte  d'Aumale ,  à  Guy  de  Xéelle , 
appelé,  à  cause  de  cela  ,  d'Aumale  ,  son  ft'ère  uté- 
rin tué  à  la  bataille  de  Courtray  ,  en  1302  ;  Raoul 
de  Xéelle- Aumale  VI,  se  qualifia  comte  d'Aumale  en 
partie. 

Au  commencement  de  1600,  on  voit  Aniel  d'Au- 
male, son  quatrième  petit-fils,  reprendre  le  titre  de 
comte  d'Aumale  attribué  à  ses  aieux  ,  et  le  trans- 
mettre à  ses  héritiers  (2). 

Par  suite  du  démembrement  du  marquisat  de 

(Ij  Guyot.  Rép.  de  jurisprudeuce. 

(2)  Dict.  de  Moréri.  au  mot  Aumale.  et  Duchesne. 
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Barbentanc  en  Provence  divisé  en  trois  parties 
entre  le  pape  et  les  maisons  de  Robin  et  de  Pujet , 
les  aînés  de  ces  deux  maisons  portent  conjointe- 
ment le  titre  de  marquis  de  Barbentane. 

Quant  aux  exemples  de  fiefs  de  dignité  partagés 
entre  les  filles  héritières,  on  en  trouve  un  assez 
grand  nombre. 

Jacqueline  d'Avaucourt ,  fille  aînée  de  Jacques 
d'Avaucourt  et  de  Catherine  de  la  Beaume  Mont- 
revel ,  comtesse  de  Château- Villain  en  partie,  avait 
épousé  ,  en  1553,  Pierre  de  Montmorency  I",  mar- 
quis de  Thury,  et  l'avait  fait  comte  en  partie  de 
Château-Villain. 

En  1012,  nous  trouvons  dans  l'annuaire  histo- 
rique de  France,  pour  1843,  comme  comtes  de 
Carcassonne,  Pierre  Raimond  et  Pierre  Roger  qui 
s'étaient  partagé  le  comté. 

L'histoire  d'Harcourt,  d'André  de  la  Roque , 
nous  montre  les  baronies  de  Neubourg  et  de  ïho- 
rigny  divisées  en  deux  parties  entre  les  héritières  et 
donnant  le  titre  de  baron  et  de  baronne  en  partie  à 
ces  héritières  ,  à  leurs  maris  et  à  leurs  héritiers. 

Guy  de  Thiern  ou  de  Thiers  ,  fils  de  Guillaume 
III,  seigneur  de  Thiern  ,  et  d'Adélaïde  de  Châlon  , 
comtesse  de  Ciiâlon-sur-Saône  ,  et  héritière  en  par- 
tie de  Hugue  II,  comte  de  Châlon  ;  Geoffroi ,  fils 
d'Hervé,  baron  de  Donzy,  fils  de  Mathilde,  sœur 
d'Adélaïde,  par  conséquent  petit-neveu  et  héritier 
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en  partie  du  même  Hugues  II ,  paraissent ,  en 
1093,  tous  les  deux  avec  le  titre  de  comte  de  Cliâ- 
lon  ;  et  ils  laissèrent  le  titre  de  comte  de  Chalon  à 
leurs  représentants  (1). 

Péronelle  et  Marguerite  de  TIjouars,  sojurs  de 
Simon,  vicomte  de  Thouars,  fils  de  Louis,  vicomte 
de  Thouars  et  de  Jeanne  II ,  comtesse  de  Dreux  , 
furent  toutes  deux  comtesses  de  Dreux  :  Péronelle 
pour  les  deux  tiers,  et  Marguerite  pour  un  tiers  du 
comté  qu'elles  avaient  partagé  en  1 3G5  (2). 

Jeanne  et  ^Marguerite  de  Chalon  ,  héritières  pour 
moitié  de  Louis  II ,  comte  de  Chalon  leur  frère , 
partagent ,  en  1433 ,  le  comté  de  Tonnerre ,  et  sont 
toutes  deux  comtesses  de  Tonnerre  (3). 

Marie  et  Jacqueline  de  Vierville  filles  et  héritières 
d'Artur  de  Vierville,  XVP baron  de  Creuly  en  Nor- 
mandie ,  ayant  partagé  la  baronie ,  Jean  de  Sillans 
mari  de  Marie,  l'aînée,  et  Charles  d'Harcourt^  ba- 
ron de  Beuvron  ,  mari  de  Jacqueline,  portèrent 
tous  les  deux  le  titre  de  Baron  de  Creuly  (4). 


(1)  Annuaire  historique  de  France,  p.  48.  en  ^855. 

(2)  Id.  p.  ^37.     (3)  Id.  p.  76. 

(4)  Les  barons  de  Creuly,  par  M.  le  président  Pezet. 
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Enfin  il  y  avait  des  fiefs  masculins  et  des  fiefs 
féminins.  Les  fiefs  masculins  étaient  ceux  qui  ne 
pouvaient  être  possédés  que  par  les  héritiers  malcs, 
et  de  nulles  en  mrdes.  Les  fiefs  féminins  étaient , 
au  contraire ,  ceux  auxquels  succédaient ,  le  cas 
échéant ,  les  femmes  et  leui's  descendants  mâles  et 
femelles, 

Sous  la  troisième  race,  un  grand  nombre  de  du- 
chés ,  marquisats,  comtés  ,  etc. ,  passaient  généra- 
lement aux  femmes  qui  en  devenaient  héritières  à 
défaut  de  frères. 

Dès  le  commencement  du  XIP  siècle ,  non  seu- 
lement les  filles  succédèrent  aux  fiefs  à  défaut  des 
fils,  mais  encore  il  était  déjà  libre  à  ceux  qui  faisaient 
de  nouvelles  inféodations ,  d'admettre  les  filles  à 
y  succéder  concurremment  avec  les  fils  (1). 

Le  premier  monument  de  jurisprudence  connu 
à  ce  sujet,  fut  le  célèbre  arrêt  rendu  par  le  roi,  dans 


H)  Brussel,  usage  général  des  fiefs,  chap.  VIII,  p.  9<. 

Sicut  in  hâccârtâ  scriptum  est:  Ego,  Willelmus  Dominas  mon- 
tis  Pessulani ,  dono  ad  feoduni,  ad  lotos  honores  cum  hàc  cartà, 
suiirà  scriptas  donatioiies.  tibi  Raimundo  et  Bernardo  Villelmo 
fratri  tuo  et  uxori  sua;,  et  infanlibiis  suis,  sicut  ipse  Bernardus  eis 
divisent,  solumraodô  unus  de  fdiis  suis  habebit  virariam  cuni 
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son  lit  de  justice  tenu  au  Louvre,  en  1331 ,  qui^  en 
confirmant  deux  précédents  arrêts  rendus  en  faveur 
de  Mahaud,  mise  en  possession  du  comté  d'Artois, 
adjugea  le  même  comté  à  Jeanne  de  Bourgogne , 
son  héritière ,  au  détriment  de  Robert ,  comte  d'Ar- 
tois, qui  se  prétendait  le  seul  héritier. 

«  Par  ce  jugement ,  dit  le  président  Hénault,  une 
fille  posséda  un  des  grands  fiefs  de  la  couronne 
contre  les  idées  faussement  établies ,  que ,  les 
grands  fiefs  ne  pouvant  être  desservis  que  par  les 
mCdes,  les  mâles  seuls  doivent  en  être  investis  ; 
aussi  les  exemples  de  la  jurisprudence  contraire 
sont-ils  fréquents  dans  notre  histoire,  sans  doute 
fondés  sur  les  coutumes  des  lieux ,  etc. 

«  La  loi  salique  n'avait  été  réellement  observée 
que  pour  la  couronne.  Elle  avait  toujours  déplu  aux 
Français ,  dit  Cujas  :  «  Lex  salica  omnibus  francis 
semper  displacuit.  » 

Plus  tard,  en  1341 ,  le  parlement,  adjugea  le  du- 
ché de  Bretagne  à  Charles  deBIois,  mari  de  Jeanne 
à  laquelle  il  avait  été  donné  en  dot  par  contrat  de 
mariage. 

castello.  Quo  mortuo  sine  legitimis  iufantibus,  habeat  vicariain 
cum  castello  ille,  vel  illa,  cui  Bernardus  divisent.  Et  i!le,  vel 
illa.,  qui  castelluin  etNieariam  habuerit,  faciet  hominium  domino 
montis  Pessulani,  el  juret  ei  castelliim  etvitam,  et  mcmbra,  et 
totum  honorem  suum.  Alii  omnes  fdii  Bernardi  Villelmi  qui  de 
honore  montis  Pessulani  habuerint,  faciant  ei  hominium.  »  (Acte 
de  Tan  J3I0  portant  don  en  fief  de  la  viguerie  de  Montpellier.) 
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René  I'""  d'Anjou ,  duc  de  Jkir,  lui  reconnu  duc 
de  Lorraine  du  chef  de  sa  lenime  duchesse  liéritière 
de  Lorraine,  par  les  états  de  ce  pays,  en  1431. 

Le  même  principe  qui  appelait  les  fdles  à  la  suc- 
cession des  bénéfices  donnés  en  propriété,  les  fit  hé- 
riter des  alleux  convertis  en- fiefs.  Pour  les  fiefs 
royaux  immédiats,  le  droit  accordé  aux  filles  d'héri- 
ter, par  ordre  deprimogéniture,  à  défaut  de  màlesde 
leur  ligne,  était  le  droit  commun.  Quant  aux  fiefs 
médiats  créés  par  les  seigneurs  ,  elles  n\'  étaient 
admises  que  quand  la  condition  était  exprimée  dans 
l'acte  d'inféodafion. 

Soit  que  la  loi  salique  admît^  comme  le  prétend 
Houard  (1),  les  filles  aux  successions  à  défaut  de 
mâles  ;  soit ,  ainsi  que  l'affirme  Chantereau  le 
Febvre  (2),  que,  dans  les  Gaules^  où  l'on  avait 
conservé  l'ancienne  coutume  du  pays,  on  admît 
les  femmes  à  la  succession  des  fiefs,  toujours 
est-il  que  le  droit  des  filles  à  hériter  des  fiefs  de 
haute  dignité  était  très-ancien.  Déjà ,  en  793  , 
Halembruge,  fille  de  Court-nez,  invesfi  par  Char- 
lemagnc  de  la  principauté  d'Orange,  lui  succéda. 

En  905  ,  Atalane  hérite  du  comte  de  Maçon,  et, 


(^)  Houard.  5  Anciennes  lois  des  franc. ,  Insf.  de  Littlelon  ,  sur 
la  scct.  8. 

(2)  Traité  des  fiels  et  de  leur  origine  par  Chantereau  le  Felivre. 
conseiller  d'état.  Paris.  MDCLXII. 
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en  952^  Hermengarde  succède  à  celui  de  Bour- 
gogne et  le  laisse  à  sa  fille  Gerbcrge,  en  955. 

Les  comtés  de  Flandres,  de  Champagne  et  une 
infinité  d'autres,  que  des  filles  héritières  de  ces 
comtés  ont  porté  par  mariage  en  d'autres  familles ;, 
en  offrent  encore  des  exemples  certains.  On  peut 
consulter,  à  ce  sujet,  les  généalogies  des  grands 
feudataires  dans  VArt  de  vérifier  les  dates. 

On  voit  aussi ,  dans  le  moyen-age ,  des  apanages 
donnés  aux  filles  de  France^  pour  elles,  leurs  fils 
et  leurs  filles. 

Lors  de  son  mariage^  en  1372 ,  avec  Jean  Galéas 
Visconti,  fils  aîné  de  Jean  Galéas  Visconti,  duc 
de  Milan ,  IsabeaU;,  fille  du  roi  Jean ,  eut  le  comté 
de  Sommières  ,  en  Languedoc ,  érigé  pour  elle  en 
apanage  ,  avec  stipulation  de  retour  «  défaillans 
fils  et  filles.  » 

Plus  tard,  contre  ce  comté  fut  échangé  celui  de 
Vertus^  en  Champagne  ,  qui  avait  été  donné  ,  aux 
mêmes  conditions,  en  mariage  à  Yalentine  de  31ilan 
sa  fille ,  épouse  de  Louis,  duc  d'Orléans,  qui  le 
remit  à  son  tour  à  sa  fille ,  Marguerite  d'Orléans , 
mariée  à  Richard  de  Bretagne,  comte  d'Estampes 
et  père  de  François  I",  duc  de  Bretagne. 

Déjà  le  comté  de  Ponthieu  avait  été  donné  égale- 
ment, pour  les  héritiers  des  deux  sexes,  à  Isabeau, 
sœur  du  roi  Philippe-le-Bel,  mariée,  en  l.'îoT,  à 
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Edouard  T' ,  roi  d'Angleterre.  Edouard  II ,  son  fils, 
en  fit  solennellement  lionimagc  à  Philippe  de  Va- 
lois. 

l  VI. 

On  voit,  par  les  cdits  de  Charles  IX  et  de  Henri  III, 
qu'il  fallait  alors  pour  l'érection  d'un  duché  avoir 
un  fief  de  huit  mille  écus  de  rente  ;  pour  celle  d'un 
marquisat,  trois  baronies  avec  ses  châtellenics 
unies  et  tenues  du  roi  par  un  seul  hommage  ;  pour 
celle  d'un  comté ,  trois  baronies  et  trois  chiitcllenies, 
ou  une  baronie  et  six  chatellenies. 

Auparavant,  un  comté  se  composait  de  vingt  fiefs 
de  chevalier,  et  une  baronie  en  demandait  treize. 

L'érection  d'un  fief  ordinaire,  suivant  le  Labou- 
reur (1),  qui  cite  un  titre  de  1 341  ,  ne  pouvait  avoir 
lieu  à  moins  qu'il  ne  produisît  dix  livres  de  rentes  ; 
cela  suffisait  alors  à  l'entretien  d'un  gentilhomme. 
Peut-être  ces  dix  livres  de  rentes  correspondaient- 
elles  aux  quatre  manses  (mansi)  dont  la  propriété 
obligeait,  au  commencement  de  la  monarchie, 
chaque  homme  libre  au  service  militaire. 

\L\\  fiefd'écuyer  était  composé  d'une  bacelle,  d'où 
est  venu  le  nom  de  bachelier.  Or,  la  bacelle  était  de 
dix  7«fls  on  meix ,  mansi  ou  marna,  noms  que  l'on 

(I)  Ilisl.  (les  niaziircb  (11'  \"\ûi'  Barbe. 
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donnait  à  une  terre,  nécessitant  le  travail  de  deux 
cliarrues  à  deux  bœufs  (1). 

Pour  le  i'ief  de  chevalier,  les  vieilles  chartes 
déterminent  différemment  la  quantité  des  terres 
nécessaires  pour  le  constituer. 

Il  est  dit  consister  tantôt  en  1 3  ou  15  charùes  (2), 
tantôt  en  livrées  (3) ,  tantôt  en  hydes  (4)  de  terre. 

La  différence  de  terre  constatée  ici  pour  une  che- 
valerie, provenait  de  la  différence  des  mesures  dans 
chaque  lieu  ,  ou  peut-être  de  la  volonté  du  seigneur 
suzerain ,  libre  d'imposer  toute  espèce  de  condition 
d'inféodation. 

Sous  l'empire;,  un  duché  devait  être  d'une  valeur 
de  deux  cent  mille  francs  ;  un  comté,  de  dix  mille 
francs  ;  une  baronie ,  de  cinq  mille  francs  de  revenu 
net. 

Sous  la  restauration ,  un  duché  devait  produire 


(1)  Le  comte  de  Boulainvilliers.  Essai  sur  la  noblesse  de  France, 
supplément,  au  mot  Bachelier. 

(2)  In  monastico,  Annal.,  1. 1,  p.  661 ,  et  in  liljro  nigro  Scac- 
carii.  p.  64.  (Du  Cange,  en  son  Glossaire .  au  mot  Fend  7n). 

(3)  Comitatus  constat  ex  26  feodis  unius  militis,  quolibet  feudo 
coniputato  ad  30  libratas.  Baronia  constat  ex.  ^9  feodis  et  tertià 
parte  unius  feodi  militis.  Secundiim  computationem  pra?dictam, 
imum  feodum  militis  constat  ex  terris  ad  valentiam  20  librarum. 
(Liber  de  modo  tenenti  parlamentum  tempore  Edwardi  régis  et 
Helredi ,  cité  par  du  Cange). 

(4)  D'après  le  Code  M.  S.,  selon  Spelmann.  une  vergée  de 
terre  contenait  24  acres:  4  vergées  une  liyde-,  et  o  hydes  formaient 
un  fief  de  chevalier,  dont  le  relief  était  de  -100  sous.  Selon  une 
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tronfo  mille  francs;  un  marquisat  et  un  eomté,  dix 
mille  Ihines;  une  vicomte  et  une  baronie,cinq  mille 
francs  de  revenu  net.  Par  l'ordonnance  du  21  fé- 
vrier 18'29,  un  marquisat  dut  être  d'une  valeur  de 
quinze  mille  francs  ,  et  une  vicomte  de  sept  niille 
francs  de  revenu  net. 

Les  majorats  des  pairs  devaient,  aux  termes  des 
ordonnances  des  23  mars  181 G  et  25  août  1817, 
être  ainsi  constitués  :  un  duché  devait  produire 
trente  mille  francs  ;  un  marquisat  et  un  comté,  vingt 
mille  francs;  une  vicomte  et  une  baronic,  dix 
mille  franc  s  de  revenu  net. 

l  VII. 

INVESTITURE,  ¥01,  WOMMXGE  ET  SEKMENT. 

L'investiture  ou  saisine  du  fief  avait  lieu  au 
moyen  de  quelque  marque  extérieure  et  symbo- 
lique. Suivant  la  nature  du  fief  ecclésiastique  ou 
militaire,  titré  ou  simple,  on  jurait  sur  une  crosse. 


ancienne  coutume '18  acres  formaient  une  fardelle  \  4  fardclics 
une  vergée-,  4  vergées  une  hyde,  et  4  hydes  un  fief  de  chevalier. 

D'après  un  autre  code,  -16  vergées,  dont  chacune  faisait 24 
acres,  faisaient  un  fief  de  chevalier. 

Dans  le  Livre  Noir,  cité  par  du  Cange,  en  son  Glossaire,  10 
hydes  avaient  ser%i  à  constituer  4  fiefs  de  chevaliers  (quatuor  mi- 
lites). ;»  hydes  formaient  la  seigneurie  d'un  évoque,  et  les  cinq 
autres  hvclc?  étaient  tenues  eu  deux  fiefs  par  deux  chevaliers. 
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sur  un  calice,  sur  un  anneau,  sur  un  missel,  sur 
des  clefs ,  sur  quelques  grains  dencens ,  sur  une 
lance,  sur  un  heaume,  sur  un  étendart,  sur  une 
épée,  sur  un  arc,  sur  une  flèche,  sur  un  gant, 
sur  une  étrille,  sur  une  courroie,  sur  des  éperons, 
sur  des  cheveux,  sur  une  branche  de  laurier,  sur 
une  bourse,  etc. 

Le  Vassal  prêtait  l'hommage  tète  nue,  sans  épée, 
sans  éperons ,  à  genoux ,  les  mains  dans  celles  du 
seigneur  qui  était  assis  et  la  tète  couverte,  en  di- 
sant: "  Je  deviens  votre  homme  de  ce  jour  en  avant, 
de  vie ,  de  terrestre  honneur,  et  à  vous  serai  féal  et 
loyal ,  et  foi  à  vous  porterai  des  tènements  que  je 
reconnais  tenir  de  vous,  sauf  la  foi  que  je  dois  à 
notre  seigneur  le  roi.  » 

Suivant  certaines  coutumes,  les  nobles  prêtaient 
l'hommage,  debout,  en  embrassant  le  seigneur  sur 
la  bouche  et  en  mettant  ses  mains  dans  les  siennes  : 
ce  qui  s'appelait  remplir  le  devoir  de  la  bouche  et 
des  mains.  Les  bourgeois  et  souvent  les  femmes, 
par  pudeur  ,  étaient  exempts  du  baiser.  Les 
hommes  francs  et  libres  prêtaient  l'hommage  à  ge- 
noux, en  embrassant  l'anneau  ou  le  dos  de  la  main 
du  seigneur.  Les  plébéiens  (populares)  n'embras- 
saient que  ses  pouces. 

Les  prestations  de  foi,  dhommage  et  de  serment, 
dans  les  cas  où  elles  étaient  exigées,  ne  pouvaient 

10 
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rire  rolusL'CS  ( I ) ,  cl  les  lettres  qui  les  conslaluieiil 
étaient  do  justice  et  non  de  grâce.  (2). 


(I)  '<  Tous  (iol's  sont  patrimoniaux,  dit  Loysel,  et  en  sont  les 
lirriliers  saisis  (Instilntcs  coulumières.  liv.  4,  t.  3,  règle  H.) 

«  L'a(M(utMeur  peut  se  niellre  en  possession,  de  plein  droit,  sans 
encourir  aucune  peine,  mais  il  doit  faire  la  foi  et  Thommage  an 
seigneur  dans  un  délai  de  AO  jours,  on  dans  un  autre  délai  détermi- 
né par  la  coutume,  à  défaut  de  quoi  il  s'expose  à  la  saisie  féodale.— 
Doux  seules  causes  font  tomber  en  commise  le  lief  du  va.ssal,  au 
l»iolit  du  seigneur,  sans  espérance  de  restitution  :  le  désaveu  et  la 
f.'Iouie.  —  La  saisie  féodale  ne  se  fait  qu'en  vertu  dune  commis- 
sion particulière  du  juge.  —  Le  juge  connaît,  selon  l'ordonnanci^ 
de  ^667,  (titre  des  Récusations,  art.  -12.)  de  la  Saisie  féodale,  à  la 
charge  d'appel.  »  (Les  règles  judiciaires  du  droit  coutimiier  et  du 
droit  écrit,  jtar  P.  Néel ,  Lyon,  MDCCXXI.X.  diap.  XL,  XLI, 
XLIII.) 

«  Le  seigneur,  disent  les  feudistes,  ne  prescrivait  point  le  fief 
saisi  à  sa  requête,  quelque  laps  de  temps  qu'il  l'eût  retenu,  parce 
qu'il  veillait  pour  son  vassal  et  pour  ses  héritiers,  qui  pouvaient, 
après  30,  îOet  100  ans,  faire  l'hounnage  et  rentrer  dans  leur  fief. 

"  Quand  le  roi  vioit.  c'est-à-dire  refusait  justice  à  ses  pairs, 
ceux  qui  relevaient  immédiatement  de  lui;. les  Établissements  de 
Saint-Louis  justifient  que  tout  vassal  avait  la  faculté  de  lui  décla- 
rer la  guerre ,  et  de  se  faire  rendre  justice  par  la  force.  » 

(2|  "  Lettres  rov.\i  x.  —  On  appelle  ainsi  toutes  sortes  de  lettres 
émanées  du  roi.  et  scellées  du  grand  ou  du  petit  sceau. 

«  Toutes  les  lettres  royaux  sont  de  grâce  ou  de  justice. 

"  Un  appelle  lettres  de  justice  celles  qui  sont  fondées  sur  le  droit 
commun  ,  ou  qui  portent  mandement  de  rendre  la  justice  ,  et  que 
le  roi  accorde  moins  par  faveur  que  pour  subvenir  aux  besoins  de 
ses  sujets  suivant  la  justice  et  l'équité. 

Il  Les  lettres  de  grâce  sont  leslettresde  chancellerie  que  leprincc 
accorde  par  faveur  à  qui  bon  lui  semble,  sans  être  obligé  par  au- 
cun motdde  justice,  ni  d'équité;  tellement  qu'il  peut  les  refuser 
qnnnd  il  le  juge  à  propos.  Telles  sont  les  lettres  de  iiaturalité,  de 


INVESTITURE,  FOI.  HOMMAGE  ET  SERMENT.      201 

«  Quoique  l'essence  (lu  fief,  dit  d'Aguesseau  (1), 
consiste  dans  la  lldélito ,  les  feudistes  ont  cru  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  fiefs  exempts  de  la  prestation  du 
serment  de  la  fidélité.  Ils  ont  distingué  entre  la  foi 
qui  ne  peut  jamais  manquer  de  la  part  du  vassal,  et 
le  renouvellement  de  cette  foi  dont  il  peut  être  dis- 
pensé par  son  seigneur.  » 

On  voit  par  là  que  les  titres  nus  actuels  et  les  fiefs 
de  pur  honneur  d'autrefois  ont  pu  et  peuvent  encore 
être  considérés  comme  des  fiefs,  malgré  qu'ils  ne 
fussent  pas ,  à  chaque  mutation ,  soumis  à  la  pres- 
tation de  la  foi,  de  l'hommage  ou  du  simple  serment. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  les  titres  purement 
honorifiques ,  qui  n'étaient  pas  attachés  à  des  fiefs 
territoriaux ,  n'étaient  sounfis  à  aucunes  formalités 
de  mutation.  Ils  étaient  recueillis  de  plein  droit, 
ipso  jure,  par  les  héritiers  appelés  à  les  posséder. 

Sous  le  premier  empire ,  ceux  auquels  les  titres 
de  duc,  de  comte,  de  baron  ou  de  chevalier  étaient 
conférés  de  plein  droit;  ceux  qui  avaient  obtenu 
la  création  d'un  majorai,  et  ceux  appelés  à  le  re- 
cueillir, devaient  prêter,  dans  le  mois,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  l'empereur  et  à  sa 
dynastie,  d'obéir  aux  constitutions,  lois' et  régle- 


légitinition,  de  noblesse,  de  réhabilitation,  etc.  (Guyot,  Réper- 
toire de  jurisprudence,  au  mot  Leilrrs  royaux.) 
(I)  Quatrième  requête,  t.  VI,  p.  5iG. 
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incnis  de  l'empire ,  de  servir  Sa  Mnjeslé  en  bon , 
loyal  et  fidèle  sujet ,  d'élever  mes  enfants  dans  les 
mêmes  sentiments  de  fidélité  et  d'obéissance,  et  d(^ 
marcher  à  la  défense  de  la  patrie  toutes  les  fois 
que  le  territoire  sera  menacé ,  ou  que  Sa  Majesté  ira 
à  l'armée.  » 

Les  ducs  devaient  le  prêter  entre  les  mains  de 
l'empereur;  les  comtes,  barons,  et  chevaliers, 
entre  celles  de  personnes  désignées  à  cet  effet  par 
lui(l). 

Les  lettres  patentes  portant  institution  de  majorât 
devaient,  à  la  diligence  tant  du  procureur  général 
que  de  l'impétrant, et  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public ,  être  publiées  et  enregistrées  à  la  Cour  d'ap- 
pel et  au  Tribunal  de  première  instance  du  domicile 
de  l'impétrant  et  de  la  situation  des  lieux  affectés 
au  majorât. 

Les  lettres  patentes,  portant  simplement  collation 
d'un  titre  héréditaire,  étaient  dispensées  de  cet 
enregistrement  et  ne  devaient  pas  même  contenir 
son  mandement  (2). 

Ainsi ,  pour  les  titres  nus ,  sans  fiefs  ou  majorais, 
nul  besoin  d'enregistrement  à  la  cour,  ni  au  tribu- 
nal ,  pour  leur  collation ,  et  nul  serment  à  prêter 


[\,  Art.  37.  3S,  Statul  du  I"  mars  1808. 
(2)  Art.  23.  Second  Statut  du  I"  mars  ISOS.  fl  Statut  VI  du 
di'crct  im|)orial  du  3  mars  ISIO. 
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tjuand  ils  étaient  recueillis  par  héritage  ;  c'est-à- 
dire  qu'ils  se  transniettaieut,  de  plein  droit,  sans 
aucune  formalité  à  remplir. 

Sous  la  restauration  et  sous  la  monarchie  de  juil- 
let cette  jUriL^prudence  ne  chan.eea  pas. 

l  VIII. 

.VN01ÎLlSSE.nE.NT  P.VU  L.F.S  FIEFS. 

Selon  les  assises  de  Jérusalem  de  l'année  1067, 
ehap.  147,  un  roturier  ne  pouvait  acquérir  un  fief. 
Exclu  de  porter  la  lance  et  l'éperon,  marque  dis- 
tinctive  du  service  militaire,  il  était  jugé  incapable 
de  posséder  un  domaine  noble;  et,  lorsqu'il  lui 
éciiéait  par  succession,  il  était  obligé  d'en  vuider  les 
rnains  dans  l'an.  Insensiblement  l'usage  contraire 
avait  prévalu.  A  l'époque  où  écrivait  Beaumanoir, 
en  1287  (1),  on  consentait  que  le  roturier  conservât 
le  fief  qui  lui  était  échu  par  succession.  On  le 
déclara  ensuite  capable  d'acquérir  un  domaine  no- 
ble. On  n'en  avait  excepté,  selon  YellyfS),  que  les 
baronies  pour  lesquelles  on  exigeait  une  permis- 
sion expresse  du  prince. 

Une  ordonnance  de  Louis  X,  du  mois  de  janvier 


(1)  Coulume  du  Beaux insis.  rh.  XXX  et  XXXI. 

(2)  Hisloin'  il.'  Franc.'.  L  111.  |i.  307. 
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1315,  autorise  les  simples  gentilslioinmes  à  donner 
leurs  fiefs  ù  de  non  nobles,  en  récompense  de  leurs 
services. 

Possesseur  du  fief  qui  lui  communiquait  sa  fran- 
chise, quand  il  y  demeurait,  le  roturier  jouissait 
personnellement  d'une  partie  des  prérogatives  de 
la  noblesse;  il  était,  par  exemple,  traité  comme 
gentilhomme  quant  aux  ajournements.  Toutefois 
il  ne  possédait  pas  une  noblesse  parfaite  ni  trans- 
missiblc. 

La  noblesse  qui  formait  le  second  ordre  compo- 
sant les  états  annuels  de  la  Provence  tenus  à  Aix , 
comprenait,  dit  31.  A.  Denis  (1),  tout  ceux  qui 
possédaient  des  fiefs,  quand  bien  même  ils  n'eus- 
sent pas  été  nobles  d'origine. 

L'ordonnance  de  1175  édictée  par  Philippe-le- 
Hardi  et  confirmée  par  les  art.  2  de  l'ordonnance 
de  1291  de  Philippe-le-Bel,  G  de  l'ordonnance  de 
1330  de  Philippc-le-Long,  7  de  l'ordonnance  de 
1344  de  Charles  IV,  dit  le  Bel,  3  de  l'ordonnance 
du  18  juillet  1326  du  même  roi,  est  ainsi  conçue  : 

«  Quant  aux  non  nobles  qui  auront  des  fiefs , 
hors  les  terres  de  nos  barons,  acquis  sans  notre 
consentement,  nous  voulons  que,  s'il  y  a,  non  com- 
pris la  personne  qui  en  a  fait  l'aliénation,  moins 

(1)  Notices  sur  llycros,  p.  3'il,  Toulon.  I8j3. 
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lie  (rois  seigneurs  intermédiaires  à  nous,  ces  non 
nobles  nous  paient  l'estimation  des  fruits  de  trois 
années.  » 

De  ces  termes  il  résulte  :  «  T  que  la  possession 
des  fiels  anoblissait  les  roturiers  qui  les  avaient 
acquis  avec  la  permission  du  prince  ;  2"  que  les 
roturiers,  qui  avaient  acquis  des  fiefs  sans  cette  au- 
torisation préalable,  payaient,  de  règne  en  règne, 
comme  preuve  de  roture,  le  droit  qui  s'est  perpétué 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie  sous  le 
nom  de  droit  de  franc-fief;  3°  que  dans  les  terres 
de  la  mouvance  des  barons,  la  possession  d'un 
fief,  avec  ou  sans  le  consentement  du  baron,  l'ano- 
blissait ou  ne  l'anoblissait  pas,  suivant  la  volonté  de 
ce  même  baron;  4°  que,  dans  les  terres  relevant 
directement  du  monarque,  la  noblesse  héréditaire 
était  acquise  à  ta  fiimille  qui  comptait  trois  sei- 
gneurs successifs  du  môme  fief. 

C'est  cette  dernière  disposition  que  saint  Louis 
avait,  en  1270,  consacrée  dans  ses  établissements. 
Suivant  le  chapitre  143,  si  un  roturier  achetait  des 
biens  nobles  tenus  par  hommage^  l'aîné  de  ses  fils 
en  prenait  la  moitié  et  faisait  la  foi  au  suzerain  tant 
pour  lui  que  pour  ses  frères.  Cette  forme  de  par- 
tage devait  avoir  lieu  encore  entre  les  enfants,  pe- 
tits-fils de  l'acquéreur  ;  après  quoi,  le  fief  devait 
toujours  être  partagé  noblement,  et  l'ainé  devait  en 
prendre  les  deux  tiers. 
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Tous  les  savants  qui  onl  cite  cette  ordonnance  (1), 
y  ont  VU  une  noblesse  parfaite  à  la  quatrième  géné- 
ration. 

Guy  Pape  (2)  cite  un  arrêt  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  en  1461,  qui 
décida  en  laveur  de  Pierre  Rolland  ,  citoyen  de 
Grenoble,  co-seigneur  d'Argenson,  que  posséder 
des  terres  de  juridiction  e'tait  un  moyen  d'anoblis- 
sement. 

En  1 IGT,  Louis  XI  anoblit  à  la  })rcmièrc  gé- 
nération tous  ceux  (jui  tenaient  des  fiefs  en  Nor- 
mandie «  pour  qu'ils  servissent  plus  décemment 
avec  les  nobles.  » 

Les  lettres  patentes  de  Charles  IX  qui  précédè- 
rent l'ordonnance  de  Blois  de  1579,  après  avoir 
rappelé  dans  leur  préambule  que  les  anciens  droits, 
statuts  et  ordonnances  défendaient  à  tous  roturiers 
et  non  nobles  de  tenir  aucuns  fiefs,  rentes  ou  pos- 
sessions nobles,  comprit  dans  cette  prohibition  tous 
les  roturiers  qui  en  possédaient  depuis  trois  géné- 
rations, ou  dans  la  mouvance  des  barons. 


(\)  Du  Gange,  Histoire  de  saint  Louis,  par  Joinville;  de  Lau- 
rière.  Ordonnances  imprimées  au  Louvre,  t.  I,  p.  124,  125,  226, 
227:  d'Ilozier,  Armoriai  général,  t.  L 

(2)  Jurisprudence  annotée  par  Nicolas  Cliorrier,  MDCCLXIX. 
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l  IX. 

ORDONNANCE  BE    1519, 

Enfin  vint  l'ordonnance  de  Blois  de  1579  qui 
(art.  238)  déclara  définitivement  que  «  tous  les  ro- 
turiers et  non  nobles,  acquéreurs  de  fiet's  nobles  ne 
seraient  ni  anoblis,  ni  mis  au  rang  et  au  degré  des 
nobles,  de  quelque  revenu  et  valeur  que  soient  les 
fiefs  par  eux  acquis  » 

Depuis  lors  ,  en  France  ,  on  n'admit  plus  l'ano- 
blissement d'un  roturier  par  la  possession  d'un 
fief  noble. 

Aujourd'hui  même,  pour  prendre  ou  revendiquer 
un  titre  attaché  à  une  terre,  il  faut  prouver  que 
vous  ou  votre  ascendant  dont  vous  avez  hérité , 
étiez  noble  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Agen ,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1857  (1). 


(I)  «  Attendu  qu'eu  admettant  que  la  terre  de  Saint-Loup,  re- 
çue en  donation,  le  o  novembre  -1787,  par  lauteur  des  appelants,  fût 
unebaronie.  elle  ne  pouvait  conférer  au  possesseur  ni  le  titre  de 
baron ,  ni  la  noblesse  :  ({u'il  est  bien  vrai  que  jusqueu  lo79  .  était 
censé  noble  quiconque  devenait  propriétaire  dun  fief  noble  5  mais 
que  le  besoin  de  vendre  les  flefs  s'étant  accru  chez  les  anciens 
gentilshommes  après  les  grosses  dépenses  des  croisades ,  et  l'am- 
bition de  les  acheter  sétant  aussi  augmentée  dans  les  classes  infé- 
rieures par  suite  des  richesses  que  leur  ]irociu-ait  lessor  imprimé 
au  commerce  et  à  l'industrie,  le  débordement  de  celte  nol>lesse 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  égalemeiil 
aux  fiefs  de  dignité,  qu'on  appelait  ainsi,  avons  nous 
dit, parce  que  la  dignité  de  chevalier,  de  châtelain  , 
de  baron,  de  vicomte,  de  vidame,  de  comte,  de 
marquis ,  de  prince,  de  duc ,  y  était  annexée  ;  et  qui 
étaient  les  chevaleries  (  militia? ,  feuda  militaria  , 
tcuda  loricae,  en  français,  fiefs  de  Haubert),  les 
chàtellenies,  baronies,  etc. 

Parlons  d'abord  ici  des  chevaleries,  appelées 
encore  quelquefoiss,  selon  le  Glossaire  de  du  Cange, 
gentillesses ,  à  la  différence  des  simples  fiefs  nobles 
nommés  noblesses. 

Les  chevaleries, ou  fiefs  de  Haubert,  ne  pouvaient 
être  possédées  que  par  des  nobles,  et ,  dans  les  pre- 
jniers  temps,  par  des  chevaliers  ou  des  nobles  de 
race  issus  de  famille  de  chevaliers,  et  obligés  de  se 
faire  armer. 


achetée  fut  tel,  que  Henri  III  se  crut  obligé  d'en  tarij-  la  source  par 
son  ordonnance  de  Blois  de  loTO  ;  qu'elle  y)orte  en  effet  que  les 
roturiers  et  non  nobles,  achetant  fiefs  nobles  ou  en  devenant  posses- 
seurs, ne  seraient  pour  ce  anoblis  ni  mis  au  rang  et  degré  des  nobles; 
que.  depuis  cette  ordonnance  qui  n'a  jamais  été  abrogée,  il  fut 
établi  en  principe  qu'eu  acquérant  le  fief  de  l'ancien  possesseur  _ 
on  devenait  seulement  propriétaire  de  la  terre,  sans  succéder  au 
titre  ;  que  les  appelants  sont  donc  obligés,  pour  légitimer  jour  de- 
mande de  prouver  que  Jean  Codère  de  Lacan ,  leur  auteur,  était 
noble  à  l'époque  où  il  a  a<-quis  la  baronnie  de  Saint-Loup....  ; 
qu'il  inq)orte  encore  peu  que  le  réclamant  ait  mis  devant  son  nom 
la  particule  de.  parce  fprdle  peut  bien  indiquer,  mais  est  bun 
de  conslilut-r  la  nobless4\  •< 


ORDONNAN'CE   DE  l.iT'.t.  2'.«) 

On  trouve,  dans  le  Glossaire  de  du  Gange,  an 
mot  7mlilia,  l'extrait  d'une  Charte  de  1323,  qui 
accorde  à  Raimond  Rubey  des  Près  le  droit  de  pos- 
séder des  terres  qui  lui  avaient  été  léguées  par  son 
oncle  ,  '<  Etiamsi  ab  rege  tcncrentur  in  leudum  et 
de  militari  personna  ad  personam  non  militarem 
ex  legato  devenerint ,  »  et  à  la  condition  qu'à  la 
mort  de  l'héritier  elles  seraient  attribuées  î\  un  de 
ses  fils  légitimes  qui  se  ferait  en  temps  conve- 
nable recevoir  chevalier  :  «  Qui  suo  decenti  tem- 
père miles  efficeretur.  » 

«  Il  serait  étrange ,  dit  Loyseau(l),  qu'un  roturier 
fût  seigneur  d'un  fief  de  dignité  qui  emporte  che- 
valerie et  haute  noblesse  ,  de  sorte  qu'un  roturier 
investi  par  un  autre  que  le  roi  peut  être  poursuivi 
soit  par  le  procureur  du  roi ,  ou  par  son  seigneur 
de  tîef  autre  toutefois  que  celui  qui  l'a  investi ,  ou 
son  héritier ,  et  encore  même  par  les  vassaux  du 
fief,  pour  en  vuider  ses  mains  à  personne  capable.  » 

Les  fiefs  de  chevalier  ne  pouvaient  pas ,  dans  le 
principe ,  être  possédés  par  des  non  nobles  (2)  ;  et 


(1)  Des  Ordres,  cliap.  6.  n°  65. 

(2)  Item  quod  habitantes  dictte  villa^  possint...  ftMiduni  uobile 
tenere,  excepto  fcudo  luilitari  quod  emere  et  recipere  non  pos- 
sint, nisi  de  domini  régis  permissione.  »  (Libert.  villa?  Montis  falc- 
diœc.  cartul.,  ann.  -1292  in  reg.  -199.  chartoph.  reg.  th.  uOS^  dans 
le  Gloss.  de  Dncange,  au  mot  Fcitdum  inililare.)  «  Possunt  ven- 
dere  vel  infeodare  aut  res  suas  immobiles  dare.  excepto  feudo  frau" 
cali  militari  quod  emere  vel  recuperare  non  possunt  sine  liccu- 
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quand ,  par  une  exception  particulière ,  on  permet- 
tait aux  roturiers  de  posséder  des  chevaleries  , 
même  sans  l'inancc ,  ils  ne  devaient  les  posséder 
que  pendant  un  temps  limité,  et  ils  étaient  repous- 
sés de  la  prestation  de  l'hommage  (2) ,  lequel ,  sui- 
vant la  section  86  des  Institutes  de  Littleton ,  était  le 
plus  honorable  service. 

L'article  4  du  placard  de  1616  réglant  la  no- 
hlesse  des  Pays-Bas  et  applicable  à  l'Artois ,  la 
Flandres  et  le  Hainault ,  trois  de  ses  provinces  de- 
venues françaises ,  porte  :  «  Si  lesdites  terres ,  fiefs 
ou  seigneuries...  décorés  de  titres  relevés  d'hon- 
neur ,  comme  de  baronie ,  vicomte ,  comté  ,  mar- 
quisat, principauté  ou  duché,  viennent  à  tomber  es 
mains  de  personnes  non  nobles,  ou  de  qualité  nul- 
lement digne  ni  correspondante  à  tels  titres,  cesse- 
ront entièrement  comme  éteints  et  réunis  à  notre 
seigneurie ,  sans  pouvoir  être  continués  par  tels 
nouveaux  propriétaires.  » 

La  déclaration  de  Louis  XIV,  du  8  décembre 


tià  régis  AngliiO.  »  (Viaiuuc  in  diœccsi  Agiunesi ,  in  rcg.  conslabul. 
Burdeg.  fol. ,  53  5  dans  du  Cange,  au  mot  Fcudum  francale.) 

(2)  «  Concedirans...  consulibus  et  habitatoribus  dicUc  villœ  et 
in  postcriun  liabilaturis  qnod  ipsi  possint  et  volcant  acquirerc 
bine  ad  (|uin(|ue  aiinos,  et  ac([uisita  tenere  deinceps  ac  pcrpeUn» 
feuda  nobilia  et  miblaria  abs([uc  linancià  aliquà  -,  diun  tameu 
dicta  feuda  nuUuni  faciant  honiagium.  »  (Liljcrt.  villoc  Florent. , 
ann.  -1309,  tom.  5,  ordinat.  reg.  franc.,  p.  388.  art.  -1  ;  dans  !(> 
Gloss.  dodu  (lance,  an  mol  Fcudum  milUarr.) 


ORDOiNNANCE  DE  1571».  :j(l| 

1()99,  ordonnant,  pour  la  rcclierchc  des  usurpa- 
teurs ,  dans  les  mêmes  provinces ,  l'exécution  des 
règlements  des  rois  d'Espagne  ,  porte  également  : 
«  Les  roturiers  qui  auront  pris  les  qualités  de 
marqui?,  comte,  baron  et  autres  titres  honorifiques 
des  terres  titrées  qu'ils  possèdent .  seront  condam- 
nés à  cent  florins  d'amende. 

Il  y  avait  exception  pour  les  possesseurs  de  fiefs 
dans  les  provinces  de  Bigorre  et  de  Béarn  ;  ceux- 
ci  jouissaient  des  privilèges  de  la  noblesse,  entraient 
aux  états  et  passaient  pour  nobles  d'extraction  lors- 
que leur  possession  datait  de  cent  années.  La  con- 
firmation de  cet  usage  avait  été  l'une  des  conditions 
de  la  réunion  du  royaume  de  Navarre  et  des  pro- 
vinces de  Bigorre  et  de  Béarn  à  la  couronne  de 
France,  en  1G20. 

Après  l'ordonnance  de  Blois,  de  1579 ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  tV  la  date  du  9  décembre 
1595  ,  rendu  au  profit  d'un  avocat  général  au  par- 
lement ,  baron  de  Druy  en  Nivernais  et  rapporté 
par  Bouchot  [Bibliothèque  du  droit  français)  attri- 
bue au  non  noble  de  race  qui  achetait  une  baronie, 
un  comté  ou  une  châtellenie,  la  noblesse  et  les 
noms ,  titres ,  autorités  et  prééminences  attribués  à 
tels  seigneurs,  «  honoraria  fundi  nobilis  prœemi- 
nentia,  dit  l'arrêt ,  est  reahs  et  non  personalis  et 
qualicumque  ejus  fundi  possessori  competit.  » 
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il  laiil  ;ij(»i]terà  ce  mol  possesseur (possessori)  le 
mot  sous-entciulii ,  capable  de  posséder  un  tel  l'iel". 
Sans  cela  cet  arnH  [»araîtrait  en  contradiction  avec 
l'ordonnance  de  Blois;  il  ne  la  violait  pourtant  pas 
dans  l'espèce. 

L'intimé  avait,  pour  le  maintenir  dans  la  jouis- 
sance des  titres  et  de  la  dignité  de  haute  noblesse 
annexés  à  sa  baronie,  sa  capacité  de  posséder  no- 
Idement  tout  espèce  de  fiefs.  Quoi  qu'il  ne  soit  pas 
tait  mention  de  cette  capacité,  elle  a  dû  être  le  seul 
motif  véritable  de  l'arrêt  ;  cela  doit  être  ici  le  sujet 
dune  remarque  importante. 

L'avocat  général  en  question  était,  par  sa  char- 
ge ,  en  possession  de  la  noblesse  personnelle  dont 
jouissaient,  de  plein  droit,  en  vertu  des  lois  et  des 
usages ,  les  offuiers  des  cours  souveraines  et  les 
commensaux  du  second  ordre  ;  c'est  ce  que  nous 
démontrerons  plus  loin. 

Ces  officiers  ne  pouvaient  plus  ainsi  être  classés 
parmi  les  roturiers  et  parmi  les  non  nobles  que  re- 
gardait seuls  l'interdiction  prononcée  par  l'ordon- 
nance de  Blois.  Au  contraire,  bien  que  leur  no- 
blesse fût  simplement  personnelle,  ils  n'en  étaient 
pas  moins  écuyers  et  ils  jouissaient  de  toutes  les 
fianchises  et  inununités  des  gentilshommes  de  race 
ou  anoblis  par  le  prince,  suivant  l'exposé  de  l'arrêt 
du  conseil,  à  la  date  du   l'î  décembre  lOO.j,  en  fa- 
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veur  de  deux  gcnlilslionimcs  de  la  vénerie,  offieiers 
commensaux  du  second  ordre  (1). 

En  consiVjuence  ils  avaient  l'exemption  du  droit 
de  Iranc-fief,  et ,  par  suite ,  avec  la  faculté  de  tenir 
7wblcment  iouîi  fiefs  nobles  et  de  chevalerie,  celle 
de  jouir  des  titres,  honneurs  et  dignités  attachés 
aux  fiefs  qu'ils  étaient  aptes  à  posséder. 

L'avocat  général, compris  ainsi  parmi  les  nobles 
et  les  gentilshommes  (2), pouvait  donc,  en  sa  qualité 


(1)  V.  plus  loin,  cet  arrêt  dans  notre  chapitre  de  la  Noblesse 
d'office. 

(2)  M  Par  les  nobles  on  n'entend  pas  senlement  les  gentilshommes, 
mais  ceux  qui  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse.  »  (Coût,  de 
Normandie  expliquée ,  par  Pesnel ,  MDCCLXXI.  «  Ces  paroles 
entre  personnes  nobles  ne  comprennent  pas  senlement  ceux  (pii 
sont  nobles  d'origine,  mais  aussi  ceux  qui  jouissent  des  privilèges 
et  des  prérogatives  de  la  noblesse,  comme  les  ecclésiastiques, 
les  officiers  des  Cours  souveraines  et  autres,  qui  sont  en  posses- 
sion de  la  noblesse.  »  (Basnage,  Comment,  coutume  de  Norm., 
art.  II.) 

«  Tous  les  nobles  tiennent  leurs  prérogatives  du  roi;  il  n'y  a  de 
différence  être  eux  que  celle  de  l'ancienneté  de  leur  origine.  » 
'(Guyol,  Répert.  de  jurisp. ,  au  mot  Noblesse ,  §  II.) 

J.  Limneus  dit  que  »  le  prince  place  un  homme  du  commun 
dans  le  rang  des  nobles,  le  relevant  d'une  basse  et  abjecte  con- 
dition ,  soit  par  un  titre  f.'odal.  soit  par  un  titre  accidentel  pro- 
venant des  offices  et  dignités  de  toute  nature,  au  moyen  de  quoi, 
par  un  caractère  récent,  il  jouit  des  prérogatives  et  privilèges  des 
anciens  nobles.  »  (De  la  Roque,  préface  du  Traité  de  la  noblesse.) 

Ranchin,  en  ses  annotations  dit  également  que  «  tous  nobles, 
soit  d'origine  ou  par  les  charges,  qui  s'abstiennent  des  arts  mé- 
caniques, sont  réputés  nol>les  par  ordonnance  du  roi  Charles  Vî.(Do 
la  Roque.  Traité  de  la  nolil.  cliap.  CXLl.) 
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(le  IVanc-lenant  de  sa  Ijaronie,  en  poricr  le  litre  et 
en  cxereer  toutes  les  pivroiiatives. 


u  On  appelle  nobles  non  seulement  les  personnes  descendues 
par  mariage  légilirae  des  anciens  gentilshommes,  mais  encore 
ceux,  qui  sont  anoblis  par  lettres  du  roi .  ou  pourvus  d'offices  aux- 
quels Sa  Majesté  a  attaché  le  titre  de  noblesse.  »  (Collection  de 
Denizart.  au  mot  Xobicsse.) 

ti  Nobles  étoient  jadis,  d'après  Loysel,  non  seulement  les 
exlraicls  de  noble  race  en  mariage  ou  qui  avoient  été  anoblis  par 
le  roy,  ou  pourvus  d'offices  nobles,  mais  aussi  ceux  qui  tenoicnt 
fief  et  faisoient  profession  des  armes.  Cela  fut  changé  par  l'ordon- 
nance de  Blois,  de  ^o79,  art.  208.... 

n  II  y  a  trois  sortes  de  nobles:  les  uns  sont  nobles  de  nais- 
sance, tels  sont  ceux  qui  descendent  des  anciennes  familles  et 
maisons,  que  l'on  appelle  nobles  de  race ,  et  ceux  qui  tiennent 
leur  noblesse  de  leur  père  ou  aïeul,  que  l'on  nomme  simplement 
nobles  de  naissance,  et  non  pas  nobles  de  race. 
<■  Les  autres  acquièrent  la  noblesse  par  leur  profession  et  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  au  prince  ou  à  l'état,  et  on  les  appelle  nobles 
d  "office .  c'est-à-dire  devenus  nobles  par  les  provisions  que  le  roi 
leur  accorde  d'offices,  qui  anoblissent  par  rapport  à  la  noblesse 
de  leurs  fonctions.  D'autres  enfin  deviennent  nobles  par  lettres. 

«  Ces  sortes  de  noblesse  sont  égales  en  France  quant  aux  pri- 
vilèges ^et  exemptions.  —  Les  nobles  peuvent  seuls  posséder  des 
fiefs,  et  les  roturiers  n'en  peuvent  posséder,  ou.  du  moins,  il 
faut,  pour  cela,  qu'ils  paient  au  roi  le  droit  de  franc-fief.  > 
(De  Perrière,  Dict.  de  droit  pratique,  aux  mots  Noble  et  Xo- 
blesse.) 

Il  est  vrai  que  le  garde  des  sceaux,  dans  ses  instructions  du 
G  mars  H 789.  relatives  aux  conditions  nécessaires  pour  être  as- 
signé à  venir  voter  aux  assemblées  des  baillages  et  sénéchaussées , 
pour  l'élection  des  députés  aux  États  généraux  de  ^789,  et  pour 
la  rédaction  du  cahier  des  doléances,  disait  :  «  Les  personnes 
pourvues  des  charges  donnant  la  noblesse,  mais  qui  ne  l'ont  pas 
encore  ac<piise  par  vingt  ans  d'exercice,  ne  peuvent  pas  élre  con- 
sidérées comme  nobles,   et  ne  doivent  conséquemmenl  pas  être 
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Parmi  les  fiefs  de  dignité,  il  y  avait  des  baronies 
appelées  baronies  de  coutume  ;  leur  norn  ve- 
nait de  ce  qu'elles  étaient  reconnues  et  mention- 
nées par  les  coutumes.  C'étaient  les  anciennes 
seigneuries  possédées^,  dans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  par  les  barons  ou  les  vassaux  immé- 
diats de  la  couronne.  Ces  seigneuries  primitives  et 
immédiatement  tenues  du  roi  par  baronie  ,  c'est-à- 
dire  mouvantes  immédiatement  du  roi  à  cause  de 
la  couronne;,  ainsi  que  le  titre  de  dignité  qui  y 
était  attaché,  n'étaient  accordées  ni  pour  un  temps 
ni  pour  une  seule  personne ,  ni  pour  une  seule 
famille  ;  elles  se  perpétuaient  dàge  en  âge,  avec  la 
glèbe,  en  faveur  de  tout  possesseur,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  nouvelle  érection. 

D'autres  fiefs  de  dignité,  érigés  plus  tard  et  rele- 


assignées,  quoiqu'elles  possèdent  des  fiefs.  »  M.  le  Garde  des 
sceaux  n'entendait  ici  parler  que  des  personnes  pouvant  être  con- 
sidérées comme  nobles  de  race  ou  héréditairement.  En  un  mot, 
les  \»Qxso\inQsparfaUcment  et  réellement  nobles ,  opposées  à  celles 
qui  n'avaient  que  la  noblesse  personnelle  d'office,  possédant  fiefs 
et  âgées  de  vingt-cinq  ans,  généralement  seules  capaljles  d'assister 
aux  états  provinciaux  ou  généraux  de  la  noblesse,  devaient, 
comme  c'était  juste,  être  encore  seules  admises  dans  cette  circon- 
stance. 

Celte  distinction  du  Garde  des  sceaux  n'empêchait  pas  que  les 
pourvus  d'office  noble,  qui  n'avaient  pas  encore  acquis  le  temps 
d'exercice  voulu  pour  posséder  la  noblesse  parfaite  et  héréditaire, 
ne  fussent  personnellement  considérés  comme  nobles,  et  ne  jouis- 
sent des  prérogatives  ordinaires  des  nobles  et  des  gentilshommes. 

20 
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v;int  siin{)lemeiit  du  roi  comme  dépendants  d'un 
plus  grand  fief  dominant  réuni  à  la  couronne , 
avaient  été  érigés  pour  toujours  et  en  faveur  de 
tous  leurs  possesseurs.  Tels  étaient  la  baronie  de  la 
Boullaye  située  dans  l'élection  d'Evreux,  et  le  mar- 
quisat de  Charrette  en  Bretagne  érigé  en  1775. 

C'était  dans  ces  deux  cas  que  pouvait  être  appli- 
qué l'adage  invoqué  par  l'arrêt  du  parlement  en 
lôOo.  Alors  le  roturier,  acquéreur  d'un  tel  fief  de 
dignité  et  de  haute  juridiction  se  trouvait  anobli 
par  le  seul  fait  de  sa  possession.  Toutefois,  il  fallait 
(]u"il  en  eût  été  investi  par  lettres  patentes  expé- 
diées en  la  chancellerie, et  qu'il  eût  en  conséquence 
fait  recevoir  et  enregistrer,  à  la  cour  des  comptes, 
la  prestation  de  sa  foi  et  de  son  hommage  avec  le 
dénombrement  de  son  fief.  S'il  n'avait  point  été 
investi  par  lettres  patentes  ,  il  fallait  du  moins  que 
le  roi,  en  lui  donnant  l'investiture  par  la  réception 
de  foi  et  hommage ,  ne  fut  pas  censé  avoir  ignoré 
son  état  de  roture.  (1) 

Nous  avons  dit  que  le  roturier  duement  et  expres- 
sément investi  par  le  roi ,  d'un  fief  de  dignité  et 
mis  ainsi  en  légitime  possession  des  droits,  titres^ 
privilèges  et  prérogatives  de  ce  fief,  se  trouvait  ano- 
bli de  la  haute  noblesse. 

(I)  Bacquet,  droit  d"anoblisscmcnt.  —  DAi-fjontré.  sur  l'arlirlf 
^1  de  la  coiilimu'  de  Brolaçrin'.  —  Brraud,  couliimo  de  Norman- 
die. —  De  la  Ro(|iir.  Traité  d(^  la  noblesse,  cliap.  S. 
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Que  devait-il  arriver  quand,  maigre  la  défense 
générale  faite  aux  roturiers  de  posséder  un  fief  de 
dignité,  il  n'en  avait  pas  vmdé  ses  mains,  mais  était 
demeuré  au  contraire  ,  après  sa  prestation  de  foi  et 
d'hommage,  en  pos'session  paisible  de  tous  les  droits 
et  titres  annexés  à  son  fief?  Sa- possession,  quoique 
tolérée,  n'en  avait  pas  été  pour  cela  légitime  ;  il  s'em- 
blerait  donc,  d'après  les  principes  exposés,  qu'il  ne 
dût  jamais  en  retirer  aucun  avantage  pour  la  no- 
blesse purement  imprescriptible  de  sa  nature. 

Ainsi,  ni  lui,  ni  ses  enfants  ou  petits  enfants, 
n'auraient  jamais  du  être  acceptés  pour  nobles.  «  En 
conséquence,  dit  Loyseau  (1),  de  la  répugnance  que 
le  possesseur  d'un  fief  de  dignité  soit  roturier,  il  y  a 
quelqu'apparence  qu'il  soit  présumé  noble  et  qu'à 
ce  regard  il  soit  en  possession  de  la  haute  noblesse. 
Partant  si  le  père  et  l'ayeul  l'ont  possédée  consé- 
cutivement, la  noblesse  est  prescrite  au  profit  de 
leurs  descendants  en  conséquence  du  règlement 
des  tailles  ,  de  IGOO.  » 

Malgré  la  grande  autorité  de  Loyseau,  nous  ne 
pouvons  partager  une  opinion  exposée  si  timide- 
ment. L'éditde  1600  relatif  à  la  possession  légale  et 
duement  autorisée  d'une  charge  par  deux  généra- 
tions ,  ne  peut  être  appliquée  à  la  possession  illégale 
et  usurpée  d'un  fief  de  dignité.  Rien  n'autorise  à  re- 

(I)  Traito  dos  ordres,  chap.  0.  n''  05. 
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j^anlcr  comme  nobles  les  petits  fils  de  deux  person- 
nes qui  n'ont  été  anoblies  d'aucune  laçon. 

A  moins  d'une  érection  pour  les  collatéraux  (1) , 
le  plus  souvent  les  fiefs  avaient  été  érigés  en  fa- 
veur de  la  descendance  seule  de  l'impétrant.  Alors 
la  dignité  attachée  au  domaine  cessait  d'exister  avec 
la  famillle  qui  ne  possédait  plus  ce  domaine  ;  et  le 
noble  même,  son  nouveau  propriétaire,  n'acquérait 
ni  titre  ni  prérogative. 

Lorsque  les  fiefs  de  dignité  pouvaient  anoblir, 
peu  importe  quils  fussent  restés  entiers  ou  qu'ils 
eussent  été  divisés  ;  chacune  de  leurs  parties  tenue 
en  fief  (in  feodo  militari)  anoblissait  aussi  bien  que 
le  tout  ;  et  son  possesseur  était  toujours  qualifié 
chevalier  (2). 

En  effet  nous  avons  déjà  dit  que  le  fief  étant  divi- 
sé ,  chaque  possesseur  relevait^,  par  parage  ou  sans 
intermédiaire  ,  du  seigneur  suzerain,  de  la  même 
manière  que  le  tenait  l'unique  seigneur  pendant 
l'indivision. 

(iliaque  partie,  appelée  membre  de  hautbert , 
conservait  tous  les  droits  primitifs  du  fief . 

(1)  La  noblesse  ne  passe  point  aux  liériliers  coUaléraiix,  si  ce 
n'est  que  le  collatéral  succède  à  quelque  grand  fief.  (De  la  Rocq., 
traité  de  la  nold.  cliap.  CLXVI.) 

(2)  Sciendum  quod  Ademarus  pro  qunrlâ parle  dicta  mililiœ  in- 
continente recognivit  et  conccssit  se  homincni  cl  militcm  dicli 
coniilis  et  snccessoruni  ejus,  et  fecit  indè  homagiuni  (charta  anni 
I23S.  in  rcu.  Tolnsano.  j).  '.>7  dans  le  gloss.  de  du  Cange.) 
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De  i)lus,  suivant  la  coutume  de  Normandie  ,  lu 
seule  dilTérence  entre  le  possesseur  d'un  fief  entier 
de  liautbert  et  le  possesseur  d'une  partie  de  ce  fiel", 
existait  dans  la  durée  du  service  qu'il  devait  comme 
chevalier,  avec  toutes  les  armes  propres  à  la  clie- 
valerie. 

Le  possesseur  du  tout  devait  40  jours  de  services; 
le  possesseur  d'une  moitié,  20;  le  possesseur  d'un 
quart,  10,  etc.  (2). 

§  X. 

BROIT   DE  FRA.NC-F1EF. 

Selon  les  ordonnances  de  1275,  de  1320,  elc, 
les  roturiers^  qui^  hors  des  terres  des  barons,  ache- 
taient des  fiefs  sans  le  consentement  du  roi,  étaient 
jusqu'à  la  quatrième  génération^  obligés  de  payer, 


(2)  Qui  vero  ejiis  modi  feiula  possidebant  feiidali  et  feodali  mi- 
lites dicuntur,  qui  quidem  tenebantur  regem  in  expeditionem  pere- 
gentem  comitari  per  AO  dies  armis  omnibus  et  equis  intructi  :  si 
verô  fcudum  dimidii  esset  militis  per  20  ;  si  denique  quar la- 
partis,  per  10.  (Simeoni  Dunelmensi  et  Bromptono -,  Glossaire 
deducange.  au  mot  fcudum  militare),"  que  tous  ceux  qui  possè- 
dent lieu  de  hautbert ,  soient  tenus  à  avoir  cheval  et  armes, 
et  desqu'ils  seront  âgés  de  21  ans ,  ils  doivent  être  ses  chevaliers, 
qu'ils  soient  trouvez  [irez  et  appareilliez  au  mandement  del  prince 
ou  de  leurs  chiefs  seigneurs.»  (Vêtus  normanorum  jus  municipale 
M.  S,  I  part.  soct.  3  capulS,  Anglis  normani»  ducatum  tcnenti- 
i»us  :  Gloss.  do  ducaui:!'  au  mot  l'eudum  miUtare.) 
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de  règne  en  rèirnc^  une  imposition  connue  jusqu'à 
la  fin  de  la  monarchie  sous  le  nom  de  droit  de 
Iranc-fief. 

Nous  lavons  dit,  cette  exemption  du  droit  de 
franc-fief  accordée  à  la  quatrième  génération , 
valait  pour  elle  un  parfait  anoblissement. 

Disons  donc  quelques  mots  de  ce  droit  et  de  son 
origine. 

Les  Croisades  occasionnèrent  un  mouvement  ex- 
traordinaire dans  la  circulation  des  propriétés.  Les 
nobles  qui  possédaient  la  majeure  partie  des  fiefs  , 
les  aliénèrent  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  expé- 
ditions ruineuses.  Les  négociants,  alors  comme  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  ,  propriétaires 
de  l'argent  monnoyé,  et  presque  les  seuls  en  état 
d'acquérir,  achetèrent  une  grande  partie  de  ces 
fiefs.  Ces  propriétés  étaient  grevées  de  l'obligation 
de  suivre  le  seigneur  à  la  guerre  ;  et  cette  charge 
réelle  et  foncière  était  imposée  à  tous  les  proprié- 
taires, quelque  fût  leur  condition.  Ceux  des  négo- 
ciants acquéreurs  de  fiefs  qui  préféraient  continuer 
leur  commerce  ,  imaginèrent  de  composer,  et  d'a- 
cheter à  prix  d'argent  la  libération  du  service 
militaire  et  de  toutes  les  charges  féodales  relatives 
au  même  service. 

Les  seigneurs  à  qui  le  goût  des  armes  n'ôtait  pas 
l'amour  de  l'argent,  puisèrent  avec  avidité  dans 
cette  nouvelle  source  de  richesses,  et  l'on  vit  alors 
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une  grande  quantité  de  ces  compositions  ;  mais  en 
éteignant  les  ciiarges  du  fief  servant,  les  composi- 
tions diminuaient  par  contre-coup  la  valeur  du  fiel 
dominant,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  pré- 
judiciaient  à  tous  les  fiefs  supérieurs,  en  remontant 
par  une  progression  graduelle  jusqu'à  la  couronne, 
dernier  terme  de  la  féodalité. 

Comme  tous  les  fiefs  du  royaume  relevaient  im- 
médiatement ou  médiatement  du  roi,  on  ne  pouvait 
en  abréger  aucun  sans  sa  permission.  Aussi ,  pou- 
vait-il contraindre  les  roturiers  d'abandonner  les 
fiefs  ainsi  abrégés  ,  et  leur  donner  ou  vendre  la 
permission  de  les  garder  ;  de  là  l'origine  première 
du  droit  de  franc-fief  H  j. 

Quoiqu'on  principe  le  droit  de  franc-fief  ne  dût 
être  perçu  que  sur  les  roturiers ,  les  nobles  quel- 
quefois y  furent  assujétis. 

En  Normandie ,  par  exemple ,  lors  de  la  recher- 
che des  francs-fiefs  en  1471 ,  72  et  73  par  Raimond 
3Iontfaut ,  Jean  Bazire  et  autres  comptables ,  grand 
nombre  de  nobles ,  même  de  ceux  qui  avaient  été 
trouvés  tels  par  Montfaut  lui-mêmC;,  lors  de  sa 
recherche  des  faux  nobles  en  1464,  furent  forcés 
de  payer  le  droit  pour  des  fiefs  qu'ils  possédaient. 
C'était  sans  doute  parce  que  ces  fiefs  avaient  été 


|i)  Encyclopédie  mélhodiqne au  motjurispriidence^ t.  4.iJ.G20 
(^t  21. 
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rcceiniiioiit  aclioles  par  eux  d'un  roturier,  et  eoin- 
nie  pour  laver  la  taelie  que  les  idées  du  temps  im- 
primaient au  ilei'  toml)é  en  mains  roturières.  De  la 
Roque  (1)  en  donne  un  exemple  remarquable  rela- 
tivement aux  Suard. 

Les  nobles  Cbampenois  qui  ne  Tétaient  que  du 
coté  de  leur  mère,  n'étaient  pas  exempts  du  droit 
de  franc-fief. 

Il  en  était  de  même  la  plupart  du  temps  des 
anoblis. 

On  le  voit  par  l'arrct  du  Conseil  d'État,  du  13 
avril  1G41  ,  rendu  sur  les  remontrances  du  syndic 
des  états  de  Normandie  contre  les  prétentions  de 
Michel  Paelogo  qui  avait  traité  des  droits  de  franc- 
fief,  et  voulait  y  soumettre  tous  ceux  qui  ne  jus- 
fifieraient  pas  d'une  noblesse  de  quatre  races. 

Ceux  qui  prouvaient  la  noblesse  de  leur  père  et 
de  leur  a'icul  en  furent  seuls  exempts. 

On  le  voit  encore  par  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
du  vingt-un  novembre  1702  que  voici  : 

«  Le  roi  ayant  par  son  édit  du  mois  de  mai  der- 
nier créé  deux  cents  nobles  auxquels  il  serait  accor- 
dé des  lettres  du  grand  sceau  ;  et  Sa  Majesté  ayant 
été  informée  que  ceux  qui  se  présentent  pour  ac- 
quérir lesdiles  lettres,  ne  font  leurs  offres  qu'à  con- 
dition expresse  qu'ils  demeureront  déchargés  des 

{\)  De  la  Roque,  hisl.  dliarcourL  t.  2. 1.  13.  dia)).  12.  p.  1829. 
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taxes  qu'on  leur  demande  pour  droit  de  Iranc-fier, 
attendu  que,  s'ils  étaient  poursuivis  pour  droit  de 
franc-fier  lorsqu'ils  seront  anoblis,  ce  serait  une  es- 
pèce de  dcrogeance  à  leur  noblesse  :  à  quoi  voulant 
pourvoir;  Ouï,  le  rapport  du  sieur  Chaniillart  con- 
seiller ordinaire  au  conseil  Royal ,  contrôleur  géné- 
ral des  finances  ;  Sa  Majesté  en  son  conseil  a 
ordonné  que  ceux  auxquels  elle  accordera  des 
lettres  d'anoblissement,  en  conséquence  dudit  édit 
du  mois  de  mai  dernier ,  seront  déchargés  des 
droits  de  fi^anc-fief  qu'ils  peuvent  devoir  pour  les 
fiefs  et  terres  nobles  qu'ils  possèdent,  pourvu  que 
lesdits  droits  n'excèdent  pas  la  somme  de  mille  livres; 
et  en  cas  qu'ils  l'excèdent ,  ils  paieront  seulement 
le  surplus;  fait  défense,  etc.  ■' 

Nous  avons  cité  cet  arrêt  autant  comme  une 
preuve  à  l'appui  de  notre  assertion,  que  comme 
un  précieux  renseignement  sur  la  manière  dont 
Louis  XIV  traitait  la  noblesse  qu  il  ne  craignait 
point  de  vendre  au  plus  offrant  enchérisseur. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

NOBLESSE   DE  CHEVALERIE   ET   NOBLESSE 
MILITAIRE. 

§  I- 

NOBLESSE  OE  CHEWEERIE. 

La  noblesse  de  chevalerie  e'tait  la  noblesse  par- 
faite et  liéréditaire  confére'e  immédiatement  au  ro- 
turier qui,  par  une  grâce  spéciale,  avait  été  crée 
chevalier,  ou  investi  légalement  par  le  roi;,  soit 
d'un  fief  de  chevalier,  soit  d'un  office  de  dignité 
auquel  les  privilèges,  le  rang  et  le  titre  de  chevalier 
étaient  attachés. 

C'était  encore  la  haute  noblesse,  avec  ses  préro- 
gatives héréditaires,  attribuée  aux  simples  nobles 
personnels  d'office.  Ceux-ci  possédant  un  fief  de  che- 
valier que  leur  qualité  de  nobles  les  rendait  capables 
de  tenir  franchement,  et,  échangeant  ainsi  leur  titre 
d'écuyer  contre  celui  de  chevalier,  s'élevaient  d'un 
degré  de  noblesse;  et,  par  ce  moyen  qui  perfection- 
nait ce  que  la  leur  avait  d'incomplet,  ils  devenaient 
tout-à-fait  nobles;  c'est-à-dire  nobles  héréditaires, 
de  nobles  personnels  qu'ils  étaient  aupai^ivant. 

Que  la  dignité  de  chevalier  anobhf   d'une  par- 
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faite  noblesse  liéivdiloire  et  transmissible,  c'est  un 
point  incontestable  et  allirmé  par  les  auteurs  les  plus 
estimés  qui  ont  écrit  sur  la  matière. 

«  Militia,  dit  Tiraqueau  (1),  nobilitat,  ut  quisquis 
est  miles,  is  continué  sit  nobilis....  Militia  est  di- 
gnitas,  et  dignitas  propria  nobilitatis,..  chevaliers 
qui  dicuntur,  nobiles  sunt.  » 

Lorsque  Gérard  de  la  Tour  lut  lait  chevalier  en 
1300  par  Guillard  de  Guiscart;  un  autre,  que  le  roi 
n'ayant  pas  la  faculté  d'anoblir,  il  craignit  qu'on  ne 
lui  objectât  son  défaut  de  noblesse  ;  en  conséquence, 
îl  supplia  le  roi  de  vouloir  bien  suppléer  à  ce  qui 
pouvait  lui  manquer  de  ce  côté-là. 

Le  prince  lui  fit  expédier  des  lettres  par  lesquelles 
il  déclara  «  vouloir  que  Gérard  de  la  Tour  fut  consi- 
déré comme  personne  noble,  à  cause  de  sa  qualité 
de  chevalier,  et  qu'il  jouît  du  privilège  des  nobles, 
imposant  silence  à  ceux  qui  pourraient  murmurer 
à  rencontre  (2).  » 

Suivant  un  vieil  adage,  «  Le  moyen  de  se  faire 
anoblir  sans  confesser  roture,  était  d'être  fait  che- 
valier. « 

En  effet,  «  celui  qui  est  fait  chevalier  par  le  roi, 
dit  Loyseau  (3),  ou  qui  a  une  seigneurie  ou  un  office 


{])  Tr.  do  uobil.,  chai..  VIU. 

J2',  Guyot.  R»''p.  de  jurisprudence,  au  mot  chevalier. 

^3)  Liv.  des  Ordres,  rhap.  VI.  u"  37. 
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auquel  le  titre  de  elievalier  est  attaché,  est  absolu- 
ment noble  lui  et  sa  postérité,  parce  que  la  cheva- 
lerie est  un  degré  par-dessus  la  noblesse,  »  et  que, 
dit-il  dans  le  même  livre,  «  la  chevalerie  a  toujours 
été  comparée  parmi  nous  au  patriciat  des  Romains 
qui  effaçait  tous  les  vices  de  la  naissance;  Qui 
omnem  natalium  maculam  eluebat.  » 

TinxquQUu  ,de  iwbilitate ;  Chopin^  (Coutume  d'An- 
jou) ;  Du  Tillet,  Guyot  (Répert.  de  jurisprudence)  et 
beaucoup  d'autres  attestent  de  même  l'acquisition 
de  la  parfaite  noblesse  par  la  chevalerie. 

Dans  un  exposé  de  l'arrêt  du  conseil,  du  13  dé- 
cembre 1695,  que  nous  reproduisons  plus  loin, 
chap.  V,  à  la  noblesse  d'office,  nous  lisons  :  «  Le 
premier  ordre  des  commensaux  comprenant  les 
officiers  de  la  couronne,  les  chefs  d'office^  ceux  du 
conseil  et  tous  ceux  qui,  à  cause  de  leurs  offices, 
peuvent  se  qualifier  clievaliers,  et  sont  nobles  d'une 
noblesse  parfaite  et  transmissible  à  leur  postérité..  » 

Un  décret  impérial  du  1 2  décembre  1 735,  adressé 
au  Conseil  souverain  de  Mons,  dans  les  Pays-Bas, 
porte  que  «  lorsque  Sa  Majesté  accorde  des  lettres 
patentes  de  chevalerie,  elle  suppose  que  les  impé- 
trants sont  nobles  ;  que  néanmoins  elle  les  anoblit 
au  cas  qu'ils  ne  le  soient  pas,  en  sorte  que  leurs 
lettres  leur  servent  de  titre  de  noblesse  qu'ils  trans- 
mettent à  leurs  descendants,  quoique  la  qualité  de 
chevalier  soit  bornée  à  leur  personne.   » 
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Cela  prouverait  au  besoin  que,  si  les  fils  des  ano- 
blis par  ehevalcrie  étaient  cux-menies  nobles,  ils 
n'avaient  pas  eux-mêmes  le  droit  de  porter  le  titre 
de  ebevalier. 

A  moins  que  les  chevaliers  n'eussent  été  rendus 
brréditaires  par  la  possession  de  fiefs  héréditaires 
de  bautbert,  ou  par  des  lettres  patentes,  le  titre  de 
chevalier  était  personnel  et  ne  passait  point  aux  en- 
fants qui  conservaient  ou  acquéraient  seulement  le 
titre  d'écuyer,  se  trouvant,  quand  ils  n'étaient  pas 
nobles  de  race,  anoblis  par  la  chevalerie  de  leur 
père,  qui  valait  pour  le  roturier  élevé  à  cette  di- 
gnité, un  anoblissemen  complet. 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  la  chevalerie,  au 
premier  chapitre  qui  concernera  la  haute  noblesse 
et  la  dignité  héréditaire  de  chevalier. 

g  H- 

L'article  25  de  l'édit  de  Henry  IV  sur  le  fait  des 
tailles,  paru  en  IGOO,  porte  :  «  La  licence  et  la  cor- 
ruption des  temps  ont  été  cause  que  plusieurs, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  porté  les  armes  durant  les 
troubles,  ont  usurpé  le  nom  de  gentilhomnve  pour 
s'exempter  induement  de  la  contribution  des  tailles. 
Pour  à  quoi  remédier  défendons  à  toutes  personnes 
de  prendre  le  titre  dVcnyer,  on  de  s'insinuer  au 
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corps  (le  la  noblesse,  s'ils  ne  sont  issus  d'un  aicul 
et  père  qui  aient  fait  profession  des  armes,  etc.... 
sans  jamais  avoir  fait  aucun  acte  vil  et  dérogeant  à 
ladite  qualité,  et  qu'eux  aussi^  se  rendant  imitateurs 
de  leurs  vertus,  les  aient  suivis  en  cette  louable  façon 
de  vivre,  à  peine  d'être  dégradés  avec  deshonneur 
du  titre  qu'ils  auraient  osé  induement  usurper.  » 

Parcetéditde  IGOO,  il  resta  établi  en  principe 
que  la  noblesse  militaire  héréditaire  était  acquise  î\ 
celui  qui  vivait  noblement  sans  déroger,  et  était  issu 
d'un  père  et  d'un  aïeul  ayant  fait  profession  des 
armes,  et  servi  vingt  ans  en  qualité  de  capitaines^ 
lieutenants,  enseignes,  gens  d'armes,  etc.  (1). 

Ce  principe, consacré  par  divers  arrêts,  le  fut, no- 
tamment lors  de  la  recherche  des  usurpateurs  de  la 
noblesse,  par  deux  jugements  des  commissaires,  au 
profit  des  descendants  de  deux  capitaines  (2). 

xVu  mois  de  novembre  1750,  Louis  XV  statuant 
de  nouveau,  dit-il,  dans  le  préambule  de  son  édit, 
sur  l'article  25  de  celui  de  1600,  et  renfermant  sa 
grâce  dans  de  justes  bornes,  établit  trois  dégrés  au 
lieu  de  deux,  et  exigea  trente  ans  de  service  et,  de 
plus,  l'obtention  de  la  croix  de  Saint-Louis.  En  voici 
une  analvse  succincte  : 


(1)  Loyseau,  Traiti''   des  ordres  des  simples   gentilshommes, 
11°  48  et  40,  et  une  foule  d'autres  auteurs. 

(2)  Belleguise,  Traité  de  la  noblesse,  in- 1 2.  1 688.  et  de  la  Rofine. 
en  son  Traité,  édition  173^,  p.  404. 
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Le  grade  d'officier  général  dut  conférer,  à  partir 
de  leurs  hrevels,  la  noblesse  à  ceux  qui  y  parvien- 
draient et  à  toute  leur  postérité  légitime  née  et  à 
naître. 

Tout  officier  au-dessous  du  grade  de  maréchal 
de  camp,  né  en  légitime  mariage,  dont  le  père  et 
Taïeul  créés  clievaliers  de  Saint-Louis  et  comptant 
trente  ans  de  service,  en  avaient  passé  soit  vingt 
comme  capitaines,  soit  dix-liuii  comme  lieutenants- 
colonels,  soit  seize  comme  colonels,  soit  quatorze 
comme  brigadiers,  et  avaient  ainsi  acquis  l'exemp- 
tion de  la  taille  ;  lorsque  lui-même  avait  obtenu  la 
croix  de  Saint-Louis,  et  servi  pendant  le  môme 
temps  avec  les  mêmes  grades,  acquerrait,  du  jour 
de  la  date  de  son  certificat  de  service,  la  noblesse 
pour  lui  et  ses  descendants. 

Les  officiers  devenus  capitaines  et  chevaliers  de 
Saint-Louis  que  leurs  blessures  mettaient  hors  d'é- 
tat de  continuer  le  service,  étaient  de  droit  dispen- 
sés du  temps  leur  restant  à  courir.  Il  en  était  de 
même  de  ceux  morts  à  l'armée  avec  le  grade  de  ca- 
pitaine. 

La  preuve  de  cette  noblesse  se  faisait  par  la  re- 
présentation des  commissions  de  ceux  qui  avaient 
rempli  les  trois  degrés  ci-dessus  établis  et  par  celle 
de  leurs  provisions  de  chevalier  de  Saint-Louis  et  les 
certificats  à  eux  délivrés  conformément  à  cetédit, 
puis  remplacés,  en  vertu  de  la  déclaration  du  12 
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janvier  1752  interprétative  de  cet  édit,  par  des  let- 
tres d'approbation  de  service. 

Notez  ceci  :  Bien  que  les  descendants  d'un  père 
et  d'un  aïeul  ayant  exercé  la  profession  des  armes, 
fussent,  aux  conditions  exprimées  par  les  édits  de 
1600  ot  de  1700,  déclare^  nobles,  le  père  et  l'aïeul 
n'avaient  pas  eux-mêmes  joui  de  la  noblesse.  Sui- 
vant les  deux  édits, ces  militaires  étaient,  comme  les 
simples  privilégiés^  exempts  seulement  des  tailles  ; 
ils  n'avaient  droit  à  aucun  des  autres  privilèges 
constitutifs  de  la  noblesse,  môme  personnelle.  Fis 
n'avaient  ni  le  titre  d'écuyer,  ni  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief, 

Voici  ce  qui  le  prouve  :  Le  sieur  de  3Iontignac, 
capitaine  et  fils  d'un  capitaine,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  prétendait  qu'étant  d'après  l'édit  de  1750, 
dans  la  voie  d'acquérir  la  noblesse^  il  devait  jouir 
personnellement  des  privilèges  qui  y  étaient  an- 
nexés, comme  en  jouissaient,  disait-il,  les  pourvus 
d'offices  conférant  la  noblesse  graduelle.  Sur  ce,  il 
se  prétendait  exempt  du  droit  de  franc-fief.  Un  arrêt 
du  Conseil  du  14  novembre  1752,  rendu  siir  cette 
contestation,  condamna  le  sieur  de  Montignac,  at- 
tendu que  redit  de  1750,  en  accordant  l'exemption 
de  la  taille  seulement  dans  les  cas  exprimés,  ne 
pouvait  procurer  l'exemption  du  droit  de  franc-fief 
qu'à  ceux  parvenus  à  la  noblesse. 

Ce  n'était  don"  })as  à  droit  héréditaire,  du  chef  de 

21 
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leurs  père  et  aïciil  non  nobles  et  incapables,  en  con- 
séquence, de  faire  souche  de  noblesse,  que  le  petit- 
fils  était  devenu  noble  ;  c'était  de  son  propre  clief. 
II  était  anobli  par  la  loi  à  cause  des  services  de  son 
père  et  de  son  aïeul.  Lui-même  avait  acquis  et 
comme  prescrit  la  noblesse,  dit  Loyseau. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  afin  que  plus  loin, 
au  chapitre  de  la  noblesse  d'office,  on  comprenne 
mieux  comment  se  trouvaient  nobles,  en  vertu  de 
Ic'dit  de  UiOO,  les  descendants  d'un  père  et  d'un 
a'ieul  officiers,  qui  n'avaient,  h  cause  de  leurs  cl  lar- 
ges, joui  que  d'une  noblesse  purement  personnelle 
et  viagère,  dUr  non  Iransmissible. 


(d  0  c> 


CHAPITRE  SIXIEME. 

NOBLESSE    D'OFFICE. 

TROIS  CLASSES  DE  NOBLESSE   DOFFICE  .    SA  PP.E:»11ÈRE 

ET  SA  SECONDE  CLASSE.    SA  TROIsiÈME   CLASSE. 

§    I. 
TROIS   C.L.VSSF.S  BF.  NOBl,TS.SSE   DOFFlf.K. 

La  noblesse  d'ofricc  provenait  de  la  possession, 
de  quelqu'office  honorable  auquel  les  prérogatives 
et  les  titres  de  la  noblesse  étaient  attachés,  et  qui, 
pour  cette  raison,  était  nommé  office  noble. 

Les  offices  (officia)  étaient  appelés  par  les  Ro- 
mains, charges  publiques  (munera  publica),  ou  bien 
honneurs,  dignités  (honores,  dignitates),  «  parce 
que,  dit  Loyseau,  Traité  des  offices,  les  officiers  ac- 
croissent les  hommes  en  honneurs  et  dignités.  » 

«  Dignité,  ajoute  le  même  auteur,  est  tout  office 
attribuant  une  qualité  honorable  dont  on  peut  se 
titrer  et  accompagner  son  nom,  et  qui  rehausse  la 
personne  par  dessus  la  liberté.  » 

Comme  il  nous  l'apprend  encore,  le  nom  de  mi- 
lice (militia),  donn('  aux  places  de  compagnies  ou 
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I»;m(]es  (rolïit'iers  servant  (l;iijs  la  maison  de  l'oni- 
jiei'onr,  lenr  ('(ail  donnf'  eoninie  nn  liti'c  (riionnonr, 
d'anlanl  que  les  Romains  n'csiimaiciil  rien  de  plus 
lionorai)le  que  la  qualité  de  miles. 

On  appelait  les  offiecs  charges  et  états,  parce  que, 
dit  (Claude  «le  Ferrièrc  (1),  ils  arrêtaient  et  fixaient 
la  qualilé  e(  la  condition  des  personnes,  et  don- 
naient un  état  à  ceux  qui  s'en  faisaient  pourvoir. 

Les  offices,  qui  se  nommaient  en  français  offices 
honorables,  et  en  latin,  hoiwrcs,  di f/ni (al es,  viniewt 
cQu\  que  nous  avons  précédenuneni  df'sii^ni's  sous 
le  nom  de  digniti',  et  (pii  attrinuaieni  un  lilre 
d'honneur  dont  on  pouvait  se  qualifier. 

Tels  étaient,  par  exenq^le,  selon  Loyseau,  le  lilre 
et  l'épilhèle  d'honneur  de  chevalier,  apparlenani 
aux  officiers  conslilués  en  éminente  digniti'^  et  en- 
suite ceux  d'(Vuyer  et  de  noble  hommC;,  dont  le  pre- 
mier emportait  une  vraie  noblesse  ;  tandis  que 
l'autre,  attaché  à  quelques  charges  inf{'i'ieures  de 
magistrature  ou  civile,  n'emportait  qu'une  noblesse 
honoraire,  dite  de  ville  (2). 

En  effet,  ajoute  le  même  auteur,  dans  son  Iraifi' 
Des  simples  dignités,  «  le  litre  de  noblesse  est  cslimi' 
plus  honorable  aprt's  le  nom;  quand  on  dit,  un  tel 
('('uyer,  c'est  plus  qur-  dire  noble  homme  un  tel.    » 


(i)  Diclitinnairo  do  droit  nu  mol  ii(ililc.';>c. 

(2)  Litvscaii.  des  ofiiccs  en  !,"'Mi!'iai.  iiv.  I.  cliap.  1\,  ii"  •">. 
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SousrEiii[)irc  romain,  comme  sous  la  Monarcliio 
Ihiiicaiso,  ceux  qui  avaient  des  cliargcs  lionorahles, 
portaient  l'épec  comme  gens  d'armes.  Ainsi  le  vou- 
lait la  loi  5,  qui  miiitare possit,  lib.  1:2. 

Chez  les  Romains ,  nous  l'avons  expliqué,  les 
charges  honorables  donnaient  la  noblesse  (juand 
le  père  et  raïeuî  les  avaient  possédées  successive- 
ment. 

Cet  usage  d'acquérir  la  noblesse  à  sa  postérit(' 
par  la  possession  des  charges  honorables  pendant 
deux  générations,  avait  du  se  continuer  sous  la 
première  race  de  nos  rois;  et  il  était  devenu,  ainsi 
que  l'exprime  l'article  25  de  l'cdit  de  IGOO  par 
nous  cité  plus  loin,  une  loi  et  une  suite  des  ma:'urs 
du  royaume. 

Aussi  Loyseau  (1)  a-t-il  raison  de  dire  de  la  no- 
blesse :  «  C'est  un  abus  de  penser  que  la  noblesse 
soit  fondée  sur  la  descente  des  Francs-Allemands  ; 
mais  c'est  là  vérité  qu'elle  provient  des  trois  autres 
sources;  savoir  :  des  médiocres  seigneuries,  des 
offices  ennoblissants  en  deux  races  consécutives,  et 
de  la  possession  immémoriale.    » 

Voici  ce  que  dit  ce  savant  interprétafeur  de  l'ar- 
ticle 25  de  l'édit  de  IGOO  concernant  la  noblesse 
graduelle  d'oftice.  «  Or  le  plus  grand  et  important 
privilège  qu'ont  les  officiers,  c'est  qu'aucuns  sont 

il)  l.iv.  di'S  Sfiuiu'iiiics.  <  liiii)   \lll.  w   17. 
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oinioblis  par  leurs  olfices  non  (runc  simple  noblesse 
honoraire  appelée  noblesse  de  ville,  eonsistant  seu- 
lement à  se  qualifier  nobles  hommes ,  mais  d'une 
vraie  noblesse  qui  leur  attribue  par  effet  toutes  les 
franchises  et  immunités  des  gentilshommes  de 
race.  » 

Les  officiers  qui  étaient  ainsi  anoblis  par  leurs 
offices  et  qui  Jouissaient  de  toutes  les  franchises 
innnunités  et  prérogatives  des  gentilshommes, 
étaient  ceux  auxquels  appartenait  le  titre  d'écuver^, 
qualification  delà  vraie  noblesse,  à  la  différence  de 
lépithète  de  noble  homme,  titre  de  la  noblesse  ho- 
noraire de  ville,  suivant  les  précédentes  assertions 
de  Loyseau.  Nous  avons  appuyé  sur  celte  distinc- 
tion pour  qu'elle  ne  soit  pas  oubliée.  Voici  d'ailleurs 
quelques  citations  qui  la  confirment  : 

«  Le  plus  ordinaire  moyen,  dit  de  la  Roque, 
pour  avoir  la  noblesse  est  la  concession  que  le 
prince  fait  à  quelqu'un  de  la  qualité  d'écuyer  ou  de 
chevalier.  Le  second  moyen  est  quand  le  roi  élève 
un  de  ses  sujets  a  quelqu'office  et  dignité  où  la 
noblesse  est  attachée  (1).  »' 

«  On  appelle  nobles ,  fit-on  dans  le  nouveau 
Denizart,  non  seulement  les  personnes  descendues 
par  mariage  légitime  des  anciens  gentilshommes^, 
mais  encore  ceux  qui  sont  anoblis  par  lettres  du 

(\)  Traité  de  la  noblesse,  chap.  Vlll,  p.  182. 


roi,  ou  pourvus  d'orfices  auxquels  Sa  Majestr  a 
attache  le  titre  de  noblesse.  »  il  i 

«  Nos  roys,  \'2)  dit  Messire  Cli.  le  Bret;,  conseil- 
ler oixlinaire  de  S.  M.  en  ses  conseils  d'état  privée, 
conlerent  la  noblesse  par  deux  moyens^,  l'un  tacite 
et  l'autre  exprès  :  celui-là  se  fait  par  les  offices,  et 
eestuy-cy  par  des  lettres  patentes. 

«  Quant  aux  offices  qui  donnent  le  titre  de  no- 
blesse ,  les  uns  sont  enrichis  d'un  si  grand  éclat  de 
dignité,  qu'ils  acquièrent  une  pleine  et  entière  no- 
blesse, en  mesnie  temps  qu'on  à  Ihonneur  d'en 
être  pourvu  :  comme  sont  les  offices  de  chancelier 
de  France,,  de  garde  des  sceaux,  des  conseillers 
d'état  servant  ai  tuellement,  des  secrétaires  d'état; 
toutes  les  premières  dignitez  militaires,  de  la  justi- 
ce et  de  la  maison  du  roy  qui  étaient  ancienneiDcnt 
affectées  à  la  plus  haute  noblesse.  Et  les  autres, 
bien  qu'ils  soient  fort  honorables,  néammoins  ils 
n'attribuent  pas  si  promptement  une  pleine  noljles- 
se  à  ceux  qui  les  possèdent  ;  mais  ils  servent  seule- 
ment de  degré  pour  y  parvenir  :  car  suivant  la 
coutume  que  nous  observons  il  faut  que  la  posses- 
sion de  ces  offices,  ayt  été  continuée  de  père  en 
fils,  dans  une  mesme  tamiIle,pour  faire  que  le 
Iroisième  se  puisse  dire  pleinement  noble. 


tl)  Collect.  do  Dcnizart.  au  mot  r.oblossc. 

;2)  Do  la  s«)iivoraiiicl'^  du  roi  lili.  II.  rha|..  VI.  MUCXXXII. 
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«  De  cqHg  espèce  sont  les  offices  de  conseillers 
de  cours  souveraines,  de  trcsoriers  généraux  de 
France ,  de  secrétaires  du  roi  maison  et  couronne 
de  France,  de  capitaines  et  lieutenants  de  compa- 
gnie de  gens  de  guerre^  et  de  plusieurs  autres  qui , 
pour  riionneur  de  leur  dignité,  jouissent  d'une 
pleine  immunité  des  tailles  et  de  toutes  sortes  de 
subsides  :  ce  que  Ton  peut  dire  être  déjà  une  demie 
noblesse. 

«  En  quoy  ils  suivent  la  règle  du  droit  romain 
qui  dit  en  la  loi  1  ,  c.  de  dignit. ,  lib.  12,  si  ut  prœ- 
ponis  et  avum  consulem  et  patrem  prœtorium  virum 
habuistis ,  claritatem  fjeneris  re/i«ef/s:  ce  qui  sem- 
ble avoir  été  tiré  d'une  ancienne  constitution  qui 
fut  faite  du  temps  de  C.  Sulpitius  Galba.  » 

Voici  sur  ce  sujet  diverses  citations  de  Loy- 
seau (1): 

«  On  ne  peut  être  proche  du  soleil ,  qu'on  ne 
soit  éclairé  de  ses  rayons  ny  manquer  d'honneur 
près  de  celui  de  qui  tout  honneur  procède ,  bref 
être  sans  dignité  avec  celui  qui  est  le  distributeur 


(1)  Des  Offices  delà  maison  du  roi  n°  78;  dès  Offices  non  vé- 
naux, liv.  IV,  n'  62.  nobles;  des  Privilèges  des  offices,  liv.  I*', 
chap.  IX,  n.  51  et  32;  des  Offices  de  la  maison  du  roi,  chap.  III, 
n.  J9  et  37;  Privilèges  des  offices,  liv.  I,  chap.  IX,  n.  44,  45, 
47;  des  Offices  en  général,  liv.  ^,  chap.  IX.  n.47;  des  Privilèges 
des  offices,  liv.  \  chap.  IX,  n.  10.  -18,  19;  des  Ordres  des  sim- 
ples genlilshommes,  chap.  V,  n.  43.  50. 
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(le  toutes  les  dignitez.  C'est  pourquoi,  dit  Dutillet, 
nos  roys  reconnaissant  que  la  rétribution  dlionneur 
est  plus  à  personnes  de  cœur  que  celle  de  riches- 
ses, voulurent  par  édit  que  leurs  domestiques 
fussent  honorez  par  tous  les  pays  de  leur  obéis- 
sance. Les  Empereurs. Charlemagne  et  Louis-le- 
Débonnaire  l'ordonnèrent  ainsi  qu'il  appert  par  les 
chapitres  de  l'abbé  Ansij^ise  ;  c'est  le  chapitre  24 
du  2^  livre  des  capitulaires  dont  voici  les  mots:  vo- 
lumusut  nobis  famulantes  condignum  apud  omncs  ha- 
heant  honarem  sicut  à  genitore  nostro,  et  à  nobis  sœph 
admonitum  est.  Ce  que  renouvella  (ajoute  du  Tillet), 
Charles-le-Chauve,  le  2o  juin  864,  en  la  dicte  te- 
nue à  Peste,  (c'est-à-dire  à  Passy)  mandant  à  tous 
ses  comtes  que,  s'ils  vouloient  être  entretenus  de 
lui  en  honneur  ,  ils  honorassent  ses  officiers  do- 
mestiques comme  il  étoit  accoutumé  du  temps  de 
ses  prédécesseurs. 

«  En  la  maison  du  roy  les  trois  degrés  de  no- 
blesse y  ont  leurs  places  »  à  scavoir  les  princes  aux 
offices  de  la  couronne  ;  les  chevaliers  ou  seigneurs 
es  grands  offices ,  et  les  simples  gentilshommes  es 
offices  des  compagnies  à  eux  réservés,  dont  quel- 
ques uns  ont  la  fonction  de  paix,  d'autres  de  guerre; 
mesme  pour  les  soldats,  il  y  a  tous  ceux  des  gar- 
des, les  arcliers  du  grand  Prévôt,  ceux  du  capitaine 
de  la  Porte,  et  encore  on  peut  mettre  en  ce  rang 
tous  les  prévôts  des  marécliaux  et  leurs  lieutenants 
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(ît  arc'liors,  qui  iK'aïuinoins  ne  jouissenf  pas  do  fous 
les  privik'j^es  des  domestiques  ;  mais  leurs  olliees 
sont  ivgles  au  surplus  tout  ainsi  que  les  milices  de 
la  maison  du  roy. 

«  Comme  les  rayons  du  soleil  sont  plus  forts  que 
ceux  de  la  lune  qui  emprunte  sa  lumière  de  lui, 
aussi  la  noblesse,  soit  de  la  femme  mariée  à  un 
homme  noble,  ou  de  fliomme  pourvu  d'office  enno- 
blissant, n'est  pas  si  vigoureuse  que  celle  de  race 
qui  appartient  à  la  personne  de  son  chef,  et  est  in- 
fuse (s'il  faut  ainsi  dire)  dans  son  propre  sang. 

«  C'est  pourquoi  nous  pratiquons,  en  ces  no- 
blesses empruntées,  tout  l'opposite  qu'en  celle  de 
race,  à  scavoir,  qu'elles  ne  sont  pas  transmises  aux 
enfants. 

«  Néanmoins,  en  la  noblesse  de  dignité  prove- 
nant des  offices,  nous  observons  que  le  père  et 
l'ayeul  ayant  été  pourvus  d'offices  ennoblissants, 
leur  postérité  devient  noble.    » 

Loyseau  ,  après  avoir  dit  que  les  offices  ano- 
blissants et  alfectés  aux  gentilshommes,  ou  aux 
nobles  de  race,  étaient  ceux  des  gentilshommes  de 
la  chambre  (decuriones),  des  deux  compagnies  des 
cent  gentilshommes  (massiers  d'armes  ou  gentils- 
hommes au  bec  de  corbin),  des  gentilshommes  ser- 
vants (castrensiani),  des  écuycrs  d'écurie,  des  ma- 
réchaux des  logis  (mensores  et  inentatores),  etc. 
ajoute  :  «  Voilà  ce  qui  concerne  les  offices  enno^ 
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blissants;  mais  il  yen  a  d'autres  qui  n'ennoblissent 
pas  tout-à  lait  les  pourvus,  mais  les  rendent  seule- 
ment privilégiez;  e'est-à-dire  leur  apportent  pres- 
que toutes  les  immunités  et  exemptions  qu'ont  les 
nobles,  notamment  celles  des  tailles. 

«  C'est  pourquoi  la  clause  vulgaire  des  com- 
missions des  tailles  fait  mention  des  exempts  et  des 
privilégiez  et  non  privilégiez;  car  les  exempts  sont 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  de  leur  propre 
condition  sont  francs  et  exempts  de  taille ,  ei  à 
l'égard  desquels  ne  point  payer  la  taille  n'est  point 
un  privilège  ou  passe  droit ,  mais  une  francliise  et 
liberté  ;  et  néammoins  on  ne  les  appelle  pas  libres 
ni  francs  ,  à  cause  de  l'équivoque  de  ces  noms, 
mais  exempts;  et  les  privilégiez  sont  ceux  qui  étant 
de  condition  roturière  et  par  conséquent  tenuz  de 
droit  commun  au  payement  des  tailles,  en  sont  toute 
fois  déchargez  par  quelque  privilège  spécial. 

«  Il  faut  hardiement  remarquer  en  cette  matière 
une  différence  fort  importante  ;  les  nobles  soit  de 
race  ou  de  concession  moderne  ,  ou  à  cause  de 
leurs  offices  ,  ne  doivent  jouir  de  l'exemption  des 
tailles,  sinon  pendant  qu'ils  vivent  noblement,  ainsi 
qu'il  est  exprès  contenu  dans  leur  commission,  et 
non  quand  ils  font  marchandise  ou  exercent  arts 
mécaniques  ;  mais  les  simples  privilégiez  pourvus 
d'offices  auxquels  le  trafic  des  marcliandises  n'est 
pas  interdit,  comme  par  exemple  les  menus  offi- 
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citTS  de  l;i  maison  du  roi,  auxquels  l'exeniitlionest 
donnée  non  pas  tant  pour  honneur,  que  pour  sup- 
plément de  gafies,  peuvent  sans  perdre  leurs  privi- 
lèges, faire  ti'afie  de  marcliandises  et  exercer  hors 
la  cour  tous  arts  et  métiers,  comme  M.  le  Bret  en 
son  2r  plaidoyer  nous  rapporte  avoir  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts. Ccsmenus  oITiciers  simples exem[)ts 
de  tailles  par  privilège  qu'il  faut  distinguer  des 
nobles  ,  ne  sont  tenus  pour  nobles  en  aucune  oc- 
curencc,  liors  Icxemption  des  tailles. 

Bacquet(l)  semble  établir  la  même  distinction 
quand  il  dit,  au  sujet  des  citoyens  de  certaines  villes 
qui;,  par  privilège  spécial^  pouvaient  tenir  des  fiels 
et  des  terres  nobles,  sans  payer  le  droit  de  tranc- 
fief:  «  Ils  le  pouvoient  sans  être  assujétis  à  vivre 
noblement,  mais  ainsi  éloient  vrais  roturiers  lésant 
trains  de  marchandises.  » 

«  En  France  il  est  notoire  (juc  les  offices  d'émi- 
nente  dignité  attribuent  au  pourvu  non-seulement 
la  simple  noblesse,  mais  aussi  laqualiti;  de  cheva- 
lier qui  est  un  titre  emportant  haute  noblesse.  Tous 
ceux  qui  à  cause  de  leurs  offices  peuvent  se  dire 
chevaliers  sont  nobles  d'une  parfaite  noblesse  eux 
et  leurs  enfants,  ni  plus  ni  moins  que  ceux  aux- 
quQls  le  roi  confère  la  chevalerie. 

(Il  Pli  Droit  (il'  IVitiK -licT.  cli.ii».  \.  |).  "i-i.  u"  I  ). 
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«  ^lais  il  y  a  cneoro  d'aulres  moindres  oITiccS  qui 
uatlribiicnt  pas  la  qiialiféde  clicvalier  aux  pourvus 
el  loutesfois  les  cnnoblisscul,  non  pas  d'une  parfaite 
noblesse  qui  passe  à  la  postérité  :  ains  pour  ce  que 
la  noblesse  qui  en  provient  n'est  qu'une  digHité 
procédant  de  rofPice  qui  d'ailleurs  n'est  assez  forte 
pour  passer  à  l'iiéritier  et  pour  eJïacer  la  roture  de 
race,  elle  n'est  pas  plus  Iransmissible  aux  enfants 
que  l'office  même;  ainsi  qu'en  l'empire  romain  les 
cnfanis  des  sénateurs  qui  avoient  obtenu  le  titre  et 
la  dignité  d'illustre,  étoient  sénateurs  nés  et  avoient 
voix  au  S(?nat  sitôt  qu'ils  étaient  parvenus  en  âge 
suffisant;  ce  que  n'avoienl  pas  les  enfants  des  sim- 
ples sénateurs  comme  il  est  dit  en  la  loi  dernière  D. 
de  Sénatii. 

«  Pour  revenir  aux  offices  ennoblissants,  ils  ont 
('lé  spécifiés  presque  tous  au  VF  cliap.  du  liv.  l" 
des  offices  où  j'ai  dit  qu'il  y  en  a  deux  sortes,  les  uns 
qui  non-seulement  ennoblissent  le  pourvu,  mais 
aussi  le  mettent  au  rang  de  la  baute  noblesse,  les- 
quels par  conséquent  ont  cette  force  que  par  la  seu- 
le dignité  du  père^  ses  enfants  sont  ennoblis  de  sim- 
ple noblesse^  ainsi  qu'ils  le  seroient  par  le  mojen  de 
lettres  d'ennoblissement  par  lui  obtenues;  desquels 
offices   il  sera  encore  traité  au  cbapitre  suivant . 

«  Mais  il  y  a  d'autres  moindres  offices  qui  en- 
noblissent le  pourvu  seul  cl  qui  ne  lui  attribuent 


•Xi',  I.IVRK  m.     (IIAP    VI.     PARAG.    I. 

(ju'mio  noblesse  personnelle  et  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'ennoblir  sa  lii^née,  si  tels  ol'fiecs,  ou  autres  sem- 
blables, n'ont  été  tenus  par  le  père  et  l'ayeul;  au- 
quel eas  la  noblesse  est  acquise  perpétuellement  à 
la  postérité;  et  de  cette  espèce  sont  les  conseillers 
des  cours  souveraines  ,  encore  qu'ils  n'aient  pas 
d'édict  exprès,  mais  cela  est  fondé  sur  les  anciennes 
lois  et  mœurs  du  royaume  ainsi  que  parle  ce  règle- 
ment f^énéral  de  l'an  1600. 

«  Quand  aux  charges  militaires  desquelles  à  la 
vérité  la  noblesse  doit  plutôt  procéder  que  des  au- 
tres, il  ne  faut  point  douler  que  celles  des  gouver- 
neurs de  provinces  et  villes ,  capitaines  et  mem- 
bres principaux  des  gendarmes  des  ordonnances 
du  Roi^  ennoblissent  ceux  qui  en  sont  honorés; 
voire  on  a  autrefois  estimé  que  toutes  les  places  de 
ces  compagnies,  ensemble  les  charges  de  capitai- 
nes en  chef  de  gens  de  pied,  lieutenans  ou  ensei- 
gnes eussent  dro'.t  d'ennoblir;  mais  ce  règlement  de 
IGOO  a  décidé  le  contraire  en  l'art.  25,  les  décla- 
rant seulement  exempts  de  tailles,  comme  simples 
privilégiez  et  tant  qu'ils  continueront  le  service  sauf 
à  eux^  après  vingt  ans  de  service,  d'obtenir  le  pri- 
vilège de  vétéran,  et  adjoule  qu'à  l'avenir  les  ro- 
tiuMcrs  qui  tiendront  ces  places^,  ne  jouiront  d'au- 
cune excmpîion  qu'après  avoir  servi  dix  ans  en- 
tiers et  pour  autant  de  temps  qu'ils  continueront  à 
servir;  et  néammoins  il  enjoint  aux  capitaines  de 
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gens  (rarmcs  de  remplir  leurs  compagnies  de  gen- 
tilshommes. 

«  En  quoi  faut  tenir  une  règle  assez  notable  que 
les  offices  ou  charges  affectes  aux  simples  nobles 
n'ennoblissent  pas  pourtant  le  pourvu  s'il  appa- 
roit  qu'il  soit  roturier.  Bien  est  vrai  que  ^  quand 
il  y  est  toléré^  il  est  présumé  noble;  et  si  le  père  et 
l'ayeul  ont  tenu  successivement  de  tels  offices  , 
c'est  une  preuve  de  noblesse  pour  la  troisième  gé- 
nération, suivant  l'art.  25,  de  ce  règlement  que 
je  viens  d'interpréter. 

«  Il  faut  aussi  distinguer  hardiement  d'avec  les 
nobles  les  simples  exempts  de  tailles  par  privilège, 
comme  les  menus  officiers  domestiques  du  Roy  et 
des  princes,  privilégiez,  les  officiers  des  élections, 
et  autres  semblables,  etc  ;  ceux-1  nà'ont  que  demi- 
noblesse  et  ne  sont  pas  tenus  pour  nobles  en  au- 
cune occurrence;,  hors  l'exemption  des  tailles. 
Mesme  quand  ces  offices  auroient  été  en  G  généra- 
tions ,  elles  n'apporteroient  ni  noblesse  ni  exemp- 
tion en  aucune  occurrence.  » 

Ainsi,  entre  les  charges  du  premier  ordre  attri- 
buant aux  titulaires,  avec  le  titre  de  chevalier , 
une  noblesse  parfaite  et  immédiatement  transmis- 
siblc,  et  celles  des  officiers  des  élections  et  des  au- 
tres privilégiés  ne  tirant  de  leur  noblesse  honoraire 
et  de  ville,  non  transmissible,  que  la  faculté  de  s'ap- 
peler nobles  hommes,  sans  jamais  même,  au  bout 
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(lo  six  {^vni'rations,  |»ouvuir  (ransinellre  la  moindre 
noblesse  ;  voiei  deux  classes  d'offices  bien  marqués: 
les  uns  anoblissant,  et  les  autres  faisant  seulement 
présumer  noble,  mais  tous  cependant  donnant  la 
noblesse  à  la  postérité  d'un  père  et  d'un  aïeul 
titulaires. 

Le  caractère  auquel  on  reconnaît  les  premiers, 
c'est  leur  affectation  aux  nobles  de  race  prescrite 
parles  ordonnances  ou  l'usage, le  titre  d'écuyer, 
roblij^ation  de  ne  pas  déroger  et  l'inscription  sur 
les  rôles  des  tailles  sous  le  nom  d'exempts. 

Pour  les  seconds,  leur  caractère  distinctif  est 
leur  attribution  facultative  aux  gentiisbomme?,  ou 
bien  aux  capitaines,  lieutenants  ,  enseignes  et  sol- 
dats signalés  (Art.  2G0,  édil  de  mai  1579,  XXVIII, 
édit  de  1600),  le  titre  d'écuyer  et  l'obligation  de  ne 
pas  dérog:er. 

^  n. 

DOVFU'.li. 

Il  y  avait  trois  classes  d'offices  ou  charges  no- 
bles: les  premiers  donnaient  à  celui  qui  en  était 
pourvu  une  noblesse  réelle,  héréditaire  et  transmis- 
sible  immédiatement  à  la  postérité;  les  seconds 
donnaient  une  noblesse  personnelle  qui  devenait 
liéréditaire  et  transmissible  à  la  postérité'  au  bout 
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(l'un  certain  temps  d'exercice,  ou  en  cas  de  mort. 

Les  charges  de  la  première  classe  étaient  celles 
des  Officiers  de  la  couronne  ,  des  Chefs  d'office  de 
la  maison  du  roi ,  des  membres  du  Conseil  prive , 
des  Présidents  des  cours  souveraines ,  enfin  toutes 
celles  auxquelles  étaient  annexés  le  titre  et  la  qualité 
de  chevalier. 

Celles  de  la  seconde  classe  comprenaient  : 

r  Les  Officiers  des  Chancelleries. 

La  noblesse  au  premier  degré,  transmissible  en 
cas  de  démission  en  faveur  d'un  fils  ou  d'un  gendre, 
après  vingt  ans  d'exercice ,  ou  en  cas  de  mort  en 
fonctions;,  était  accordée  aux  Gardes  des  Sceaux , 
AudiencierS;,  Contrôleurs,  Secrétaires,  Référendai- 
res et  quatre  Chauffe-cires  de  la  grande  chan- 
cellerie; aux  Gardes  des  Sceaux,  Audienciers, 
Contrôleurs  et  Secrétaires  du  roi  près  les  Cours; 
aux  Gardes  des  Sceaux  et  à  leurs  Payeurs  des  gages, 
près  les  Présidiaux.  [Lettres  patentes  de  février 
l-iSi.  —  Editsde  1518,  1519  c^  1537,  — DeV/ara- 
tion  du  24  octobre  1643,  —  Édits  d'avril  1672  e^ 
novembre  1690,  —  Déclaration  du  24  Juin  1702;  — 
Éditdu  19  juin  1715  et  juin  1770.)  (Voir  en  outre 
ce  que  nous  dirons  plus  bas  au  mot  vétérance.i 

2"  Les  Officiers  du  Grand  Conseil.  [Édit  de  décem- 
bre 1 644  ,  —  Déclaration  d'août  1717.) 

3°  Les  Officiers  du  Parlement,  de  la  Cour  des 
Comptes  et  des  Aides  de  *Paris.   [Édils  de  juillet 
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\(yil,  janvier  Kiio  et  IGÔO,  novembre  1()90, /?mr.s 
1()91;,  novembre    1701  et  avril  1714,  août  1715.) 

■IM.cs  Orncicrs  du  Chàlclct.  [Éilit  tVaoût  1768.) 

5"  Les  Présidents,  Trésoriers  généraux  de  Fran- 
ce et  de  la  Chambre  des  Domaines  de  Paris.  {Édits 
ifavril  170i,  et  de  septembre  1720.) 

G"  Les  Officiers  de  la  Cour  des  Monnaies  de 
Paris.  [Lettres patentes  de  1719.) 

7"  Les  Officiers  du  Conseil  et  du  Parlement  de 
Dombes.  {Déelarati(jns  d  avril  1,')71  et  de  novembre 
1694.) 

8"  Les  Officiers  du  Conseil  supérieur  de  Douny. 
{Édit  du  5  mai  1772.) 

9"  Les  Officiers  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  Comptes  du  Daupliiué.  [Édit  du  24  octobre  1639 
et  Déclaration  du.  10  avril  1706.) 

10"  Les  Officiers  du  Parlement  de  Flandres. 
{Êdits  de  décembre  1713  et  du  A  janvier  1755.) 

1  r  Les  Officiers  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Bretagne.  (Èdits  d'août  1669,  de 
décembre  1692  et  juillet  1693.) 

12"  Les  Chevaliers  d'honneur  près  les  cours  sou- 
veraines, les  sièges  présidiaux  et  les  bureaux  des 
finances.  (Edit  du  8  décembre  1703.) 

13°  Les  !Maires,  Prévôts  des  marciinnds,  Lclie- 
vins.  Consuls  de  Paris  {dernier  édit  de  juin  1716), 
de  la  Rochelle  {dernier  édit  de  juin  1691),  de  Poi- 
tiers, t'M  la  personne  dîi  maire  seulement  ('lu  deux 
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fois  et  ayant  exercé  quatre  ans  {arrêt  du  conseil  et  let- 
tres patentes  du  4  janvier  1 680  et  de  décembre  1 686), 
—  d'Angouleme  {arrêt  du  conseil  du  4  [écrier 
1673);, — de  Nantes  (dernier  arrêt  du  conseil  du 
2C)  juin  1669);, — de  Lyon  (dernier  édit  de  février 
1705);,  — 'de  Bourges  {dernier  arrêt  du  conseil  du 
27  août  1673  et  leitres  patentes  de  mai  1674), — 
d'Angers  [dernier  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ^ 
du  15  juin  1675),  —  de  Bordeaux  {édii  de  juin 
1681j, — les  Capitouls  de  Toulouse  (dernière  décla- 
ration de  septembre  1692.J 

1 4"  Les  citoyens  immatriculés  de  Perpignan  (der- 
nier arrêt  du  conseil  du  22  décembre  1  785.) 

^  III. 

Les  charges  de  la  troisième  elnssc  étaient  :  réel- 
les des  Officiers  de  judicature  membres  des  cours 
souveraines,  parlements,  cours  des  Comptes,  des 
Aides  et  des  conseils  supérieurs  ;  des  burenux  des 
finances  et  des  ciiambres  du  domaine  dans  les 
généralités;  2^  Celles  des  Officiers  de  la  maison 
du  roi  faisant  partie  du  second  ordre  des  com- 
mensaux;— 3°  Celles  des  Commissaires  des  guer- 
res ;  —  4"  Celles  des  Gouverneurs ,  Lieutenants 
et  Majors  héréditaires  dans  les  villes  closes  ;  —  5" 
Celles  des  Prévôts  gén.'raux,  Prévôts  provinciaux 
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l'I  j)arlicnliers,  des  Vicc-BaiJlis,  Viec-Sénéchaux 
et  Lieutenants  eriminels  de  rube  courte  ;  — 
()°  Celles  des  Oftïciers  des  grands  baillages  ayant 
obtenu,  par  suite  de  Tordonnanee  de  mai  1788,  la 
noblesse  personnelle  pour  eux,  et  la  noblesse  gra- 
duelle héréditaire  au  second  degré  pour  leur  posté- 
rité en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de  leur  charge, 
ou  bien,  au  bout  de  25  ans,  pour  les  lieutenants- 
généraux  et  particuliers,  les  avocats  et  procureurs, 
et,  au  bout  de  30,  pour  les  conseillers;  —  7"  (Pour  la 
Flandres),  celles  des  membres  des  Cours  de  justice, 
Présidiaux,  Baillages,  Cours  féodales  et  des  officiers 
de  justice  à  tous  les  dégrés  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire; le  grade  d'officier  dans  les  armées  du  sou^ 
verain  ;  la  cléricalurc  ;  l'échevinage  ;  la  députation 
aux  états;  la  mairie  et  autres  charges  municipales, 
même  celles  de  greffier,  bailli,  trésorier  des  com- 
munes (1). 
Faisons  observer  ici  que  nous  aurions  pu  com- 


|l|  Ce  [)oiut  est  implicilenient  reconnu  par  M.  Berlin,  minisire 
d'Elat  de  Louis  XVI,  dans  sa  Icltre  du  2S  juin  I7S3  à  Denis 
Joseph  Godefroy.  (S'oh-  Analcctes  de  M.  Leglay,  1833.) 

Les  professeurs,  docleurs  eu  droit,  jouissaieul  de  la  noblesse 
personnelle  (Requête  des  docleurs  de  la  Aiculté  aux  droits  de 
1  université  de  Caen  aux  commissaires  de  la  Cour  des  aides  de 
Rouen,  eu  ^  G")  j:  Delà  Roque.  Traité  de  la  nob.  chap.XLlI).  Ils  n'é- 
taient pas  sujets  au  droit  de  l'rauc-fief.  (.-Vrrèt  de  la  Chambre  des 
fVancs-liefs  établie  à  Toulouse,  le  17  septembre  1698.)  .Après  avoir 
servi  vingt  ans.  ils  jouissaient  du  titre  de  comte  (idem.  \'.  De 
Raecker.    Nublessi-   llamaiide  de  France,  p.  -iS.) 
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prendre  tous  ces  officiers  sous  la  seule  et  unique 
dénomination  de  commensaux  :  tous  les  officiers 
de  judicature  et  autres  étant  par  les  ordonnances 
réputés  commensaux  du  second  ordre^  et  admis  en 
celte  qualité  à  jouir  des  mêmes  droits,  titres  et 
privilèges  (1). 

Ainsi  pour  ces  droits  et  privilèges,  tout  ce  qui 
aura  été  décidé  pour  les  uns ,  pourra  s'appliquer 
à  tous. 

Les  officiers  commensaux  du  second  ordre  pro- 
prement dits  :  Jes  officiers  de  la  maison  du  roi  et 
des  princes ,  étaient  : 

Chambre  du  roi  :  V  Les  premiers  valets  de 
chambre  ;  2"  Les  valets  de  chambre  ordinaires  et  de 
quartier,  les  huissiers  du  cabinet  et  de  l'anticham- 
bre, les  porte-mantaux  ordinaires  et  de  quartier, 
les  garçons  de  la  chambre ,  les  porte-arquebuses. 

Garde-robe  du  roi  :  Les  premiers  valets  de  la 
garde-robe  ordinaire  et  de  quartier,  les  garçons  de 
la  garde-robe ,  le  porte-manteau  ordinaire ,  le  cra- 
vatier. 

Maison  du  roi  :  I^Les  secrétaires  de  la  chambrC;, 
du  cabinet  et  des  commandements,  les  lecteurs  de 
la  chambre ,  les  conducteurs  des  ambassadeurs ,  les 
gentilshommes  de  la  chambre ,  les  cent  gentils- 

il)  Guyot.  Traité  des  offices:  et  autres  auteurs. 
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hommes  au  bec  do  corhin  ;  T  les  jientilsliommes 
servants,  le  jnaître  dliutel ,  le  contrôleur  ordinaire 
de  la  bouche,  le  contrôleur  d'office. 

Faculié  :  Le  premier  m 'dccin  et  le  médecin  or- 
dinaire, le  premier  chirurgien  et  le  chirurgien  or- 
dinaire ,  les  quatre  premiers  apothicaires. 

Autres  officiers  :  T  Les  gentilshommes  ordinai- 
res, l'intendant  et  le  contrôleur  général  des  meubles 
de  la  couronne  ;  2"  Les  marécliaux  et  fourriers  des 
logis ,  le  garde  général  des  meubles  de  la  couronne, 
les  intendants  et  contrôleurs  généraux  des  menus 
plaisirs  et  affaires  de  la  chambre  du  roi. 

Écuries  :  1"  Les  écuyers  de  sa  Majesté,  les  gou- 
verneurs et  sous-gouvei'neurs  des  pages  de  ses 
écuries  ;  2''  Le  porte-épée  de  parement ,  le  roi  et  les 
héraults  d'armes. 

Équip.vges  et  chasses:  Les  commandants,  lieu- 
tenants et  gentilshommes  de  la  vénerie,  du  vau- 
trait, de  la  louveterie  et  de  la  fauconnerie. 

Maison  militaire  :  Les  gardes  du  corps  pourvus 
de  lettres  d'anciens  gardes,  les  chevau-légers ,  les 
gendarmes  de  la  garde,  les  officiers  des  cent-Suis- 
ses  et  les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Tous  ces  officiers  du  second  ordre  des  commen- 
saux dénomméS;,  possédaient  la  noblesse  personnel- 
le avec  tous  ses  titres,  droits  et  privilèges. 

Pour  le  titre  d'écuyer  consacré  par  divers 
arrêts,  ils  y  furent  tous  maintenus  purement  et 
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siiiiplenieiif,  lors  de  la  recherche  des  usurpateurs 
de  la  noblesse,  par  l'arrêt  du  conseil  du  22  mars 
1G66  ,  durant  Texercice  de  leurs  charges. 

Pour  leur  exemption  du  droit  de  Iranc-fiel",  la 
plus  grande  prorogative  de  la  noblesse  et  le  principal 
attribut  des  charges  donnant  cette  noblesse  (1), 
nous  pourrions  citer  une  foule  d'arrcts  et  d'édifs 
particuliers  insérés  dans. le  code  des  commensaux  ; 
nous  nous  contenterons  d'en  citer  deux. 

Le  premier  du  Conseil,  à  la  d^îte  du  1  ■]  d 'ccmhro 
1695,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil 
{)ar  Jacques  André  du  Clavier  sieur  de  Miniac,  et 
Charles  !Miniac  sieur  de  Ville-Xouveaux,  gentils- 
hommes de  la  vénerie  de  Sa  Majesté  servant  par 
quartier,  contenant  qu'en  cette  qualité  ils  ont  le 
boniieur  d'être  du  nombre  des  officiers  commen- 
saux de  la  maison  de  Sa  Majesté  dont  les  offices 
attribuent  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  une  noblesse, 
laquelle  quoique  purement  personnelle  et  non  frans- 


(1)  Bacquet.  Droit  de  frauc-Hef  diap.  VI.  ii'^  I.  et  Droit  dano- 
lilissemout.  chap.  XX.  p.  Sî.  et  chap.  XXII.  p.  88.  89.  — Tira- 
(pieau.  in  libro  di^  nobilitate.  cap.  20.  col.  139  et  sequentib.— 
Arrêt  du  conseil,  du  0  octobre  IToO.  rendu  contre  les  Glles  d'un 
payeur  des  ga^res  du  parlement  de  Paris.  —  Préandjule  de  ledit 
d'avril  1771  relatif  aux  commissaires  et  contrôleurs  des  guerres. 
<<  Les  oliiciers  domestiques  de  la  maison  du  roi  non  nobles  paient 
le  droit  de  franc-fief.  •>  (DolaK.  traité  de  fa  nob.  cfiap.  XXIfl.) 
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missible  à  la  postérité  (I),  ne  laisse  pas  néanmoins 
de  leur  donner  le  droit  de  se  qualifier  écuyers  et  de 
jouir  de  toutes  les  franchises  et  immunités  des  gen- 
tilshommes de  race  ou  anoblis  par  le  prince.  De  cet 
ordre  sont  aussi  les  gentilshommes  de  la  chambre, 
les  gentilshommes  servants ,  les  écuyers  d'écurie , 
les  maréchaux  des  logis ,  les  fouriers  et  autres  offi- 
ciers appelés  vulgairement  du  second  ordre  :  le 
premier  comprenant  les  officiers  de  la  couronne , 
les  cliefs  d'office ,  ceux  du  conseil  et  tous  ceux  qui 
à  cause  de  leurs  offices  peuvent  se  qualifier  cheva- 
liers, et  sont  nobles  d'une  noblesse  parfaite  et 
transmissible  à  leur  postérité. 

«  La  raison  pourquoi  ceux  qui  ont  l'honneur 
d'être  pourvus  des  offices  du  second  ordre,  sont 
considérés  comme  nobles  et  ont  les  mêmes  droits , 
franchises ,  immunités  et  privilèges  que  les  gentils- 
hommes de  race  ou  anoblis,  c'est  qu'anciennement 
ces  offices  étaient  affectés  aux  gentilshommes,  et 
que  néanmoins  par  la  succession  du  temps ,  les  ro- 
turiers y  ayant  été  admis,  riionneur  qu'ils  ont  de 
servir  Sa  Majesté  leur  a  communiqué  le  même  pri_ 
vilége  et  les  mêmes  prérogatives  qu'aux  gentils- 
hommes de  race  ou  anoblis ,  à  l'exception  que  cela 
ne   passe  pas  leurs   personnes ,  au  lieu  que  les 


(I)  Tant  que  la  noblesse  n'a  pas  été  possédée  successivement  par 
deux  générations,  auquel  cas  elle  passe  à  la  postérité. 
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honneurs,  franchises  des  véritables  gentilshommes 
passent  à  leur  postérité. 

«  A  ces  causes  requéraient  les  suppliants  qu'il 
plût  à  Sa  Majesté  les  décharger  de  toutes  taxes  pour 
francs-fiefs,  etc.   » 

«  Le  roy  en  son  conseil  ayant  égard  à  ladite  re- 
quête, décharge  les  suppliants  des  taxes  pour  les- 
quelles ils  ont  été  compris  dans  lesdits  rôles  de 
francs-fiefs,  etc. 

Le  second  édit,  à  la  date  du  15  mars  1778,  dé- 
clare les  officiers  commensaux  de  la  seconde  classe, 
suivant  la  liste  et  dans  Tordre  où  nous  les  avons 
désignés,  exempts  du  droit  de  franc-fief,  tant  qu'ils 
exerceront  leurs  charges,  ou  lorsqu'ils  auront  ob- 
tenu des  lettres  de  vétérance  après  25  années  de 
service,  à  condition  que  les  uns  et  les  autres  ne  fe- 
ront aucun  acte  dérogeant. 

Les  offices  que  nous  avons  compris  dans  la  troi- 
sième classe  des  charges  anoblissantes,  renfer- 
maient, comme  on  Ta  vu,  pour  leurs  titulaires  cet- 
te obligation  de  ne  pas  déroger;  ils  possédaient 
donc,  sans  aucune  exception,  tous  les  attributs  et  le 
caractère  des  offices  nobles. 

Bien  plus,  presque  tous  avaient  les  caractères 
attribués,  parLoyseau,  aux  charges  qu'il  dit  ano- 
blissantes. 

D'abord,  les  offices  par  nous  désignés  enpre 
mière  ligne  dans  notre  liste,  devaient  être  donnés 
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aux  seuls  iioMcs  de  nice,  aux  tenues  de  ledit  de 
1778,  relatif  îi  rexeuiptiou  du  droit  de  Iraue-l'ief; 
cnsuite,Ies  porte-uiauteaux,liuissiersde  laeliauibrc 
et  des  cabinets,  valets  de  chambre  et  de  la  garde- 
robe  avaient  obtenu  la  noblesse  héréditaire, en  mou- 
rant dans  l'exercice  de  leurs  charges,  ou  servant 
pendant  vingt  ans,  par  lesédits  d'octobre  1594,  de 
mai  1 G 1 1 ,  10  mars  1 G 1  o ,  juillet  1  fiôo ,  mars  1 60 1 . 

Les  gentilshommes  de  la  chambre,  les  deux  cents 
gentilshommes  au  l)ec  de  corbin,  les  gentilshommes 
servants,  les  maîtres  d'holel  et  les  écuyers  d'écurie 
devaient  tous  ètie  nobles  de  race,  aux  termes  de 
l'article  2.j9  de  l'édit  de  Henri  ÎII,  de  mai  l.')79. 

Parmi  les  écuyers  décurie,  ainsi  appelés  parce 
qu'ils  faisaient  partie  des  écuries  sur  les  rôles  des- 
quelles ils  étaient  couchés,  étaient,  sous  le  comman- 
dement immédiat  du  grand  écuyeretsous  celui  des 
deux  piH^miers  écuyers  de  la  grande  et  de  la  (letite 
écurie:  1"  Les  écuyers  du  roi  proprement  dits,  qui 
mettaient  au  roi  ses  éperons  ,  lui  tenaient  Tétriei', 
le  suivaient  partout,  et  portaient,  dans  les  cérémo- 
nies, ses  éperons,  ses  gantelets,  son  écu,  sa  coite 
d'armes,  son  armet;  2"  les  écuyers  cavalcadours,  in- 
tendants des  chevaux  à  la  main  ;  3°  les  porte-épées 
de  parement  (en  latin,  qui  ensem  régis  defert,  spa- 
tharius  ,  S[>ataferius,  ensifer  ,  ensiger,  armiger)  , 
autres  écuyers  d'armes,  portant  dans  les  cérémo- 
nies, coiiiiiie  les  gentilshommes  au  bec  de  corbin 
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la  masse  (l'armes,   une  des  ('pues  de  parade  du 
roi  11). 

Les  maîtres  d'iiotel  lurent  confirmés  dans  la  qua- 
lité de  chevalier  et  d'éeuyer,  par  la  déclaration  du 
17  octobre  1056. 

Leroietlesliéraults  d'armes  confirmés,  par  l'éditde 
1718,  dans  l'exemjjtion  du  droit  de  Iranc-tïef,  jouis- 
saient des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  porte- 
épéesqui  leur  étaient  assimilés,  ditGuyot  dans  son 


(Il  Dans  le  concile  de  Tolède,  trois  Porte-épées  iSpatharii)  si- 
gnent avec  la  dignité  de  comte  et  de  duc  :  Quilenchus.  spatha- 
rius  et  cornes,  et  Sesemirus,  spatharius  et  diix. 

«  Scutiferi.  dit  Du  Cange  en  son  glossaire,  iidem  sunt  qui  ar- 
migeri  alque  ejusdem  proindè  condilionis:  scutiferi  et  armigeri 
prîpsertira  ità  sunt  appellati  qui  principùui  ensem  et  scutum  de- 
ferebant.  viri  sumnite  diguitatis....  Armigeroruni  porro  sumnia 
olira  fuit  dignitas.  ul  qui  primas  tenerent  in  regum  aulis.  » 

Chez  les  Slaves,  Fécuver  du  roi  est  appelé  dans  les  vieilles 
chartes,  schilono  et  scutobajuhis. 

En  Pologne,  parmi  les  officiers  de  la  cour,  il  y  avait,  dans  les 
capitales  des  provinces,  un  porte-glaive  Igladifer).  dont  la  charge 
était  de  marcher,  devant  les  princes,  portant  leur  glaive  toutes  les 
fois  qu'ils  se  montraient  en  grande  pompe  en  public.  A  Fépoque 
où  Cromerus  écrivait  son  livre  de  la  République  et  des  Magistrats 
polonais,  cette  charge  était  devenue  purement  honorifique.  Ces 
porte-glaives  étaient  nobles  de  race  :  u  Erat  Gicolaus  Seraphim... 
gladifer  Cracoviensis  génère  nobilis.  »  (Joan.  Longini  canonico 
Cracoviensi  in  vitàB.  Kingte;  Du  Cange.  gloss.,  au  mot  gladifer.) 

En  France,  comme  tous  les  autres  écuyers  d'écurie,  les  Porte- 
épées  devaient  être  nobles  de  race,  aux  termes  des  anciens  règle- 
ments et  des  anciennes  ordonnances.  (Edit  de  Henri  III,  de  mars 
•1579).  An  moins  devaient-ils  être  franches  personnes  non  sou" 
mises  au  paiement  des  tailles;  c'est  ce  qui  ressort  de  l'arrêt  sui" 
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Traiti' (les  oITices  (1).  Siiivaiil  les  anciennes  ordon- 
nances (2),  le  roi  d'armes  devait  être  elicvalier;  et 
les  lîérauUs,  premiers  nobles. 

Les  maréchaux  et  fourriers  des  logis  qualifiés,  se- 
lon Loyseau,  du  titre  de  Monsieur,  avaient  été,  avant 
redit  de  1778,  confirmés  dans  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  par  les  arrêts  du  conseil  du  12  mars 
1G65  et  15  septembre  1693. 

Les  otTiciers  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  ,  le  lieute- 
nant-général de  robe  courte,  les  quatre  lieute- 
nants servant  par  quartier,  les  deux  lieutenants  de 


vaut  d'enregistrement,  rendu  par  la  Cour  des  .Vides  de  Normandie, 
le  5  juin  1723. 

«'  Vu  par  la  Cour  les  lettres  de  retenue  accordée  par  S.  M.  à 
N'**,  de  la  charge  de  porte-épée  de  parement  du  roy...  cerliûcat 
des  officiers  de  l'élection  du...,  portant  que  ledit  sieur  n'est  pomt 
employé  dans  les  rôles  des  tailles...  ny  au  chapitre  des  naturels 
taillables....  Ordonne  que  lesdites  lettres  seront  enregistrez  ez  re- 
gistres d  ycelle.  pour,  par  lui,  jouir  de  leur  effet  tant  et  si  long- 
temps qu'il  ne  commettra  de  ilérogeance.  à  laquelle  fin  il  sera  em- 
ployé aux  rôles  de  la  paroisse  de....  au  chapitre  des  cxcwpls.  » 

Suivant  la  distinction  faite  par  Loyseau  (Voir  la  page  331  de  cet 
ouvrage),  entre  les  exempts  et  les  simples  privilégiés,  le  chapitre 
des  exempts  étant  celui  des  nobles,  on  trouve  encore  là  une 
preuve  positive  que  cette  charge  de  porte-épée,  ainsi  que  celles 
des  officiers  connnensaux  du  second  ordre  dont  les  porte-épées 
faisaient  partie,  était  un  office  noble,  anoblissant  et  interdisant 
tout  acte  de  dérogeance:  autre  caractère  des  offices  anoblissants. 

(1)  Guyot,  Traité  des  pri\ilég3s  attachés  à  chaque  oflice.  t.  ^, 
p.  627. 

(2)  Du  Gange,  Gloss.  v"  Heraldus.  —  IMiilippe  Mort«;ui.  Ta- 
bleau des  armoiries  de  France. 
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robe  longue,  pour  le  civil,  le  criminel  et  la  police, 
le  procureur  du  roi  et  son  substitut,  se  trouvent 
maintenus  dans  l'exemption  du  droit  de  franc-lief 
par  Fcdit  de  1778. 

Outre  ces  prévôts,  il  y  avait,  faisant  partie  des 
commensaux  du  second  ordre,  les  prévôts  géné- 
raux, prévôts  provinciaux  et  particuliers,  vice- 
baillis,  vice-sénécliaux  ,  lieutenants  criminels  de 
robe  courte,  et  leurs  lieutenants  anciens,  tous  main- 
tenus dans  la  qualité  d'écuyer,  par  la  déclaration 
du  6  mai  1692,  et  les  arrêts  du  Conseil,  des  26  fé- 
vrier 1697  et  10  novembre  1699. 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
le  14  janvier  1627,  avait  également  maintenu  en  la 
possession  de  la  qualité  d'écuyer,  un  prévôt  des 
maréchaux  au  gouvernement  de  Brie  et  de  Cham- 
pagne. 

En  vertu  de  la  noblesse  personnelle  qu'attribuait 
à  ces  officiers  la  qualité  d'écuyer  ainsi  autorisée, 
lors  de  la  dernière  recherche  des  usurpateurs  de  la 
noblesse,  les  descendants  de  deux  prévôts  succes- 
sifs ont  été  maintenus  en  leur  noblesse  (1). 

Ajoutons  encore  les  commissaires  et  les  tréso- 
riers des  guerres. 

Les  trésoriers  des  gardes  du  corps  furent  main- 


(I)  De  la  Roque.  Petit  Traité  de  la  Nohlesse  et  de  son  origine, 
chap.  II,  p.  104.  ^  via. 
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Icmis  on  l;i  (jiialK;'  (ririiyer,  p;ir  l'arivt  du  Conseil, 
du  (iaoùt  l()î)7. 

Les  eomniissaires  et  eontrùleurs  des  guerres  fu- 
rent maintenus  en  la  qualité  d'éeuyer,  par  l'édit  de 
dé4?embre  1G91. 

Dans  les  rôles  de  la  Cour  des  Aides  de  l'an  1 671 , 
ils  portent  ce  titre,  dit  Daniel  (1). 

Par  un  arrêt  du  Conseil,  de  l'an  1G57,  les  deux 
cents  licmnies  d'armes  des  gendarmes  de  la  garde, 
inscrits  sur  le  rôle,  portent  le  titre  d'éeuyer  et  jouis- 
sent des  privilèges  des  commensaux  de  la  maison 
du  roi.  Leurs  privilèges  étaient  les  mêmes  que  ceux 
des  chevau-légers  de  la  garde  (2). 

Ces  chevau-légers  de  la  garde  avaient  été  ins- 
titués par  Henri  IV^  au  mois  de  mai  lo9o.  Voici  le 
confeim  des  lettres-patentes  qui,  consacrant  cette 
institution,  furent  données  en  forme  d'édit,  à  Tours, 
au  moi  de  mai  1593  (3)  : 

('  Sur  les  lettres  patentes  du  roi  données  à  Tours 
au  mois  de  mai  dernier,  signées  Henri  et  sur  le  re- 
pli, par  le  roi,  Rusé^  et  scellées  par  Coquelle,  pour 
les  causes  et  considérations  y  mentionnées,  ledit 
Roi,  de  l'avis  des  princes,  seigneurs  et  gentils- 
hommes de  son  tonseil  auquel  cette  affaire  a  été 


(1)  Histoire  (lo  la  milice  française,  par  Daiiic].  l.  II.  p.  ITî). 

|2)  Id..  p.  Iî>3. 

(3)  Mémorial  KKKK.  fol.  221. 
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mise  en  dclibération,  veut,  ordonne  et  lui  plait  que^ 
dorénavant,  ceux  de  la  compagnie  des  clicvaux-lé- 
}j:ers  de  la  gnrde  qui  se  trouveront  issus  d'extration 
noble,  soient  honorés  des  mêmes  privilèges  accordés 
par  ses  prédécesseurs  aux  cent  gentilshommes  de 
sa  maison  (4),  à  la  charge  qu'ils  serviront  cin({  ans 
entiers  en  ladite  compagnie  ;  et  dont  ils  jouiront 
ni'anmoins,  durant  qu'ils  seront  enrôlés  en  icelle, 
et  qu'ils  y  serviront,  non  autrement  ;  et  après  avoir 
servi  ledit  temps  de  cinq  ans,  qu'ils  jouissent  des- 
dits privilèges^  et  leurs  veuves,  tant  quelles  vivront 
enviduité;etquant  aux  autres  qui  ne  se  trouveront 
issus  d'extraction  noble,  qu'ils  soient  tenus,  aupara- 
vant que  de  pouvoir  acquérir  titre,  servir  cinq  ans 
entiers,  pendant  lequel  temps  qu'ils  seront  enrôlés 
et  serviront  actuellement  en  hidite  compagnie.  Sa 
Majesté  veut  qu'ils  soient  affranchis  et  déchargés, 
comme  elle  les  affranchit  et  décharge  eux  et  leurs 
femmeset  enfants,  de  payeraucunetailleet  emprunt, 
ni  subsides  quelconques  mis  ou  à  mettre  sur  ses  su- 
jets, tout  ainsi  que  sont  les  autres  officiers  de  gen- 
darmerie. Et  quand  ils  pourront  montrer  par  de 
bons  certificats  avoir  servi  lesdites  cinq  années  sans 
discontinuer.  Sa  Majesté  entend  qu'ils  soient  tenus 
et  déclarés  nobles,  et  que^  pour  approbation  de  ce, 
ils  jouissent  des  privilèges  attribués  aux  cent  gén- 
ial Ils  avai.'iille  privili'aiulos  !-omiiiiMisaux.  Daniel,  t.  II.  p.  \(u. 


3:)2  i-ivuK  m.    r.iiAP.  \  i.    pau.\<;.  m. 

lilsIioininesdosuiiKii'oOii,  et  toutaiiisiquelos  autirs 
issus  dextraclion  noble. >» 

Plus  hii  d,  une  ordonnance  de  Louis  XIII,  de  dé- 
cembre IGIO,  ne  leur  accorda  ce  privilège,  qu'a- 
près vingt  ans  de  service  au  lieu  de  cinq. 

Enfin,  tous  ces  privilèges  furent  confirmés^  en 
1627,  par  lettres  de  Jussion  du  24  avril  1627, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  rôle  de  cette  année  à  la 
Cour  des  Aides. 

Dans  les  rôles  postérieurs,  la  qualité  et  le  titre 
d'écuyersont  donnés  à  tous  les  chevau-légcrs  de  la 
garde  qui  y  sont  nommés.  Le  Père  Daniel ,  qui  donne 
ces  lettres  patentes,  et  écrivait  en  1718,  dit  que  les 
clievau-légers  jouissaient  alors  de  leurs  privilèges, 
sur  le  pied  de  l'ordonnance  de  1610. 

Les  cent  anciens  gardes  du  corps ,  établis 
par  Philippe-Auguste  ,  dans  la  Terre-Sainte ,  en 
1 192,  et  d'abord  nonimés  sergents-d'armes  ou  porte- 
masses,  puis  archers  du  corps  du  roi,  suivant  les 
lettres  patentes  données  en  1410,  par  Charles  V, 
étaient,  quand  ils  n'étaient  pas  nobles  d'extraction, 
ennoblis  lorsqu'ils  étaient  créés,  sans  être  tenus  de 
prendre  aucune  lettre  d'anoblissement  ;  depuis,  ils 
ont  été  maintenus  en  la  qualité  d'écuyer  et  dans  les 
autres  privilèges  de  la  noblesse,  durant  l'exercice 
de  leurs  charges,  par  l'arrêt  du  Conseil,  du  25  août 
1634,  parla  déclaration  du  3  juillet  1651;  et  les 
arrêts  du  Conseil  des  30  mai  1656  et  16  avril  1667. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

NOBLESSE 

(.RADIELLE  DES  DÉSCEMAMS  DE  DEUX  OEEICIERS. 

Noblesse  pâtre  et  avo.  —  édit  le  IGOO  applicable 

EN  NORMANDIE,  COMME  DANS  LE  RESTE  DU  ROYAUME. 

SUFFISANCE  DE  DEUX  DEGRÉS  DE  POSSESSION  d'oFFICES 
NOBLES.  NOBLESSE  DES  PORTE-MANTEAUX,  HUIS- 
SIERS,   VALETS   DE    CHAMBRE    ET    DE  GARDE-ROBE. 

§    I- 
NOBLESSE.  P-VTPvE  E.T  XVO. 

L'usage  et  les  lois  anciennes  du  royaume  avaient 
établi  que  quand  Taïeul  et  le  père  avaient,  successi- 
vement et  sans  déroger ,  possédé  un  office  noble , 
le  petit-fils  avait ,  en  raison  de  cette  possession  de 
la  noblesse  par  deux  générations ,  comme  prescrit 
et  acquis  cette  noblesse  avec  le  droit  de  transmis- 
sion. 

Cette  noblesse  s'appelait  graduelle  parce  qu'elle 
prenait  sa  source  en  montantet  s'étaWissaiten  des- 
cendant. (1)  On  la  nommait  aussi  noblesse  pâtre  et 


(I)  De  la  Roque.  Traité  de  la  noblesse,  ch.  XXI. 
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avo.  C'étail  rapplirnlioii  des  lois  romaines  1  au  code 
de  digniUUibus  et  27  de  dccurionibus  :  lois  dérivant 
de  l'ancienne  coutume  qui  réputait  pleinement  li- 
bres ou  ingénus  ceux  qui,  en  possession  de  la  li- 
herlé,  prouvaient  leur  descendance  d'un  père  et 
d'un  aïeul  libres  ou  affranchis. 

Celte  noblesse,  pleinement  acquise  aux  descen- 
dants de  deux  titulaires  successifs  d'un  office  noble, 
fut  formellement  et  définitivement  consacrée  par 
Tarticle  2:)  de  l'édit  de  1600. 

Par  cet  cdit  il  est  défendu  «  à  toutes  person 
nos  de  prendre  le  titre  d'écuyer  et  de  s'insérer  au 
corps  de  la  noblesse ,  s'ils  ne  sont  issus  d'un  père  et 
d'un  ayeul  qui  ayent  servi  au  public  en  quelques 
charges  honorables ,  de  celles  qui  par  les  lois  et 
mœurs  du  royaume  peuvent  donner  commence- 
ment de  noblesse  ,  sans  avoir  jamais  fait  aucun 
acte  dérogeant  à  la  dite  qualité ,  et  qu'eux  aussi,  se 
rendant  imitateurs  de  leur  vertu ,  les  ayent  suivis 
en  cette  louable  façon  de  vivre ,  à  peine  d'être  dé- 
gradés avec  déshonneur  du  titre  qu'ils  auront  osé 
induement  usurper  (l).  » 

«  Celui  qui  se  dit  gentilhomme ,  dit  Florentin  de 
Thierriat,  en  doit  faire  la  preuve  ;  car,  combien  que 
chacun  soit  estimé  libre ,  il  n'esC  pas  estimé  noble  ; 

(I)  Cet  ('ilil  a  Umjmirs  fait  ii)i  (Icpiiis.  ■        .[^ 
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mais  nous  tenons  en  France  qu'il  suffit  de  vérifier 
que  nos  pères  aïeux....  ont  tenu  office  ou  dignité 
nobles  (1).  •» 

<«  Bernardus  Autumnus  dit  qu'en  France  pour 
être  estimé  noble  de  race,  on  ne  considère  que 
l'aïeul,  le  père  et  la  personne  qui  se  dit  noble  pâtre 
et  avo  consul ibitS;,  d'après  la  loi  27  C.  de  decurio- 
nibus.   ») 

«  Selon  Loyseau,  cet  usage  était  observé  dans 
presque  toute  l'Europe  ;  il  en  était  ainsi  en  Espa- 
gne, selon  Barnabe  de  Moreno  de  Vargas. 

Tite-Live  fait  dire  à  P.  Decius  Mus  «  Patricios 
primo  esse  factos,  non  de  cœlo  démisses,  sed  qui 
patrem  avumque  ciere  possunt  ;  consulem  jam  pa- 
trem  ciere  possum ,  avumque  poterit  filius  meus  ; 
nam,  ut  stoici,  si  ad  vêlera  revocaSj,  nemo  non  indè 
estante  quod  nihil.  »  «  Hsec  nomina  gens  et  genus  , 
ajoute-t-il^  d'après  la  loi  12,  ff.  de  Testibus,  nomina 
sunt  multitudines  quœ  plus  uno  desiderant,  sed 
duo  numerùm  sunt  contenta  (2).  » 

Outre  les  citations  que  nous  avons  empruntées  à 
Loyseau ,  dans  le  chapitre  précédent ,  ajoutons  ce 
qu'il  dit  après  avoir  mis  en  doute  qu'en  vertu 
de  redit  de  IGOO,  les  descendants  de  tous  militai- 


(1)  TraittMlela  iiolilr-sse,  [).  13.  V  |iarlie. 

(2)  Christ.,  jurispriitlonlia  lifvoira. 
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rcs  nyani  lait  profession  des  armes  pendant  deux 
^vénérations ,  fussent  anoblis: 

«  Or  il  ne  faut  pas  dire  ainsi  de  la  nobless.e  pro- 
venant des  offices  de  père  et  ayeul,  bien  qu'elle 
semble  équiparée  à  l'autre  au  même  article  de  ce 
règlement  ;  car  celle  la  est  incommutablement  à  la 
trosième  génération ,  parce  qu'elle  provient  en  effet 
de  la  concession  du  prince  qui  confère  les  offices  (1  ). 

«  Aussi  ce  même  règlement  porte  que  ces  offices 
font  commencement  de  noblesse,  suivant  les  mœurs 
du  royaume  :  ce  qui  n'a  jamais  été  dit  de  l'exercice 
militaire  et  encore  moins  de  ceux  qui  ne  font  que 
traîner  l'épée  dans  les  villages.  » 

Ailleurs  (2)  il  reprend  :  «  Si  pendant  deux  géné- 
rations un  fief  de  dignité  avait  été  en  une  famille, 
il  y  a  apparence  de  dire  que  les  descendans  sont 
présumés  nobles,  posé  môme  qu'il  apparût  d'ail- 
leurs que  leurs  prédécesseurs  fussent  ignobles,  et 
ce  à  l'exemple  des  offices  ennoblissants  qui ,  com- 
bien qu'ils  ne  produisent  qu'une  noblesse  person- 
nelle laquelle  ne  passe  aux  héritiers,  néanmoins 
quand  le  père  et  l'ayeul  en  ont  été  honorés,  leur 
postérité  devient  noble  à  perpétuité.  » 

Cliarondas  le  Caron  et  Michel  de  la  Roche,  Mail- 


(t)  Traité  des  Ordres  des  simples  jjcntilshonimes.  n"  W. 
(2)  Traité  des  Seigneuries,  diap.  \  Ilf. 
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lé  (1)  disent  «  qu'on  tenait  pour  maxime  à  la  C-our 
des  Aides  que  pour  mériter  le  titre  de  noblesse ,  il 
fallait  être  issu  d'un  ayeul  et  père  ayant  servi  au  pu- 
blic en  quelques  charges  honorables,  sinon  qu'on 
ait  été  anobli  par  le  Roy.  » 


EDlT  BE   1600  .VirPLlC.XlîL.E  EN   NOUM.VNDIE.  C.OW^IE 
BXNS  EE  RESTE  DE  RO\'.VEME. 


Une  recherche  des  personnes  soumises  au  paie- 
ment du  droit  de  franc-fief  avait  été  ordonnée  pour 
rembourser  Jean  Paleogo  ,  munitionnaire  italien 
des  armées  du  roi  au-delà  des  mers.  Les  nobles  de 
race  étaient  déclarés  exempts  de  ce  droit  de  franc- 
fief  (2).  Cette  mesure  donna  lieu  à  un  arrêt  du  Con- 
seil rendule  13  avril  1G41  et  rapporté  par  Basnage, 
dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de  Norman- 
die ,  art.  1 42  ,  en  ces  termes  : 

«Pour  ce  qui  a  été  remontré  au  roy  en  son  conseil 
par  le  procureur  syndic  des  états  de  la  province  de 
Normandie  que  Jean-Baptiste  Paleogo ,  poursuit 
tous  les  gentilshommes  et  les  officiers  des  compa- 
gnies souveraines  de  ladite  province...  prétendant, 


(-1)  Commentaire  du  Code  de  Henri  III  :  Note  sur  lart.  2.j  de 
réditde  IGOO,  édition  1022. 
|2)  De  la  Uoq.  Trait- de  la  nobl.  eliap.  XXXI. 
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ledit  Paleogo,  que  tous  ceux  qui  ne  vérifient  leur 
noblesse  de  i  races ,  les  officiers  des  cours  souve- 
raines et  tous  les  nobles  par  lettres ,  veuves  et  des- 
cendants des  uns  et  des  autres,  sont  sujets  au 
payement  du  dit  droit  (droit  de  franc-fief)  ;  ce  que 
le  dit  syndic  soutient  être  contre  les  anciens  droits 
de  la  noblesse  et  contre  la  loi  commune  du  royaume 
qui  tient  pour  nobles  tous  ceux  qui  sont  descendus  de 
père  et  ayeul  qui  ont  vescu  noblement , les  anoblis  par 
lettres  et  tous  les  officiers  des  cours  souveraines. 

«Requérant  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  faire  inhibi- 
tions et  défenses  au  dit  Paleogo  de  faire  aucunes 
poursuites  à  rencontre  de  tous  ceux  dont  le  père  et 
Vayeul  ont  vescu  noblement  ;  de  ceux  dont  les  pères 
ont  obtenu  des  lettres  de  noblesse ,  et  des  officiers 
des  cours  souveraines  de  la  dite  province  pour  le 
vingtième  du  prix  des  fiefs  des  terres  nobles  qu'ils 
possèdent. 

«  Le  Roy,  en  son  Conseil,  ayant  égard  aux  re- 
montrances du  syndic .  des  états  de  la  province 
de  Normandie  et  voulant ,  autant  qu'il  lui  sera 
possible,  traiter  favorablement  sa  noblesse  de  la 
dite  province,  à  l'égard  de  celle  de  toutes  les  autres 
provinces  de  son  royaume,  veut  et  ordonne  que 
tous  les  gentilshommes  (1)  dont  les  pères  et  ayeuls 


(I)  La  (Qualification  de  gentilhomme  que  nous  avons  définie  page 
\\\^  est,  selon  le  ropcrtoire  de  jurisprudence  de  Giiyot,  de  me- 


KDIT  01-    KiMO.  EN  N<  (HMANDIi:.  3.7.» 

ont  vescu  noblement  et  été  en  la  posses.sion  de 
noblesse ,  et  ceux  dont  l'ayeul  aura  obtenu  des  let- 
tres de  noblesse  bien  et  duenient  vérifiées,  et  qui 
n'auront  pas  dérogé  à  la  noblesse,  seront  exempts  de 
la  taxe  que  Sa  Majesté  a  ordonné  être  laite  par  sa 
déclaration  du  dernier  février  1 G40.  » 

«  Fait  au  Conseil  dEtat  du  Roy,  tenu  à  Paris,  le 
13  avril  1641  ;  signé  Bordeaux.  » 

Voici  ce  qui  avait  motivé  la  prétention  de  Jean 
Paleogo,  et  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité  : 

L'article  25  de  l'édit  de  1600,  enregistré  sans 
observation  par  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume,  ne  l'avait  été  parla  Cour  des  Aides  de 
Normandie,  qu'avec  la  remontrance  et  la  réponse 
du  roi  que  voici  : 

«  Sur  le  25^  article  faisant  défenses  à  toutes  per- 
sonnes. . . , ladite  Cour  représente  que  par  ledit  article 
Votre  Majesté  autorise  le  titre  de  noblesse  au  troi- 


me  que  le  titre  d"écuyer.  une  dénominatiou  générique  qui  appar- 
tient à  tous  les  nobles.  Quelques  uns  cependant  en  exceptent 
l'anobli  auquel  ils  refusent  la  qualification  de  gentilhomme  :  mais 
cette  opinion  est  contraire  à  rarliclc  26  de  l'edit  de  IGOO.  qui 
porte:  i'  Encore  que  les  bâtards  soient  issus  de  pères  nobles,  ne 
se  pourront  attribuer  le  titre  et  la  qualité  de  gentilhomme  s'ils 
n'obtiennent  nos  lettres  d'anoblissement.  »  Le  bâtard  anobli  par 
lettres  peut  donc  se  dire  gentilhomme;  cette  qualification  est 
donc  attachée  à  l'anoblissement.  Dans  cet  arrêt  interprétatif  d'un 
article  de  i'édit  de  -1600.  gentilhomme  doit  donc  signifier  non- 
seulement  le  petit-fils  du  premier  anobli,  mais  même  l'anobli  lui- 
môme.  (Guyof  rep.  dojurisp.  noblesse.  ^XXI.l 
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sième  degri'soù  en  Normandie  il  n"a  jamais  eu  lieu 
qu'au  quatrième,  ayant  clé  besoin  à  ceux  qui  se  sont 
prétendus  nobles,  qu'ils  aient  justifié  par  titres  au- 
thentiques que  leur  père,  ayeul  et  bisayeul aient  tou- 
jours vécu  noblement,  sans  avoir  exercé  arts  vils  et 
mécaniques,  ni  contribué  aux  tailles  et  autres  sub- 
sides; et  ledit  usage,  confirmé  par  lettres  patentes 
du  8  mai  1583,  et  ce,  pour  retrancher  les  moyens 
d'usurpation  de  noblesse  qui  sont  plus  recherchés 
audit  pays  qu'ailleurs,  à  causes  des  tailles  et  char- 
ges qui  y  sont  grandes. 

«  Ce  qui  a  été  ci-devant  pratiqué  contre  ceux  qui 
se  prétendent  nobles,  sera  continué  et  observé,  ainsi 
qu'il  est  contenu  par  cet  article.  » 

Les  lettres  patentes  du  8  mai  1583,  enregistrées 
à  la  Cour  le  19  juillet  suivant,  invoquées  dans  la 
remontrance  comme  confirmation  de  l'usage  de  la 
province  de  Normandie,  sont  ainsi  conçues  : 

■  «  ....  Afin  de  remettre  les  nobles  en  leur  vrai 
exercice,  fonction  et  charge,  et  empêcher  la  déro- 
geance  ordinaire  en  notre  pays  de  Normandie..., 
tous  impétrants  de  lettres  de  restitution,  de  relief, 
de  dérogeance...,  seront  tenus  et  astreints  de  jus- 
tifier ladite  qualité  (de  noblesse)  au-dessus  du  déro- 
geant, jusqu'à  troisdegrés  tranquilles  pour  le  moins, 
étant,  au  moyen  de  ladite  dérogeance,  la  posses- 
sion interrompue.  » 

La  Cour  semble  avoir  voulu  parler  et  s'être  préoc- 


ÉDIT  DE  1000.  EN  NORMANDIE.  301 

cupée;,  non  de  ceux  dont  le  père  et  l'aïeul  avaient 
été  en  véritable  et  légitime  possession  de  la  noblesse 
par  l'exercice  de  charges  nobles  la  donnant  léga- 
lement, et  qui,  suivant  l'usage  de  tout  le  royaume, 
antérieur  à  l'édit  de  1600,  et  attesté  par  l'édit  lui- 
même,  et  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  cité  plus  loin  à  la  date  d'avril  1593,  se  trou- 
vaient elles-mêmes  anoblies  définitivement;  mais 
seulement  de  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'usur- 
pation et  n'arguaient  que  d'une  prétendue  noblesse 
de  race  basée  sur  le  fait  d'avoir  vécu  noblement, 
en  n'exerçant  aucuns  arts  vils  et  mécaniques,  ni 
contribuant  aux  tailles  et  aux  autres  subsides. 

Cela  me  semble  prouvé  par  les  lettres  patentes 
invoquées,  dans  lesquelles  il  s'agissait  simplement 
des  nobles  de  race  dérogeants. 

Au  surplus,  le  Roi, en  faisant  droit  aux  remon- 
trances de  la  Cour,  n'avait  certainement  en  vue  que 
ces  nobles  de  race,  douteux,  soupçonnés  d'usurpa- 
tion, ou  dérogeants,  dont  seulement  jusqu'alors  on 
avait  eu  à  s'occuper  en  Normandie. 

L'adhésion  royale  aux  remontrances,  ainsi  for- 
roulée  et  comprise,  ne  pouvait  en  rien  détruire  en 
Normandie  le  droit  qu'avaient  à  la  noblesse  les  des- 
cendants de  deux  officiers  anoblis  successivement 
par  des  charges  dont  le  monarque  les  avait  lui-même 
investis.  Le  dernier  arrêt  le  prouve  formellement. 

En  voici  un  autre  postérieur,  qui  lève  toute  es- 
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pècc  (le  (]ou((%  en  nppliquanl,  en  Normandie,  aux 
descendants  de  deux  possesseurs  successifs  de 
charges  nobles,  l'article  25  de  l'édit  de  1600,  mal- 
gré l'allégation  de  la  ri'ponse  aux  remontrances  en 
question. 

Cet  arrêt  du  Conseil  du  roi  fut  rendu,  en  1672, 
en  faveur  de  François,  Jacques  et  Claude  Frontin 
frères,  fds  d'un  père  et  d'un  aïeul  successivement 
auditeurs  en  la  Cour  des  comptes  de  Normandie, 
contre  la  décision  du  sieur  de  la  Galissonnière,  com- 
missaire départi  en  la  généralité  de  Rouen. 

Celui-ci  prétendait  que  le  moyen  invoqué  et  con- 
sistant en  ce  qu'il  «  y  avait  eu  père  et  grand-père 
successivement  pourvus  de  la  charge  d'auditeur  en 
la  Cour  des  comptes  de  Normandie,  n'était  consi- 
dérable en  cette  province  où  il  en  fallait  trois  au- 
dessus  de  l'inquiété.  » 

Arrêt  :  «  Vu  au  Conseil  du  Roy...  l'extrait  de 
l'art.  25  de  l'édit  de  1600  faisant  défenses  à  toutes 
personnes  de  prendre  la  qualité  d'écuyer,  et  de 
s'insérer  au  corps  de  la  noblesse,  qu'ils  ne  soient 
issus  de  père  et  ayeul  ayant  fait  profession  des  ar- 
mes ,  ou  servi  au  public  en  charges  honorables ,  et 
de  celles  qui  par  les  lois  et  mœurs  du  royaume , 
peuvent  donner  le  commencement  de  noblesse, 
avec  les  remontrances  faites  au  Roy  sur  ledit  article 
et  l'intention  de  Sa  Majesh'  sur  les  dites  remon- 
trances... et  lordonnance  intervenue  sur  la  re(|uéle 
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par  laquelle  François  et  Claude  Frontin  sont  reçus 
parties  intervenantes... 

«  Le  Roy  en  son  Conseil  faisant  droit  sur  l'oppo- 
sition dudit  Jacques  Frontin ,  sieur  du  Bat,  ensem- 
ble sur  l'intervention  desdits  François  Frontin , 
sieur  de  Hauteville  et  Claude  Frontin  ,  sieur  de 
Clarmont  frères,  issus  d'ayeul  et  père  auditeurs  des 
Comptes  à  Rouen  ;  et  sans  s'arrêter  audit  jugement 
rendu  par  forclusion  par  ledit  sieur  de  la  Galisson- 
nière,  dudit  jour  dix-neuvième  avril  1667,  et  au 
rôle  arrêté  audit  conseil  le  dix  mai  suivant ,  ni  à 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence ,  a  maintenu 
et  gardé  lesdits  François,  Jacques  et  Claude  Frontin 
frères,  en  la  qualité  de  nobles  et  d'écuyers. 

«  En  conséquence  a  ordonné  et  ordonne  qu'ils 
jouiront,  ensemble  leurs  enfants,  successeurs  et 
postérité  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage ,  des 
droits ,  privilèges ,  honneurs  et  exemptions  dont 
jouissent  les  nobles  du  royaume... 

«  Fait  au  Conseil  d'État  du  Roy  tenu  à  Versailles, 
le  16  novembre  mil  six  cent  soixante-et-douze.  » 

Aussi  Basnage,  dans  son  commentaire  sur  la 
coutume  de  Normandie  (1),  dit-il ,  qu'en  Norman- 
die comme  ailleurs  il  suffit,  pour  établir  sa  qualité 
de  noble,  de  prouver  deux  degrés  de  noblesse  au- 
dessus  de  l'inquiété. 

(Il  Édition  de  MDCG  LXXVIII.  t.  ^e^  page  232 et  234. 
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Telle  est  aussi  hi  doctrine  professée  par  les  au- 
teurs normands  Godelroy  (1)  Houard  (2)  et  Maré- 
ehal  (3). 

En  elTet  quelque  sens  que  l'on  veuille  donner  au 
défaut  d'enregistrement  de  l'artiele  25  de  l'édit  de 
1600  par  la  cour  des  aides,  et  à  l'acquiescement 
royal  aux  remontrances  qui  l'ont  motivé,  il  est  cer- 
tain que,  relativement  à  la  noblesse  d'office,  ce  dé- 
faut d'enregistremont  a  été  depuis  couvert  par  les 
deux  arrêts  que  nous  venons  de  citer  et  par  la  juris- 
prudence constante  qui  les  a  suivis. 

Si  nulle  loi  n'était  obligatoire  dans  le  ressort  du 


(1)  «  J'appelle  nobles  aux  termes  de  notre  coutume  tant  ceux  à 
([ui  ladite  qualité  a  été  transmise  par  leurs  prédécesseurs  que  ceux 
qui  sont  annoblis  par  Chartres  du  roy. ..  J'ajoute  au  nombre  des  no- 
bles ceux  qui,  par  souffrance  et  mérite,  usent  de  ladite  qualité  et 
sont  issus  d'un  jtère  et  ayeul  ayant  fait  jirofession  des  armes,  ou 
servy  le  public  en  charges  honorables,  lesquelles  par  les  lois  et 
mœurs  du  royaume  peuvent  donner  commencement  de  noblesse  à 
la  postérité,  sans  avoir  jamais  fait  acte  vil  et  dérogeant.  »  (Godefroy, 
(juridiction  art.  Il,  p.  48,  édition  de  1776  donnée  à  Rouen  par 
le  sieur  Lallemand.) 

(2)  «  Nous  tenons  pour  maxime  en  cette  province  que  si  le  père 
et  l'aïeul  ont  été  magistrats  souverains,  le  lils  doit  être  confirmé  en 
la  noblesse  dont  ils  ont  joui.  Quant  aux  autres,  deux  degrés  de  pos- 
session au-dessus  de  l'inquiété  suffit  pour  les  faire  réputer  nobles, 
suivant  un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  13  avril  I6îl ,  rendu  sur 
les  remontrances  des  États  de  Normandie.  »  (Dictionnaire  de  droit 
normand,  par  M.  Houard.  avocat  en  parlement,  t.  III,  page  3.j0, 
Rouen  1781.) 

(3)  Traité  des  droits  honorifiques  des  soigneurs.  (T.  I",p.  337, 
édit.  171'.  etc.) 
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parlement  qui  ne  l'avait  pas  enregistrée^  ce  n'était, 
fait  observer  Dallos  dans  son  recueil  de  jurispru- 
dence (édition  de  1853), au  mot  loijn"  20, qu'autant 
que  le  refus  d'enregistrement  n'avait  pas  encore 
eu  «  l'improbation  du  roi ,  soit  par  la  cassation  en 
«  son  conseil ,  des  arrêts  contraires  ;  soit  autre- 
«  ment.  » 

D'ailleurs,  ces  deux  arrêts ,  explicatifs  et  confir- 
matifs  de  la  loi  précédente,  avaient  l'autorité  légis- 
lative (1),  une  fois  qu'ils  avaient  été  rendus  en  com- 
mandement, ainsiqu'on  le  disait  en  termes  du 
palais. 


SUFFISANCE  BE.   liEUX   BEGRES  UE  POSSESSION 
«'OFFICES  NOBLES. 


Pour  la  noblesse  graduelle  comme  pour  celle  de 
race,  quelques-uns,  au  lieu  de  deux  degrés  de  pos- 
session de  noblesse  personnelle;,  en  voulaient  un 
troisième  au-dessus  de  l'inquiété  qui  prétendait 
avoir  acquis  la  noblesse  parfaite.  De  la  Roque  le  dit 
au  chapitre  de  la  noblesse  graduelle  des  enfants 
d'officiers  ,  page  170,  et  au  chapitre  LIY  de  la  no- 
blesse des  gendarmes  et  des  autres  compagnies  de  la 
maison  du  roi,  page  177;  mais  cette  prétention, 

(I)  Armaud  Dalloz.  au  mot  lois,  n"  58. 
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contraire  d'ailleurs  au  texte  formel  de  l'art.  2.5  de 
redit  de  IGUO  qui  déclare  noble  toute  peksoisne 
(ofiieier  ou  non)  dont  le  père  et  l'aïeul  ont  possédé 
une  charge  noble,  et  qui,  d'ailleurs,  n'était  que  la 
consécration  de  la  loi  romaine  donnant  la  noblesse 
à  toute  personne  issue  d'un  père  et  d'un  aïeul  pour- 
vus d'un  oriice  noble,  est  victorieusement  combat- 
tue par  les  auteurs  précédemment  cités  et  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  des  Parlements  et  des  Cours 
des  Aides,  avant  et  pendant  la  dernière  reclierclie  : 
Tels  sont  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  d'avril  1593;  un  du  Parlement  de  Bretagne 
du  G  juin  IGlo  ;  trois  autres  en  laveur  des  descen- 
dants de  deux  conseillers  du  Parlement  et  de  deux 
auditeurs  à  la  Cour  des  Comptes  de  Rouen  :  le  pre- 
mier, du  conseil  privé,  du  5  avril  1C69  ;  le  second, 
des  commissaires  du  conseil  en  1671  ;  le  troisième, 
du  conseil  du  16  novembre  1672^  rapporté  plus 
haut;  enfin  un  arrêt  des  commissaires  du  roi  en 
faveur  des  petits-fils  de  deux  prévôts  en  chef,  ré- 
putés commensaux  de  la  maison  du  roi  (1). 

Les  termes  de  la  fin  de  l'article  25  de  l'édit  de 
1600:  «  Et  qu'eux  aussi  se  rendant  imitateurs  de 
leur  vertu,  les  ayent  suivis  en  cette  louable  façon  de 
vivre,  »  ne  veulent  pas  dire  que  le  petit-fils  devait 


(I)  De  la  Roque,  Petit  Traiti'  de  la  noblesse  à  la  suite  du  grand, 
édit.  n37. 
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pareillement  avoir  occupé  lui-même  l'une  des  char- 
ges pouvant  donner  un  commencement  de  noblesse  ; 
mais  seulement  qu'il  devait  avoir  imité  son  père  et 
son  aïeul,  en  évitant,  comme  eux,  de  ne  faire  aucun 
acte  vil  et  dérogeant  à  sa  qualité  de  noble.  Autre- 
ment l'article,  en  son  commencement,  au  lieu  d'a- 
voir dit  :  «  Sa  Majesté  défend  à  toutes  personnes  de 
s'insérer  au  corps  de  la  noblesse,  s'ils  ne  sont  issus 
d'un  aïeul  et  père  ayant,  etc.,  eut  dit  :  Sa  Majesté 
défend  à  toutes  personnes  f\nsant  profession  des 
armes,  ou  servant  le  public  dans  l'une  de  ces 
charges,  etc.... 

Aussi,  au  mot  noblesse,  dans  l'Encyclopédie 
méthodique,  dit-on  relativement  aux  offices  donnant 
un  commencement  de  noblesse  aux  descendants, 
qu'il  faut  que  le  père  et  laïeul  aient  rempli  un  de 
ces  offices  pour  donner  la  noblesse  au  petit-fils, 
sans  qu'il  soit  jMurvu  d'un  office  semblable. 

«  Ce  qui  décore  le  plus  les  charges  des  officiers  des 
cours  supérieures  du  royaume,  dit  encore  l'édit  de 
1704,  c'est  la  noblesse  qui  a  été  attachée  de  tout 
temps,  quand  le  père  et  l'aïeul  sont  morts  revêtus 
desdites  charges,  ou  les  ont  exercées  pendant  vingt 
ans.» 

Plusieurs  avaient  essnyé  de  prétendre  que,  pour 
que  la  noblesse  fût  accordée  aux  enfants  de  deux 
officiers,  il  aurait  fallu  que  cette  attribution  de  no- 
blesse fût  formellement  mentionnée  dans  les  édits 
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(le  créai  ion  ou  dans  los  provisions  de  ces  officiers. 

Jusques  vers  le  milieu  du  \\u''  siècle,  longtemps 
après  redit  de  IGOO,  ni  l'édit  de  création  des  par- 
lements ou  d'autres  cours  "supérieurs,  ni  les  provi- 
sions de  leurs  officiers  ne  mentionnaient  aucune 
attribution  de  noblesse  aux  enfants;  néanmoins  elle 
leur  a  toujours  été  accordée  à  la  troisième  généra- 
tion. A  délaut  de  texte  précis,  on  suivait  l'usage 
confirmé  ensuite  par  l'édit  de  IGOO. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  l'arrêt  du  19 
mars  1667,  par  lequel  le  conseil  réglant  les  preuves 
à  faire  par  les  nobles  de  race,  exigea  que  ces  preuves 
de  leur  nue  possession  remontassent  pour  eux,  leur 
père  et  leur  aïeul,  à  l'an  1 560,  ne  concernait  qu'eux 
seuls  et  nullement  les  nobles  d'office,  ou  plutôt  les 
anoblis  par  les  charges  de  leur  père  et  de  leur  aïeul. 

Cela  est  si  vrai,  que  selon  cet  arrêt,  toute  preuve 
de  noblesse  de  race  était  inutile  pour  ceux  dont  les 
auteurs  seraient  prouvés  par  titres  plus  anciens 
avoir  été  roturiers.  Comme  nécessairement  les  no- 
bles d'offices  ne  1  étaient  devenus  que  par  les  char- 
ges de  leurs  père  et  aïeul,  ils  n'étaient  que  de  véri- 
tables anoblis ,  et  leur  anoblissement  supposait 
nécessairement  un  état  de  roture  antérieure. 

En  effet,  nous  le  répétons,  de  même  que  tous  les 
auteurs  faisaient  une  différence  entre  le  roturier  qui 
se  mettait  lui-même  en  possession  d'un  fiefde  di- 
gnité, et  celui  qui  en"  était  dûment  investi  par  le 
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roi  ;  et  attribuaient  la  noblesse  à  l'un  et  non  pas  à 
l'autre  (1),  il  fallait  nécessairement  distinguer  les 
descendants  de  ceux  qui  avaient  vécu  noblement, 
s'étant  approprié  eux-mêmes ,  ayant  en  un  mot 
USURPÉ  les  titres  et  les  privilèges  de  la  noblesse, 
d'avec  les  descendants  de  ceux  qui,  investis  par  le 
roi  d'offices  auxquels  la  noblesse  était  annexée, 
avaient,  à  juste  titre,  vécu  noblement  et  été  en 
possession  légitime  de  cette  noblesse. 

C'est  pourquoi,  dans  la  coutume  de  Normandie 
expliquée  par  Pesnel,  aux  annotations  de  31.  Roup- 
nel  de  Chenilly,  page  1 73,  celui-ci  dit,  relativement 
à  l'opinion  de  Bérault  sur  la  nécessité  d'exiger  du 
prétendu  noble  de  race  la  preuve  de  trois  généra- 
tions au-dessus  de  lui,  que  l'on  doit  mettre  une  dif- 
férence entre  ceux  qui  sont  issus  ex  pâtre  et  avo 
consulibus,  et  ceux  qui  n'étaient  leur  noblesse  que 
sur  la  nue  possession. 

En  effet,  la  noblesse  ne  peut  venir  que  d'une 
origine  immémoriale  ou  de  la  concession  du 
prince  (2). 

Ainsi^  chez  les  Romains  où  la  noblesse  person- 
nelle, acquise  par  les  charges  et  les  dignités  dont  le 


(1)  Loyseau,  des  Seigneuries,  chap.  VIII.  n°2l,  2j. 

;2)  C'est  une  maxime  de  la  jurisprudence  française  que  «  nemo 
potest  sihi  mutare  causam  possessionis.  nec  stalum  suum  im 
mutare.  » 

<'  Celui  qui  se  dit  noble  sans  rôtrc ,  commet  une  espèce  de  faux 

2î 
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I»èrc  et  l'aïeul  avaient  été  investis  par  le  prince,  ap- 
partenait à  droit  (l'Iicrédifé  à  leurs  descendants  qui 
obtenaient  ainsi  le  droit  de  jouir  du  même  état  et 
de  la  même  condition,  l'usurpation  de  ces  cliarges 
et  dignités  ne  pouvait^  quelque  longue  qu'elle  fût, 
assurer  à  leur  postérité  le  changement  de  leur  pre- 
mière condition.  C'est  ce  qui  résulte  Tdcla  loi  t 
eosj.  Si  pro  milite  ff.  ad  Jcfjem  CorncUam  de  falsis, 
qui  ftiit  dire  à  Bariole  :  •'  Qui  sibi  nobilitatem  pro- 
prià  auctoritate  falsù  assumunt,  incidunt  in  crimen 
lalsi,  vel  etiam  in  crimen  majestatis  ;  »  2"  de  la  loi 
1  Cod.  ne  rei  Domimcœ  vel  temporum  vimlk.  ainsi 
conclue  :  «  Sœpè  numéro  prgeceptum  est  ut  servi  at 
que  liberi  coloniqae  praetereà  rei  nostrœ ,  nec  non 
etiam  eorum  soboles  atque  nepotes  quicumquc 
nostris  possessionibus  recessissent,  ac  se  ad  diver- 
sa  militiœ  gênera  contulissent,  cingulo  in  quo 
obrepserun  fraudulenter  exuti,  si  ad  aliquas  trans- 
cenderint  dignitates,  omni  tcmpore  definitione  sub- 
motà ,  îiosfro  patrimonio  reddantur  ;  »  3"  de  la  loi 
15  Cod.  de  Decurionibm,  lib.  10  :  «  Si  quis  dccurio 
aut  subjectus  curiœ  ausus  fuerit  ullam  afleetare  mili- 
liam,  nullà  temporis  preseriptione  munietur  ;  sed  ad 
conditionem  propriam  retraliatur,  nec  ipse,  vel 


qui,  suivant  la  loi  et  les  ordonnances,  mérite  une  peine  :  le  principe 
étant  donc  vicieux.  <|ueli[u"ancien  qu'il  soit,  il  ne  peut  point  don- 
ner de  coinniencemenl  a  un  droit  ilk'gitinu'.  ni  servir  île  titre  vala 
blo  (de  laR..  Tr.  de  la  noh.  et  de  son  origine,  cliap.  IV.  p.  -iOG.I 
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ejus  liberi  pcr  talcm  ipsiûs  statùm  procrcati ,  quod 
patriac  dcbetur  valcat  dcclinare.  » 

Après  l'établissement  de  la  jurisprudence  nou- 
velle résultant ,  pour  la  noblesse  de  race ,  de  l'arrct 
du  Conseil  du  19  mars  1GG7 ,  la  noblesse  graduelle 
n'en  continua  pas  moins  à  se  prouver  par  la  pos- 
sion  du  père  et  de  l'aïeul.  On  le  voit  sutTisamment 
par  les  quatre  derniers  arrêts  que  nous  venons  de 
citer,  les  dispositions  de  l'article  25  de  l'édit  de 
IGOO  qu'aucun  cdit  postérieur  n'avait  révoqué, 
continuèrent  d'avoir  force  de  loi. 

Cet  édit;,  invoqué  jusqu'à  la  révolution  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière^,  était  si  bien 
resté  en  vigueur,  que  le  règlement  de  1696,  donné 
à  Versailles  et  enregistré  à  la  Cour  des  Aides,  main- 
tient, avec  celle  d'autres  ordonnances  et  règlements^ 
son  application  partioulière  contre  les  usurpateurs 
sujets  aux  amendes  et  restitutions. 

L'édit  du  mois  d'août  1715,  le  dernier  sur  la 
matière ,  réglementant  les  tailles  et  révoquant  tous 
les  anoblissements  accordés  depuis  le  1"  janvier 
1689^  porte  :  «  Art.  4.  Voulons  au  surplus  que  tous 
les  officiers  de  nos  cours ,  compagnies  supérieures 
et  bureaux  de  finances  soient  et  demeurent  mainte- 
nus et  gardés,  les  maintenons  et  gardons  dans  la 
noblesse  graduelle  et  dans  tous  leurs  autres  hon- 
neurs,... 

«  Art.  5.  Révoquons  aussi  la  noblesse  au  premier 
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degré  que  nous  avons  accordée  par  plusieurs  de 
nos  édits  et  déclarations  à  différents  officiers  tant 
militaires  que  de  judicature,  mais  encore  la  nobles- 
se graduelle  aussi  accordée  depuis  le  même  temps 
(1"  janvier  1689)  moyennant  finance,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  tant  aux  corps  et  com- 
pagnies, qu'à  quelques  officiers  seulement,  qui 
n'en  jouissaient  pas  avant  ladite  année  1689.  » 

Il  faut  conclure  de  la  fin  de  cet  article  que  les 
offices  attribuant  avant  1689  la  noblesse  graduelle, 
c'est-à-dire  tous  les  offices  auxquels  était  applicable 
l'art.  25  de  l'édit  de  1600,  y  furent  maintenus.  En 
un  mot,  cet  article  5  de  l'édit  de  1715  forme  une 
dernière  consécration  de  l'édit  de  Henri  IV. 

La  preuve  de  la  noblesse  d'office ,  disent  tous  les 
auteurs,  se  faisait  en  représentant  les  provisions 
du  roi,  la  réception  dans  les  cours  et  la  preuve  du 
temps  prescrit  (1). 

§IV. 

NOBLESSE  DES  VORTE-^IAXTEAUX,  IIV'ISSÏE.US. 
VALETS  DE  CHAMBRE  ET  DE  GAUDE-IXOBE. 

Pour  ne  rien  laisser  d'incomplet,  finissons  par 
une  observation  relative  aux  porte-manteaux,  liuis- 


(I)  V.  Loisol  deBoismarc,   Dictionnaire  des  tailles,  au  mol  no- 
blesse d'office,  etc. 
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siers  de  la  chambre  et  du  cabinet ,  valets  de  cham- 
bre et  de  garde-robe. 

'  Par  suite  d'édits  des  mois  d'octobre  1594,  mai 
1611,  10  mars  1015,  juillet  1053^  mars  1G61 ,  ils 
avaient  obtenu  la  noblesse  transmissible  et  faisaient 
souche  de  noblesse  quand  ils  étaient  décèdes  dans 
l'exercice  de  leurs  charges ,  ou  avaient  servi  pen- 
dant vingt  ans.  Ces  édits  furent  r.'voqués  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars  1699,  rendu  sur 
le  rapport  du  sieur  Philippeaux  de  Pontchartrain. 
II  ne  leur  fut  plus  permis  que  de  prendre  le  titre 
d'écuyer  «  tant  qu'ils  seraient  revêtus  de  leurs  offi- 
ces ,  ou  après  les  avoir  exercés  pendant  vingt-cinq 
ans,  et  avoir  obtenu  des  lettres  de  vétérancC;,  sans 
qu'ils  pussent  prendre  ladite  qualité  d'écuyer  s'ils 
se  défaisaient  de  leurs  offices  avant  les  vingt-cinq 
ans  d'exercice,  et  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
■passer  à  leurs  descendants  à  cause  de  leurs  char- 
ges. »  Ces  édits  et  arrêts  se  trouvent  dans  le  Code 
des  commensaux. 

Si  ce  n'était  pas  sortir  de  notre  sujet,  nous  pour- 
rions examiner  ici  si  un  simple  arrêt  non  contra- 
dictoire du  Conseil  a  pu  équitablement  détruire  un 
privilège  consacré  par  plusieurs  édits  déclarés  per- 
pétuels et  irrévocables  même  par  le  roi  qui  les  révo- 
quait; surtout  quand  ce  même  roi  y  avait  reconnu 
que  les  dénommés  avaient  de  toute  ancienneté  été 
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en  droit  de  jouir  du  litre  et  de  la  qualité  d'ccuyer, 
eux  et  leurs  enl'ants. 

Ce  qui  pourrait  jeter  quelques  doutes  sur  la  vali- 
dité de  ce  dernier  arrêt  et  faire  croire  que,  étant 
l'expression  seule  d'un  système  injuste  du  rappor- 
teur, il  ne  devait  pas  être  pris  en  considération  ; 
c'est  un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui,  rendu  sur 
le  rapport  d'une  autre  personne,  le  sieur  de  Clia- 
millard,  cassa^  le  14  septembre  1700,  un  jugement 
que  le  sieur  PhélypeauX;,  devenu  intendant  de  la 
généralité  de  Paris,  avait  rendu  dans  le  sens  de  son 
premier  système,  contre  un  sieur  Alexis  Buat  qui 
avait  pris  la  qualité  d'écuyer  comme  fils  d'un  huis- 
sier de  la  chambre  du  roi,  en  vertu  des  anciens 
édits  détruits  par  l'arrêt  de  1699.  Ce  dernier  arrêt 
de  maintenue  n'était-il  pas  le  retour  aux  anciennes 
volontés  royales  et  la  révocation  tacite,  en  forme  de 
désaveu,  du  précédent? 

Lors  même  qu'on  reconnaîtrait^  comme  seuls  va- 
lables et  devant  conserver  force  de  loi, l'arrêt  du  24 
mars  1699  et  les  trois  autres  qui,  les  18,  25  mai  et 
l"  décembre  de  la  même  année,  le  déclarèrent  com- 
mun aux  six  garçons  de  la  chambre,  aux  quatre 
garçons  de  garde-robe  et  aux  porte-malles  ordi- 
naires; comment  doit-on  expliquer  ces  termes  : 
sans  qu'en  aucun  cas  la  qualité  d' écuyer  puisse  passer 
à  leurs  descendants  ?  Ces  termes  refusent-ils  non- 
seulement  aux  impétrants  la  noblesse  transmissible 
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au  premier  degré  qu'ils  rcclamaiciif,  mais  encore 
la  noblesse  graduelle  îi  leurs  descendants? 

Quelques  généraux  que  paraissent  les  termes  de 
l'arrêt,  leur  comparaison  avec  les  disposition  de  la 
loi  générale  alors  existante,  nous  semble  interdire 
une  pareille  interprétation. 

Des  arrêts  postérieurs,  notamment  l'édit  du  15 
mars  1778,  confirment  aux  dénommés  le  privilè- 
ge des  francs-fiefs,  principal  attribut  des  charges 
donnant  la  noblesse  graduelle.  Un  pareil  caractère 
de  noblesse  faisait  nécessairement  retomber  ces 
charges  sous  l'application  de  redit  de  IGOO.  Elles 
devaient  d'autant  plus  y  tomber,  qu'au  moment  où 
parut  cet  édit,  les  officiers  en  question  jouissaient  de 
la  noblesse  parfaite  et  transmissible.  Pour  qu'aux 
termes  de  l'édit  la  troisième  génération  devint 
noble,  il  fallait  seulement  que  les  charges  pussent 
donner  un  commencement  de  noblesse  à  la  poslé- 
rité.  Les  charges  qui  donnaient  cette  noblesse  tout 
entière,  devaient  à  fartiori  y  être  comprises  et  foire 
profiter  leurs  titulaires  du  bénéfice  de  la  loi. 

La  restriction,  quand  l'arrêt  du  Conseil  ne  men- 
tionnait pas  une  dérogation  expresse  à  la  loi  géné- 
rale, ne  pouvait  s'appliquer  aux  descendants  de 
deux  titulaires  ayant  exercé  le  temps  voulu  ;  mais 
seulement  aux  descendants  du  premier  pourvu. 
C'est  toujours  en  ce  sens,  nous  ne  nous  lasserons 
pas  de  le  répéter,,  qu'il  faut  entendre  les  termes  non 
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TUANSMissiBLi'.s  appliquc'S  iUix  L'iiurf^cs  honorables 
qui,  d'après  l'édit  de  IGOO  ,  pouvaient  donner  un 
commencement  de  noblesse.  Les  citations  que  nous 
avons  empruntées  à  Loyseau,  le  prouvent  surabon- 
damment. 

Notre  interprétation  doit  être  d'autant  mieux 
suivie,  qu'il  est  établi  en  jurisprudenco-que  le  dis- 
positif d'un  arrêt. donnant  lieu  à  interprétation,  doit 
être  entendu  dans  le  sens  de  la  contestation^  et  se 
restreindre  à  la  demande  qui  a  été  formée.  C'est 
ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  floréal  an  II  (1). 

Or ,  quel  était  l'objet  de  la  demande  ?  Les  officiers 
dénommés  réclamaient  le  bénéfice  des  édits  qui 
leur  permettaient  de  faire  souche  de  noblesse  et  de 
transmettre  ainsi  cette  noblesse  à  leurs  descendants 
dans  deux  cas  :  l''  celui  où  ils  décéderaient  revêtus 
de  leurs  cliarges  ;  2"  celui  où  ils  les  auraient  exer- 
cées pendant  20  ans.  Le  Conseil  n'a  eu  à  statuer 
que  sur  ces  deux  cas.  Le  mot  en  aucun  cas  employé 
par  le  dispositif  de  l'arrêt  n'a  pu  en  conséquence 
ne  s'appliquer  qu'à  eux.  Le  roi  n'a  pu  vouloir  déro- 
ger à  la  loi  générale  dont  il  n'était  nullement  ques- 
tion. S'il  en  eût  été  ainsi,  il  aurait  fallu  que  les 
termes  employés  ne  laissassent  aucun  doute.  «  Quand 
la  dérogation  n'est  pas  claire ,  dit  d'Aguesseau  , 

(I)  Voir  Dalioz,  RocueiUlc  jurisprudence,  t.  8.  p.  -iSI, 
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(38"  plaidoyer) ,  on  présume  toujours  que  le  roi  a 
voulu  se  conformer  au  droit  commun.  Dans  le  dou- 
te ,  on  ne  suppose  jamais  que  le  roi  par  des  termes 
qui  puissent  être  différemment  interprétés ,  ait 
voulu  changer  la  loi  générale.  Si  la  volonté  du  roi 
est  douteuse ,  elle  doit  être  interprétée  dans  le  sens 
du  droit  commun.  S'il  n'a  pas  clairement  expliqué 
sa  volonté  dans  la  loi  particulière,  il  faut  avoir  re- 
cours à  lui  dans  la  loi  générale ,  et  le  prendre  ainsi 
pour  interprète  de  ses  intentions.  » 

Ajoutons  encore  à  l'appui  de  notre  opinion  que 
la  jurisprudence  a  établi  pour  maxime  que,  si  l'in- 
compatibilité des  dispositions  d'une  loi  spéciale  et 
nouvelle  avec  celles  d'une  loi  antérieure  n'est  pas 
absolue  ,  elles  doivent  être  combinées  et  entendues 
l'une  par  l'autre:  Posteriores  leges  ad jwiores pertinent 
nisi  contrariœ  sint  (1.  28,  ff.  de  legib.);  et  que,  si  ces 
lois  ne  sont  contraires  que  dans  quelques  points 
seulement ,  ce  n'est  que  dans  ces  points  que  l'abro- 
gation s'opère.  {Arrêt  de  cassât.  20  octobre  1809  et 
2  mars  1812). 

Il  a  encore  été  décidé  que,  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  le  véritable  sens  d'un  jugement,  le  dispositif 
doit  être  interprété  par  ses  motifs  ;  surtout  quand 
du  dispositif  de  ce  jugement  il  résulte  une  manifes- 
te violation  de  la  loi.  {Arrêts  des  Cours  de  Rennes  et 
de  Calmar  des  io  février  18'2\  et  W  février  1824.) 

'<  Les  bienlaits  du  prince  doivent  être  bénigne- 
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ment    iiilorpivtcs  cl   cstendiis   laiit   que   l'aire   se 
peut.  »  (1) 

Enfin,  si  le  moindre  doute  subsistait  î\  ce  sujet ,  il 
laudrait  se  rappeler  qu'il  est  encore  établi  en  juris- 
prudence qu'en  fait  de  possession  d'état  nobiliaire , 
comme  de  tout  autre,  le  doute  doit  toujours  être 
interprété  en  faveur  du  réclamant,  et  qu'à  son  égard 
les  présomptions  doivent  être  favorablement  reçues. 
D' Argentré  {Coutume  de  Bretagne) ,  proclame  cette 
vérité  fondée  sur  cet  axiome  de  la  loi  romaine /f.  56 
de  ïlegidis  juris  :  «  Semper  in  dubiis  benigniora 
praeferenda  sunt.  » 

La  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes,  le 
19  juillet  1826),  a  également  jugé  que  les  peines 
de  déchéance^,  loin  d'être  étendues,  doivent,  en  cas 
de  doute,  être  interprétées  d'une  manière  restrictive. 

La  preuve  la  plus  positive  que  l'arrêt  du  2-1  mars 
1699  doit  être  interprété  d'une  manière  très-large 
et  favorable  aux  officiers  qui  en  sont  l'objet,  c'est 
celle  tirée  de  l'arrêt, déjà  cité  du  1  i  septembre  1 700, 
qui,  sans  y  avoir  égard ,  a  contrairement  maintenu 
dans  la  noblesse  le  fils  d'un  huissier  de  la  Chambre. 

Quoiqu'il  en  soit,  cet  arrêt  particulier  aux  por- 
te-manteaux ,  huissiers  de  la  chambre  et  du  cabi- 
net, valets  de  chambre  et  de  garde-robe,  et  aux 
porte-malles,  garçons  de  la  chambre  et  de  la  garde- 

(I)  Loyseau.  <lcs  SeigniTies.  <lia|i.  Mil.  n°  21. 
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robe  auxquels  il  a  été  déclaré  commun  par  d'autres 
arrêts  des  5,  18,  25  mai  et  1"  décembre  1G99, 
ne  pourrait  pas  s'étendre  aux  autres  officiers  com- 
mensaux du  second  ordre ,  qui ,  lors  de  la  recher- 
che ,  furent  maintenus  purement  et  simplement 
dans  le  titre  d'écuyer. 

«  Si  la  disposition  d'une  loi ,  dit  Guyot ,  [Réper- 
toire de  jurisjïruilence ,  au  mot  interprétation)  est 
contraire  au  droit  commun ,  elle  ne  doit  pas  rece- 
voir d'extension  d'un  cas  à  un  autre,  ni  d'une  per- 
sonne à  une  autre  ni  d'une  chose  à  une  autre. 

«  Les  lois  prohibitives,  dit  encore  Armand  Dalloz 
{Recueil  de  jurisp/rudence,  au  mot  lois,  art.  8,  n^AOS), 
doivent  être  exactement  renfermées  dans  leurs  li- 
mites, et  ne  sauraient  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre.  » 

Ajoutons  encore  cette  dernière  observation  :  les 
règlements  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  la 
noblesse  donnés  au  Conseil  d'État  les  22  mars  1666 
et  26  février  1667  ,  ordonnèrent  de  condamner 
«  comme  usurpateurs  ceux  qui,  n'étant  point  nobles 
de  race ,  étaient  entrés  dans  les  charges  de  la  mai- 
son de  Sa  Majesté ,  couchés  et  employés  sur  les  états 
registres  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  depuis  le 
mois  de  juillet  1664  et  qui  avaient  pris  la  qualité 
d'écuyer  avant  leur  réception  et  après  s'être  démis 
de  leurs  charges.  »  Il  ne  peut  être  ici  question  que 
de  ceux  qui  s'étaient  démis  de  leurs  charges  avant 
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(l'avoir  acquis  la  vi'lL'raiR'C  au  bout  des  vinj^t-ciiui 
ans  de  service  voulus.  Lîi  vétérance,  une  fois  obte- 
nue, donnait  auxoriiciers  résignataires  le  droit  de 
continuer  à  jouir,  eux  et  leurs  veuves ,  de  tous  les 
honneurs,  privilèges  et  exemptions  de  leur  an- 
cienne charge. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  défense  de  pren- 
dre le  titre  de  noblesse  attaché  à  leurs  offices, 
faite  aux  commensaux  non  vétérans  proprement 
dits,  fut  exceptionnelle  pour  eux,  et  établit  entre 
eux  et  les  autres  officiers,  comme  par  exemple  les 
officiers  des  Cours  Souveraines ,  une  différence 
préjudiciable.  Cette  défense  leur  était  commune 
avec  ces  officiers  et  même  avçc  les  secrétaires  du 
roi.  Nous  allons  le  voir  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  HUITIEME. 

DROIT  DE  VÉTÉRANCE. 

VÉTÉRANCE.    VÉTÉRANCE    ACQUISE    DE    PLEIN    DROIT. 

NORLESSE   INDÉPENDANTE    DES    LETTRES    DE    VÉTÉ- 
RANCE.    CAS    DE    SUPPRESSION   DOFFICE. 

§    I- 
VÉTÊRA.NCE. 

La  vétérance  était  le  droit  de  jouir,  après  un  cer- 
tain temps  d'exercice  fixé  la  plupart  du  temps  à 
vingt  ans,  des  privilèges  attachés  aux  offices  dont 
s'était  démis  un  officier  auquel  on  donnait  le  nom 
de  vétéran. 

Avaient  droit  à  la  vétérance  les  militaires  ,  les 
officiers  commensaux,  les  officiers  des  cours  supé- 
rieures, les  secrétaires  du  roi  et  quelques  autres 
officiers. 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions  importantes 
à  résoudre  : 

r  Était-il  toujours  nécessaire  ,  pour  continuer 
à  jouir  des  privilèges  de  la  cliarge  dont  on  s'était 
démis  après  le  temps  fixé  pour  la  vétérance,  d'avoir 
demandé  et  obtenu  des  lettres  spéciales  ?  Ou  bien 
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le  privilopfc  de  vék'ran  s'acquérait-il  par  Ibis  de 
plein  droit.? 

2°  L'obtention  de  lettres  de  vctérance  par  les  of- 
ficiers démissionnaires  après  le  temps  de  service 
voulu  ,  était-elle  indispensable  à  leurs  enfants  aux- 
quels la  noblesse,  au  premier  ou  au  second  degré, 
était  acquise?  Autrement,  le  défaut  de  ces  lettres 
de  vétérance  négligées  par  le  père  ou  l'aïeul,  en- 
traînait-il pour  les  fils  la  déchéance  de  la  noblesse  ? 

3"  Que  doit-il  arriver,  pour  la  jouissance  delà 
noblesse,  aux  titulaires  dans  le  deuré  requis  et  à 
leurs  enfants ,  quand  les  offices  venaient  à  être  sup- 
primés avant  le  temps  de  service  voulu  pour  la  vé- 
térance ? 

Ce  sont  trois  questions  que  nous  allons  essayer 
de  résoudre. 

§  n. 

Commençons  par  les  officiers  commensaux. 

Loyseau  (1)  mentionne  d'après  Dutillct ,  une  or- 
donnance du  3  décembre  1408,  contenant  que  les 
olficiers  de  la  maison  du  roi  ayant  servi  vingt  ans  , 
auront  désormais  non-seulement  leurs  privilèges ;, 
mais  encore  leurs  gages  sans  servir. 

|l)  Liv.  I",  cliap.  0 .  (les  Privilèges  (les  offices. 
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Le  10  décembre  1635,iin  edit  de  Louis XIII  don- 
ne à  Saint-Germain  en  Laye ,  parut  en  ces  termes  : 
«  LouiS;,  etc.  Les  Rois  nos  prcde'cesseurs  et  nous  , 
avons  toujours  eu  un  soin  particulier  de  maintenir 
et  conserver  nos  officiers  domestiques  et  commen- 
saux en  la  jouissance  des  privilèges ,  francliises  et 
immunités  à  eux  de  tout  temps  concédés  et  oc- 
troyés..; et,  d'autant  que  la  plupart  d'iceux^,  ayant 
servi  vingt  ou  vingt-cinq  ans  et  résigné  leurs  char- 
ges ,  se  promettaient  d'obtenir  nos  lettres  de  vété- 
ran à  l'instar  des  gens  de  guerre  auxquels,  après 
ledit  service  de  vingt-cinq  ans,  les  lois  et  les  ordon- 
nances du  royaume  attribuent  le  privilège  de  vété- 
ran, ainsi  que  nous  en  aurions  octroyé  nos  lettres  à 
plusieurs  ;  et,  parle  dernier  règlement  par  nous  fait 
sur  le  privilège  de  nos  dits  officiers ,  nous  nous  se- 
rions réservé  de  pourvoir  de  nos  -lettres  ceux  qui 
auraient  pour  le  moins  servi  ledit  temps  de  vingt- 
cinq  ans...,  et  seraient  contraints  de  remettre  leurs 
charges  et  services  à  leurs  enfants ,  et  non  à  autres, 
non  par  forme  de  vétéran  qui  est  affecté  aux  gens 
de  guerre,  mais  de  pure  grâce  et  privilège..  A  ces 
causes  ,  sçavoir...  voulons  et  nous  plaist  que  ceux 
de  nos  officiers...  qui  seront  contraints  de  quitter 
et  de  remettre  leurs  charges  à  leurs  fils ,  gendres 
ou  neveux,  et  qui  vérifieront  bien  et  duement  y 
avoir  servi,  actuellement  et  sans  discontinuation, 
l'espace  de  vingt-cinq  ans  pour  le  moins  ,  jouiront. 
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le  reste  de  leurs  jours,  eux  cl  leurs  veuves  pendant 
leur  viduité,  de  tous  Icsdits  privilèges^  Iraneliiscs, 
immunités  et  exemptions  de  toutes  tailles...  sans 
qu'il  leur  soit  besoin  d'autres  lettres  et  expéditions 
que  ces  présentes  vérifiées  et  registrées  en  nos 
Cours  des  Aides;  la  copie  desquelles  duement  colla- 
tionnée  par  l'un  de  nos  amés  et  leaux  conseillers 
notaires  et  secrétaires;,  nous  voulons  leur  servir  et 
valoir  partout  où  il  appartiendra ,  ainsi  que  le  pré- 
sent original,  après  toute  fois  la  vérification  par  eux 
laite  en  nos  dites  Cours  des  Aides  de  leurs  dits  ser- 
vices actuels,  et  sans  discontinuation  pendant  ledit 
temps  de  vingt-cinq  ans...  » 

Cet  édit  fut  enregistré  à  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  le  7  aoiit  1636  ,  avec  cette  modification  que 
le  droit  de  vétérance  ne  serait  acquis  aux  impétrants 
qu'au  bout  de  30  ans,  au  lieu  des  25  exigés  par  l'édit. 

Cette  clause  de  l'édit  d'enregistrement  et  l'obli- 
gation imposée  aux  commensaux  de  ne  résigner 
leurs  charges  qu'en  faveur  de  leurs  fils ,  neveux  ou 
gendres,  occasionna,  sur  leur  demande^  un  second 
cdit  du  11  juillet  1678^  enregistré  à  la  Cour  des 
Aides  le  30  août^  ainsi  conçu  :  «  Louis,  etc.  vou- 
lant donner  des  marques  de  la  satisfaticon  que  nous 
avons  de  leurs  services,  ordonnons  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main ,  voulons  et  nous  plaist 
que  nos  officiers  domestiques  employés  dans  nos 
ostats  qui  nous  auront  servi  vingt-cinq  ans  consé- 
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cutifs  en  une  même  charge,  et  qui  s'en  seront  dé- 
mis et  démettront  en  laveur  de  personnes  qui  nous 
seront  agréables,  jouissent,  ensemble  leurs  veuves 
pendant  leur  viduité ,  des  mêmes  honneurs ,  privi- 
lèges et  exemptions  dont  ils  jouissent  pendant  leur 
service  actuel ,  en  obtenant  les  lettres  de  vétéran 
nécessaires  ;  et  sans  avoir  égard  aux  clauses  portées 
par  ladite  déclaration  du  10  décembre  1635  et  à 
l'arrêt  d'enregistrement  d'icelles  du  7  août  1636, 
auxquels  nous  avons  dérogé  en  ce  qu'elles  ne  sont 
conformes  à  ces  présentes.  » 

Par  ce  dernier  édit  celui  de  1635  et  son  arrêt 
d'enregistrement  furent  abrogés  seulement  dans 
les  clauses  qui  ne  leur  étaient  pas  conformes.  Ils 
restèrent  donc  ainsi  maintenus  dans  tout  ce  qui 
n'était  pas  inconciliable  avec  eux.  Deux  clauses  se 
trouvèrent  abrogées  :  premièrement ,  la  défense  de 
résigner  son  office  à  d'autres  qu'à  un  fils ,  un  gen- 
dre ou  un  neveu  ;  secondement,  l'obligation  de  30 
ans  de  service  imposée  par  l'arrêt  d'enregistrement. 
Voilà  les  seuls  motifs  indiqués  par  cette  nouvelle 
déclaration.  Hors  ces  deux  clauses,  la  déclaration 
de  1635  et  son  arrêt  d'enregistrement  doivent  res- 
ter en  vigueur,  et  cela  d'autant  plus,  que  la  derniè- 
re déclaration  est  faite,  non  dans  un  sens  restrictif 
et  prohibitif,  mais  au  contraire  au  profit  et  pour  le 
seul  avantage  des  commensaux  auxquels  le  Roi  veut 
donner  une  preuve  de  sa  satilaction.  Or,  il  y  a  dans 

2o 
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les  deux  déclarations  deux  dispositions  semblant 
contraires  au  premier  abord,  et ,  après  mûr  examen, 
susceptibles  de  subsister  ensemble  :  ce  sont  celle 
qui  déclare  les  officiers  commensaux  démissionnai- 
res en  faveur  de  leurs  fils ,  gendres  ou  neveux ,  vé- 
térans de  droit  et  exempts  de  l'obligation  d'avoir 
d'autres  lettres  de  vétérancc  que  la  déclaration  mê- 
me; et  celle  qui  prescrit  à  ceux  qui  se  démettront 
en  faveur  des  personnes  agréables  au  roi ,  d'obtenir 
les  lettres  de  vétéran  nécessaires. 

Aux  termes  de  la  déclaration  de  1G35 ,  des  lettres 
particulières  ne  sont  pas  nécessaires  aux  officiers 
qui,  au  bout  de  25  ans,  se  démettent  de  leurs  char- 
ges en  faveur  de  leurs  fils ,  gendre  ou  neveu.  La 
nouvelle  déclaration  ne  prononce  pas  la  révocation 
de  cette  disposition  et  la  laisse  ainsi  subsister.  La 
conséquence  de  ce  qui  précède  est  que  pour  les  dé- 
missionnaires autres  que  les  pères,  beaux-pères  ou 
oncles ,  les  lettres  de  vétérancc  étaient  seulement 
nécessaires  ;  et  la  conclusion,  tirée  du  rapproche- 
chement  de  ces  deux  déclarations  et  de  leur  inter- 
prétation dans  un  sens  favorable  et  conforme  aux 
règles  que  nous  avons  développées  à  la  fin  du  pré- 
cédent chapitre,  doit  être  celle-ci  :  Pour  que  les  of- 
ficiers commensaux  démissionnaires  après  vingt- 
cinq  ans  de  service,  pussent  continuer  à  jouir  de 
leurs  privilèges,  il  leur  fallait,  ou  avoir  obtenu  des 
lettres  expresses  de  vétérancc,  ou  bien  avoir  rési- 
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gné  leur  office  en  faveur  de  leurs  fils  ,  gendre  ou 
neveu. 

Ainsij  toutes  les  fois  que  dans  les  édits,  arrêts  ou 
déclarations  postérieures  concernant  les  officiers 
commensaux,  l'obligation  d'obtenir  des  lettres  de 
vétérance  fut  répétée,  l'exception  en  faveur  des 
pères ,  beaux-pères  ou  oncles  résignataires  dut 
être  sous-entendue ,  et  ils  n'en  restèrent  pas  moins 
toujours  vétérants  de  plein  droit. 

Yoilà  pour  les  officiers  commensaux  civils  et  mi- 
litaires, relativement  à  leurs  privilèges  dont  le  plus 
important  est  celui  de  la  noblesse  soit  héréditaire  , 
soit  personnelle. 

A  l'égard  des  officiers  de  justice ,  de  plume  et  de 
finance,  ils  devaient  jouir  de  plein  droit  pareille- 
ment, ainsi  que  leurs  enfants,  de  la  noblesse  hérédi- 
taire par  eux  obtenue  après  le  temps  de  service  qui 
était  requis  et  se  trouvait  être  le  plus  souvent  le 
même  que  celui  exigé  pour  la  vétérance. Ils  n'avaient 
pas  besoin  d'autres  preuves  de  leur  noblesse  que 
leurs  provisions  et  le  certificat  de  leurs  années  de 
service. 

C'est  ce  que  nous  allons  immédiatement  démon- 
trer en  résolvant  la  seconde  question. 


:jss         i.iMŒ  1(1.   cii.vi'.  \ m.    iwu.ui.  m. 
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Plusieurs,  en  parlant  des  secrétaires  du  roi  et  des 
ofrieicrs  des  cours  souveraines,  ont  avancé  que  le 
délaut  d'avoir  pris  des  lettres  de  vétérance  en- 
traînait pour  eux  et  leurs  enfants  la  déchéance  de 
leur  noblesse. 

Nous  partageons  l'opinion  contraire ,  et  nous 
allons  dans  ce  sens  citer,  par  rapport  aux  secrétai- 
res du  roi  et  aux  membres  des  cours  souveraines 
par  exemple,  les  actes  qui  établissent,  sans  men- 
tion de  lettres  de  vétérances  obligatoires,  leur  droit 
à  la  noblesse  réelle  et  héréditaire. 

Parlons  d'abord  des  officiers  des  chancelleries. 

André  de  la  Roque,  dans  le  chapitre  XL!  de  son 
traité  de  la  noblesse,  dit  :  «  Bien  qu'il  y  ait  plusieurs 
moyens  de  parvenir  à  la  noblesse,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  en  a  point  de  si  considérable  que  celui  de 
la  charge  de  secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne 
de  France.  Ceux  qui  en  sont  pourvus  reçoivent, 
parla  puissance  souveraine  de  nos  rois,  le  carac- 
tère d'une  noblesse  de  race  ;  et,  par  un  privilège 
qui  leur  est  particulier ,  ils  jouissent  des  mêmes 
lionneurs  et  des  mêmes  prérogatives  que  les  nobles 
qui  ont  passé'  lo  quatrième  degré. 
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«  Les  letfrcs  patentes  de  Louis  XI  donne'es  au 
mois  de  novembre  1482,  leur  octroient,  par  un  pri- 
vilège spécial ,  le  pouvoir  de  résigner  leurs  offices , 
au  profit  de  leurs  fils  ou  en  faveur  du  mariage  de 
leurs  filles ,  sans  que  pour  cela  ils  cessent  de  jouir , 
pleinement  leur  vie  durant,  de  tous  les  privilèges 
attribués  à  l'état  de  secrétaire.  » 

Le  privilège  de  la  noblesse  des  secrétaires  fut 
établi  par  le  roi  Charles  VIII  suivant  ses  lettres  pa- 
tentes données  à  Paris,  au  mois  de  février  1484, 
et  ainsi  conçues. 

«  Omnes  et  singulos  domùs  francise  dericos  no- 
tariosque  et  secretarios  prsedicti  collegii  prsesentes 
et  futures,  cum  totà  eorumque  posteritate  utriusque 
sexùs,  ex  legitimo  procreata  et  procreandâ  conju- 
gio..,  nobilitavimus  ac  tenore  prsesentium  nobilita- 
muS;,  nobiles  que  flicimus  et  reddimus ,  volentes  et 
decernentes ,  ac  eisdem  concedentes ,  ut  ipsi  deim- 
ceps  eorumque  posteritas  ubique  locorum  nobiles 
ac  pro  nobilibus  habeantur,  teneantur  et  reputcn- 
tur  ;  quodque  ab  eodem  quo  eis  libuerit  équité  seu 
milite  aurato,  dùm  et  quandô  voluerint  et  videbitur 
opportunum,  cingulo  militiœ  equestrique  ordine 
valeant  decorari  ;  ac  demùm  ad  omnes  et  singulos 
actus,  honores  et  officia,  dignitates,  personatus,  et 
bénéficia  promoveri  perindè  ac  si  eorum  nobilitas 
ab  antiquo  et  uUrà  quartam  procederet  generatio- 
nem...   » 
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Le  roi  François  1",  étant,  au  mois  de  septembre 
1Ô19,  à  Compiègne,  fit  expédier  en  forme  d'édit  des 
lettres  patentes  lues  et  enregistrées  en  la  chaneellc- 
rie  établie  à  sa  suite,  le  15  janvier  1549,  et 
enregistrées  au  grand  Conseil  à  Paris  le  8  mai 
1 576.  Confirmant  les  lettres  patentesdeCharlesYIII, 
il  ordonna  «  que  les  Clercs,  Notaires  et  Secrétaires, 
ensemble  leurs  enfants  et  leur  postérité  mfde  et  fe- 
melle ,  et  ceux  d'entr'eux  qui  étaient  décédés  et  qui 
décéderaient  saisis  et  revêtus  dudit  état  et  office ,  ou 
qui  l'auraient  résigné  à  un  de  leurs  enfants  ou  à 
un  de  leurs  gendres,  jouissent  et  usent  perpétuelle- 
ment du  privilège  de  noblesse.  » 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1572  véri- 
fiées au  parlement  de  Paris  le  24  novembre  suivant, 
le  roi  Cbarles  IX  déclare  «  que  les  secrétaires  qui 
auront  servi  vingt  ans  pourront  résigner  leurs  offi- 
ces sans  payer  finance.  » 

L'éditdu  mois  de  juillet  1644,  registre  le  19  août 
1649,  déclare  «les  présidents,  conseillers,  avocat 
et  procureur  général ,  le  greffier  en  chef  et  les  4  no- 
taires et  secrétaires  du  parlement  de  Paris ,  pourvus 
desdits  offices  et  ceux  qui  le  seraient  par  la  suite, 
nobles  et  tenus  pour  tels  par  S.  M.  qui  veut  que 
lesdits  officiers,  leurs  veuves  en  viduité  et  leur  pos- 
térité et  lignée  tant  mille  que  femelle  née  et  à  naî- 
tre ,  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  et  préémi- 
nences accordées  aux  nobles,  barons,  et  gentilsr 
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lionimcs  du  royaume ,  pourvu  que  Icsdits  officiers 
eussent  servi  pendant  vingt  ans  ou  qu'ils  fussent  dé- 
cèdes revêtus  de  leurs  offices ,  quoiqu'ils  ne  fussent 
point  issus  de  noble  et  ancienne  race.  »  (Chérin 
abrégé  chronolog.) 

Le  règlement  fait  à  Lyon,  l'an  1639  entre  les 
trois  ordres  de  la  province  du  Dauphiné,  porte  que 
«  les  secrétaires,  audienciers  et  contrôleurs  servant 
actuellement  en  la  chancellerie  ,  les  secrétaires  du 
parlement,  de  la  chambre  des  comptes  et  du  bu- 
reau des  finances  de  Grenoble,  ayant  exercé  vingt 
ans,  ont  le  privilège  attaché  à  la  charge  de  secrétai- 
re dclphinal  à  laquelle  ils  prétendent  avoir  succé- 
dé. »  Tous  furent  déclarés  nobles  en  la  dernière  re- 
cherche de  la  noblesse  commencée,  en  1666,  par 
les  commissaires  du  roi  en  cette  province. 

Les  lettres  patentes  en  forme  de  déclaration  du 
mois  d'août  1643 ,  données  en  faveur  de  Jean-Pier- 
re Camus  portent  que  «  suivant  les  lois  et  les  cou- 
tumes du  royaume,  ceux  qui  possèdent  la  charge  de 
conseiller  et  secrétaire  de  Sa  Majesté,  maison  et 
couronne  de  France  pendant  vingt  années  ou  qui 
meurent  dans  son  exercice,acquièi^nt  la  noblesse  et 
la  transmettent  à  leursenfants,  e«  vivant  nettement.  » 

Un  arrêt  donné  à  l'audience  du  Grand  Conseil  à 
Paris,  le  27  avril  1662,  confirme  la  qualité  de  no- 
ble à  Antoine  de  Coudai ,  sieur  de  Bresson  Villers , 
attendu  «  qu'il  était  descendu  en  droite  ligne  de 
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Guillaume  de  (^ourlai,  scerélaire  et  contrôleur  en 
la  elianceilerie  de  Paris,  qui  avait  joui  de  ces  char- 
ges pendant  vingt  années.  » 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  tenu  à  Fontainebleau , 
le  1(>  juillet  IGGi,  accorda  la  jouissance  du  titre  de 
noblesse  à  huit  secrétaires  du  roi  vétérans ,  pourvu 
qu'ils  vécussent  noblement.  Et  cet  arrêt  donna  oc- 
casion d'expédier  dans  ce  sens  une  déclaration  da- 
tée de  Vincennes  et  enregistrée  au  Grand  Conseil 
le  22  de  ce  mois. 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  27  septembre 
lG6i,  «  confirme  dans  la  qualité  de  noble,  Jacques 
Guillebert  secrétaire  du  roi  vétéran  et  sa  postérité, 
ainsi  qu'il  en  jouissait  avant  l'édit  du  mois  d'avril 
1644.   « 

Ces  deux  derniers  arrêts  contenaient  la  révoca- 
tion de  cet  édit  d'avril  1644  ,  qui,  en  supprimant 
209  secrétaires  créés  par  besoin  d'argent ,  avait 
ordonné  «  que  ceux  qui  avaient  servi  l'espace  de 
vingt  ans,  joniraient  seulement,  eux  et  leurs  veuves, 
des  privilèges  de  noblesse  qui  ne  devaient  pas  pas- 
ser à  leurs  enfants.   » 

Par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  25  mai  1669 ,  Al- 
phonse et  François  Duderé  furent  conservés  en  leur 
noblesse  «  comme  descendus  de  Jean  Duderé  vété- 
ran de  la  charge  de  secrétaire  du  roi.  »  Le  procu- 
reur du  roi  soutenait  que  ce  Jean  Duderé,  trisaïeul 
des  défendeurs ,  n'était  pas  mort  revêtu  de  la  char 
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gc  (Je  secrétaire  flont  il  s'était  démis  en  1.").52 ,  sans 
avoir  pris  des  lettres  iVhonneur.  Dans  leur  défense 
ils  firent  valoir  que  «  les  vérifications  n'étaient  pas 
toujours  une  confirmation  nécessaire  dont  les  or- 
donnances et  les  volontés  des  rois  eussent  besoin 
pour  être  exécutées ,  mais  seulement  une  voie  plus 
prompte  pour  en  donner  connaissance  aux  juges..  » 

Gomme  on  le  voit,  jusqu'alors  il  n'avait  pas  été 
besoin  aux  vétérans  qui  avaient  servi  les  vingt  an- 
nées nécessaires  pour  l'acquisition  de  la  noblesse 
réelle  et  transmissible,  de  lettres  vérificatives  et  dé- 
claratives de  cette  vétérance.  Elles  n'étaient  vrai- 
ment utiles  que  pour  demeurer  et  se  dire  secrétaire 
honoraire. 

Telétaitl'état  de  lajurisprudence,  quand  parut,  en 
août  1669,  un  édit  par  lequel  Sa  Majesté  maintint 
ses  secrétaires  dans  leurs  immunités,  même  dans 
les  privilèges  de  noblesse  accordés  par  les  lettres 
et  chartes  des  rois  Louis  XI,  Charles  YIII  et 
Henri  II,  des  mois  de  novembre  1482,  février  1484 
et  septembre  1549,  «  à  condition  que  les  pourvus 
des  offices  de  secrétaire  du  roi  qui  s'en  démettraient 
ou  qui  décéderaient  avant  vingt  années  de  service 
actuel  et  qui  n'auraient  paS;,  après  lesdites  vingt  an- 
nées de  service,  obtenu  des  lettres  de  vétéran,  se- 
raient et  demeureraient  privés  ensemble  ,  leurs 
veuves  et  enfants,  des  privilèges  de  noblesse,  et  sans 
que  les  partii'uliersqui  avaient  obtenu  des  lettres  de 
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conseiller  secivtuire  vét.'ran  et  honoraire,  sans 
avoir  servi  vingt  ans  en  ladite  qualité  de  conseiller 
secrétaire  dans  les  chancelleries,  pussent  prendre 
ladite  qualité  de  conseiller  secrétaire  vétéran  et 
honoraire,  ni  jouir  du  privilège  de  noblesse,  ni 
d'autres  droits  et  prérogatives  appartenant  auxdits 
conseillers  et  secrétaires  vétérans,  nonobstant  les- 
dites  lettres  que  Sa  Majesté  révoque  et  déclare  nulles 
et  de  nul  effet.  » 

Voilà  le  premier  édit  qui  ait  fuit,  pour  le  maintien 
de  la  noblesse  héréditaire  et  transmissible,  légitime- 
ment acquise  aux  secrétaires  du  roi  et  à  leur  posté- 
rité par  vingt  années  d'exercice,  une  nécessité  des 
lettres  de  vétérance  jusqu'alors  seulement  indis- 
pensables pour  prendre  la  qualité  de  conseiller  se- 
crétaire honoraire,  et  continuer  à  jouir  à  l'avenir, 
en  dehors  de  la  noblesse,  des  privilèges  des  secré- 
taires en  exercice. 

Cet  cdit  était  si  contraire  aux  véritables  principes 
sur  la  matière,  qu'il  ne  pouvait  pas  être  longtemps 
appliqué  et  devait  nécessairement  être  abrogé.  C'est 
ce  qui  est  justement  arrivé. 

Dès  le  mois  d'août  1672;,  un  édit  de  réduction  des 
secrétaires  du  roi,  daté  de  Versailles,  et  vérifié  au 
Parlement  et  à  la  Chambre  des  Comptes  les  7  et  1 1 
du  môme  mois,  ordonne  «  que  les  veuves  et  les  en- 
fants nés  en  légitime  mariage  de  ceux  qui  meurent 
revêtus  de  leurs  offices,  quoif/x^ils  n\iycnt  pas  servi 
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les  vingt  anniics  prescrites  par  Tcdit  du  mois  d'août 
1669;  ensemble  les  secrétaires  supprimés  par  le 
présent  édit  qui  ont  servi  vingt  années  dans  ces 
offices,  jouissent  des  privilèges  de  noblesse  à  eux 
attribués,  sans  que  l'on  puisse  prétendre  qu'ils 
soient  de  nouvelle  concession  ;  pourvu  qu'ils  vivent 
noblement,  et  qu'ils  ne  fassent  acte  dérogeant  à  la 
noblesse  :  nonobstant  la  clause  portée  par  ledit  du 
mois  d'août  1 669  à  laquelle  il  est  expressément  dé^ 
rogé.  » 

Vint  ensuite  un  édit  du  roi ,  en  date  de  juin  1715, 
enregistré  au  Parlement  le  19  du  moiSj,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  Pour  prévenir  tous  les  prétextes  de 
donner  atteinte  aux  privilèges  de  ses  conseillers, 
secrétaires.  Sa  Majesté  confirme,  en  tant  que  de  be- 
soin, tous  les  privilèges  généralement  quelconques 
qui  leur  ont  été  accordés  par  les  rois  ses  prédéces- 
seurs et  par  elle,  NONOBSTANT  tous  édits,  déclaratious 
et  arrêts  de  son  conseil  qui  auraient  pu  être  rendus 
au  préjudice  desdits  privilèges  et  exemptions;,  les- 
quels elle  n'entend  nuire  ni  préjudicier  à  ses  con- 
seillers, secrétaires,  et  auxquels  elle  a  expressément 
dérogé. 

tt  Art.  1 1 .  Et  sans  déroger  à  cette  confirmation 
générale,  laquelle  ne  pourra  passer  pour  nouvelle 
concession,  veut  Sa  Majesté  que,  conformément 
aux  édits  et  déclarations  des  rois  ses  prédécesseurs, 
les  340  conseillers  secrétaires  de  la  grande  chan- 
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l'ollerio  soient  réputés  nobles  de  race  et  eapal)lcs 
d'être  rcriis  dans  tous  les  ordres  de  chevalerie  du 
royaume.    « 

Un  autre  édit  des  mêmes  mois  et  années^,  enre- 
gistré au  Parlement,  le  10  juillet,  «  Confirme  les  ofdt- 
ciers  secrétaires  établis  près  les  cours  supérieures, 
dans  le  privilège  de  noblesse  au  premier' degré,  et 
leur  attribue  tous  les  honneurs  et  avantages  dont 
jouissent  les  nobles  du  royaume,  après  vingt  armées 
de  service,  ou  en  cas  qu'ils  décèdent  revêtus  de  leurs 
dits  offices  :  en  conséquence  les  décharge  de  toute 
recherche  de  noblesse  pour  avoir  pris  la  qualité 
d'écuyer  avant  le  présent  édit. 

«  Déclare  les  officiers  supprimés  déchus  du  privi- 
lège de  noblesse  attribué  à  leurs  charges,  s'ils  ne  les 
ont  pas  exercé  pendant  vingt  années  accomplies.  » 

Enfin  par  deux  édits  enregistrés,  l'un,  dejuillet 
1724 .et  l'autre,  d'octobre  1727,  les  derniers  que 
nous  trouvons  dans  l'abrégé  chronologique  de  Ché- 
rin ,  «  Sa  Majesté  maintient  les  conseillers  secré- 
taires du  roi  dans  tous  les  privilèges  qui  leur  ont 
été  accordés ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  été  confirmés 
par  elle  ou  les  rois  ses  prédécesseurs,  pour  en  jouir 
conformément  aux  édits,  déclarations^,  lettres  pa- 
tentes et  arrêts  rendus  en  leur  faveur,  et  notam- 
ment aux  édits  des  mois  de  novembre  1  i82,  février 
1 48 1 ,  avril   1  (u'2 ,  mars  1 70 i  et  juin  1  7  I ô ,  et  à  la 
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(If'claralion  du  2i  octobre  10 io  (qui  avait  confinn!' 
les  lettres  patentes  de  148-i).  >» 

Parlons  maintenant  des  autres  offieiers  des  cours 
et  compagnies  supérieures  du  royaume  dont  les 
charges  étaient  attributives  de  la  noblesse  hérédi- 
taire au  premier  ou  au  second  degr.'  ;  et  commen- 
çons par  citer  un  édit  du  roi,  d'août  1 669,  qui  a  sans 
doute  autorisé,  bien  qu'à  tort^  nous  allons  le  dé_ 
montrer, l'opinion  que  nous  combattons.»  Ne  pour- 
ront, y  est-il  dit,  les  cours  et  compagnies  supérieu- 
res du  royaume  donner  entrée  et  séance,  ni  voix 
délibérative  aux  officiers  qui  se  seront  démis  de 
leurs  charges  après  avoir  servi  vingt  ans,  ni  les  fiù- 
re  jouir  des  privilèges  et  droits  dont  jouissent  les 
vétérans  sous  quelques  titres  et  qualités  que  ce 
puisse  être,  sans  qu'il  leur  soit  apparu  de  lettres  à 
cet  effet,  à  peine  de  nullité  ;  et  seront  les  officiers 
qui  auront  été  reçus  vétérans  ou  honoraires  sans 
ces  dites  lettres ,  tenus  de  se  retirer  pardevers  Sa 
Majesté,  pour  leur  être  pourvu  autrement  ;  et  à  fau- 
te d'en  rapporter  dans  ledit  temps  et  icelui  passé , 
seront  et  demeureront  lesdits  officiers  vétérans  pri- 
vés de  rentrée  des  compagnies  et  déchus  des  privilè- 
ges attachés  aux  dites  charges.   » 

Cet  édit  ne  concerne ,  suivant  ses  termes ,  que  la 
continuation  des  privilèges  attachés  aux  charges , 
et  ceux  des  vétérans  dont  les  cours  pouvaient  les 
faire  jouir  par  elles-mêmes;  c'est-à-dire  des  entrée. 
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séance,  voix  délibérativc,  tilrc  d'officier  lionorai- 
re  etc.  Des  privilèges  dont  devaient  jouir  les  vété- 
rans qui  avaient  servi  20  ans,  en  dehors  des  cours, 
et  indépendamment  des  charges  qu'ils  avaient  cessé 
d'exercer  ;  de  la  noblesse  réelle  et  héréditaire  , 
imprimée  et  inhérente  à  la  personne  des  membres 
d'une  famille,  inséparable  d'elle,  et  ne  suivant 
plus  l'office,  pas  un  mot. 

La  preuve  la  plus  formelle  que  les  lettres  de  vété- 
rance  ne  concernaient  que  les  privilèges  inhérents 
à  l'exercice  momentané  des  charges,  et  que  les 
fonctions ,  les  rangs  et  les  préséances  des  titulai- 
res, c'est  cette  remarque  faite  dans  Guyot  (1). 

«  Les  lettres  d'honoraire  ou  de  vétérance ,  est  il 
dit,  sont  nécessaires  pour  jouir  des  honneurs  et  des 
privilèges  des  charges.  On  n'en  donne  point  aux 
chefs  des  compagnies  parce  qu'ils  ne  peuvent,  après 
leur  démission, conserver  la  même  place.  Ceux  qui 
ont  obtenu  des  lettres  d'honoraire  n'ont  point  de 
part  aux  émoluments.  » 

Tout  cas  de  déchéance,  nous  ne  nous  lassons  pas 
de  le  répéter,  étant  de  droit  étroit,  il  faudrait,  pour 
que  celui-ci  eût  son  application  à  la  noblesse  héré- 
ditaire ainsi  acquise,  qu'il  en  eût  été  expressément 
parlé.  Sinon,  il  faut  aller  chercher  ailleurs  une  rai- 
son de  la  déchéance  de  cette  noblesse  que  l'on  vou- 

(I)  Ucp.  dejurisp.au  mol  lettres  d'honoraire. 
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drait  faire  résulter  du  défaut  de  lettres  de  vétérancc 
ou  d'honneur.   Cherchons  si  nous  la  trouverons. 

L'édit  de  1600,  qui  confirme  la  noblesse  gra- 
duelle des  descendants  d'un  père  et  d'un  aïeul 
ayant  exercé  des  charges  nobles,  n'impose  aucune 
autre  condition  que  le  service  du  père  et  de  Taïeul , 
et  celle  de  vivre  noblement.  L'obtention  de  lettres 
de  vétérance  n'est  exigée  à  l'égard  ni  du  père  ni  de 
l'aïeul,  et  elle  ne  pouvait  même  pas  l'être.  En 
effet,  nous  l'avons  vu  dans  l'édit  du  10  décembre 
1835  rapporté  page  383,  les  lettres  de  vétérance 
n'étaient  avant  cette  époque  en  usage  que  pour  les 
gens  de  guerre. 

Le  premier  règlement  que  nous  trouvons  en- 
suite dans  l'abrégé  chronologique  de  Chérin,  tou- 
chant la  noblesse  provenant  des  charges  des  of- 
ficiers des  cours  et  compagnies  supérieures,  est 
celui  fait  par  le  roi  entre  les  trois  ordres  du  Dau- 
phiné,le  24  octobre  1639,  enregistré  le  4  novem- 
bre suivant.  Il  porte:  art.  XII.  «  Que  les  officiers  du 
Parlement,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides 
et  Bureaux  des  finances  de  la  généralité  de  Gre- 
noble, qui  ont  eu  ou  qui  auront  père  et  ayeul 
exerçant  lesdits  offices,  ou  qui  auront  servi  vingt 
ans  en  iceux,  acquerront  titre  de  noblesse  à  eux 
et  à  leurs  enfants.  » 

«  Vient  ensuite  cet  édit  du  mois  de  juillet  1614 
enregistré  le  19  août  1649  : 
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<•  Les  présidents,  conseiller^  avocat  et  procureur 
général,  le  greffier  en  chef  et  les  4  notaires  et 
secrétaires  du  Parlement  de  Paris  pourvus  desdils 
offices  et  qui  le  seront  par  la  suite,  seront  déclarés 
noldcs  et  tenus  pour  tels  par  S.  M.  qui  veut  que 
Icsdits  officiers,  leurs  veuves  en  viduité  ,  et  leur 
postérité  et  lignée,  tant  maie  que  femelle,  née  et  à 
naître,  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  et  préé- 
minences accordées  aux  nobles^,  barons  et  gentils- 
hommes du  royaume,  pourvu  que  Icsdits  officiers 
eussent  servi  vingt  anS;,  ou  qu'ils  fussent  décédés 
revêtus  de  leurs  offices  nonobstant  qu'ils  ne  fussent 
point  issus  de  noble  race.  » 

L'édit  de  janvier  1G45, enregistre  le  G  juin  1658, 
en  iiwevir  des  présidents,  maîtres  ordinaires,  cor- 
recteurs, auditeurs^  avocats  et  procureurs  géné- 
raux, et  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes  de 
Paris,  ainsi  que  celui  concernant  le  Parlement  de 
Metz,  du  mois  de  septembre  1658,  enregistré  au 
Parlement  le  24  octobre  suivant,  renferment,  dans 
les  mêmes  termes,  les  mêmes  dispositions. 

L'édit  du  roi,  de  mars  1 69 1 ,  accorde  aux  officiers 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  et  à  leurs  enfants  et 
descendants  tant  mâles  que  femelles  nés  et  à  naître, 
«  tous  les  privilèges  des  autres  nobles  de  race  du 
royaume,  pourvu  que  Icsdits  officiers  eussent  servi 
vingt  ans,  ou  qu'ils  fussent  décédés  revelus  de  leurs 
offices.  » 
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L'aiTct  (lu  conseil  d'Etat  du  7  juillet  1693  et  les 
lettres  patentes  du  18  août  suivant,  en  confirmant 
la  noblesse  des  conseillers  du  roi  secrctaires  et  audi- 
teurs de  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne,  ex- 
pose :  «  que  leurs  offices  servent  de  degré  pour 
parvenir  à  la  noblesse  et  l'acquérir  à  leurs  enfants 
et  postérité,  quand  l'aïeul  et  le  père  successivement 
en  avaient  été  revêtus,  et  qu'ils  les  ont  exercés /je?^- 
(lant  vingt  années,  ou  jusqu'à  leur  décès  ;  ce  qui  était 
commun  à  tous  les  officiers  des  cours  supérieures, 
et  a  été  confirmé  par  tant  d'édits,  déclarations  et 
arrêts^  que  c'est  une  loi  généralement  reçue,  qui 
n'est  point  révoquée  en  doute.  » 

Un  édit  du  roi,  du  mois  d'octobre  1704,  enregis- 
tré à  la  Cour  des  Aides  le  20  novembre,  porte  :  «  le 
Roi,  ayant  remarqué  qu'un  des  avantages  qui  décore 
le  plus  les  charges  des  officiers  des  Cours  supé- 
rieures du  royaume,  est  la  noblesse  qui  y  a  été  attachée 
de  tout  temps,  lorsque  le  père  et  le  fils  sont  morts 
revêtus  desdites  charges,  ou  qu'ils  les  ont  exercées 
pendant  vingt  années;  accorde  aux  officiers  des 
Cours  de  parlement.  Chambre  des  comptes,  Cour 
des  Aides,  Conseils  supérieurs.  Bureaux  des  fi- 
nances, quatre  dispenses  d'un  degré  de  service 
pour  pouvoir  acquérir  la  noblesse  et  la  transmettre 
à  leur  postérité;  au  moyen  de  quoi,  après  avoir 
servi  vingt  années  dans  leurs  offices,  ou  étant  dé- 
cédés revêtus  d'iceux,  eux,  leurs  veuves  en  viduité, 
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et  leurs  enlantsiK's  et  à  naître  en  loyal  mariage,  sc- 
r(»nt  nobles  c(  jouiront  de  tous  les  mêmes  droits  ei 
privilèges,  ete.,  dont  jouissent  les  autres  nobles  du 
royaume.  » 

Passant  sous  silence  d'autres  édits  postérieurs 
de  confirmation,  tous  semblables  et  rapportés  dans 
Ciiérin,  arrivons  aux  lettres  patentes  en  forme  d'é- 
dit,  du  mois  d'août  1768,  enregistrées  au  Parle- 
ment, le  17  dudit  mois.  Ces  lettres  patentes  dé- 
clarent nobles  les  officiers  du  Chàtelet,  eux  et 
leurs  descendants,  savoir  :  T  les  lieutenants  gé- 
néraux civils,  de  police  et  criminels,  et  les  lieute 
nants  particuliers  qui  auront  rempli  leurs  fonctions 
pendant  vingt  ans,  ou  seront  décédés  revêtus  de 
leurs  offices  ;  2"  les  conseillers,  avocats  et  procu- 
reurs du  roi  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pen- 
dant quarante  années  entières  et  consécutives;,  ou 
qui  seront  décédés  après  l'expiration  de  vingt  ans 
d'exercice.  »  11  est  ajouté  dans  l'art.  G  :  <«  Ceux  qui 
prétendront  jouir  de  la  noblesse,  seront  tenus  de 
représenter  les  provisions  de  l'officier  ou  une  copie 
collationnée,  l'arrêt  ou  la  sentence  de  réception,  et 
une  attestation  des  officiers  du  Chàtelet,  portant 
que  l'officier  a  rempli  les  conditions  ci-dessus  pres- 
crites.... » 

Suivant  un  édit  du  5  mai  1772,  portant  créafion 
d'un  Conseil  supérieur  à  Douai,  et  enregistré  au 
Parlement  :  «   Les  présidents  et  conseillers  de  ce 
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Conseil;,  et  l'avocat  et  procureur  général  devaient 
jouir  de  la  noblesse  personnelle  et  transmissible, 
dans  le  cas  où  le  père  et  le  fils  auraient  successive- 
ment rempli  un  desdits  offices  chacun  pendant  vingt 
ans,  ou  seraient  morts  dans  leur  exercice  avant  les 
vingt  ans  révolus.   » 

Enfin  une  ordonnance  de  mai  1788  accorde  aux 
officiers  des  grands  baillages,  «  la  noblesse  person- 
nelle pour  eux,  et  la  noblesse  graduelle  héréditaire 
pour  leur  postérité,  en  cas  de  décès  des  titulaires, 
ou  au  bout  de  25  ans  d'exercice,  pour  les  lieute- 
nants généraux  et  particuliers;,  les  avocats  et  pro- 
cureurs; et  au  bout  de  30,  pour  les  conseillers.   » 

Dans  tous  les  édits  que  nous  venons  de  lire,  et 
ceux  que  nous  avons  omis,  aucune  mention  n'est 
faite  du  besoin  de  lettres  de  vétérance  pour  acqué- 
rir la  noblesse  héréditaire. 

Bien  plus,  l'article  6  de  l'édit  relatif  au  Chàtelct, 
que  nous  avons  cité,  en  mentionnant  d'autres 
preuves  de  justification  du  temps  d'exercice,  dé- 
clare indirectement  les  lettres  de  vétérance  inutiles 
en  pareil  cas. 

Ajoutons  à  ces  arguments  l'opinion  deLoyseau(l) 
et  la  jurisprudence  des  commissaires  chargés  de  la 
dernière  recherche ,  telle  que  delà  Roque  nous  la 

il)  DesOfr.  en  Lvuéral,  liv.  I".  oliap.  IX.  u"  So. 
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donne  dans  son  Traité  de  la  noblesse,  auivant  1rs 
préjugés  rendus  par  les  commissaires. 

Voiei  €e  que  disait  Loyseau  (1)  :  «  Or  il  ne  va  pas 
ainsi  de  ces  privilèges  comme  de  la  noblesse  des 
officiers  qui,  étant  une  fois  imprimée  et  caractérisée 
en  leur  personne,  leur  donne  un  ordre  permanent 
pendant  leur  vie;  mais  leurs  privilèges  ne  s'atta- 
chent point  directement  à  la  personne  des  officiers  ; 
ains  demeurent  toujours  attachés  aux  offices,  et  ne 
sont  communiqués  aux  officiers,  sinon  en  tant  et 
pour  tant  qu'ils  demeurent  jouissant  de  leurs  of- 
fices; de  sorte  qu'après  les  avoir  résignés  ou  autre- 
ment perdus,  ils  en  perdent  quant  et  quant  les  pri- 
vilèges qui  passent  à  leurs  successeurs  avec  leurs 
offices.   » 

Voici  maintenant  les  termes  dans  lesquels  de  la 
Roque  rapporte  le  jugement  des  commissaires  : 
«  La  noblesse  acquise  par  les  charges  est  si  inlié- 
rente  à  la  personne  qu'elle  en  est  inséparable  ;  la 
raison  en  est  qu'étant  un  ordre,  il  ne  peut  être  ef- 
tticé  dès  qu'il  est  imprimé  en  la  personne  de  celui 
qui  l'a  reçu.  Il  n'en  est  pas  comme  des  privilèges  : 
ceux-ci  suivent  l'office  et  non  pas  la  personne.  C'est 
pourquoi  il  faut  qu'un  officier  qui  a  servi  vingt  ans 
ait  des  lettres  de  vélérancc  pour  pouvoir  conserver 
les  droits  de  la  charge  dont  il  s'est  dépouillé,  au  lieu 

(i|  Cliap.  Il,  II"  10. 
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que  l'ordre  est  une  qualité  personnelle  qui  ne  peut 
être  donnée  ù  temps,  ni  sous  condition  et  qui  dure 
autant  que  celui  qui  l'a  reçue.  On  n'en  sçauroit  faire 
le  caractère  plus  heureusement  que  par  celui  que 
fait  Cassiodore  du  patriciat  «  mox  ut  datus  fuerit  in 
vitœ  tempus  reliquum  liomini  cosevus,  ornatus  in- 
dividuus  cingulum fidèle,  quod  nescit  antèdeserere, 
quàm  de  mundo  hominum,  continuât  exire.  » 

Nousiisons  dansie Répertoire  de  jurisprudence(l)  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ces  deux  points, 
que  les  offices  de  conseiller  de  Cour  souveraine 
donnent  au  pourvu  une  noblesse  personnelle  ;  que, 
lorsque  le  père  et  l'aïeul  sont  décédés  dans  l'exer- 
eice  de  pareilles  charges,  ou  les  ont  possédées  pen- 
dant vingt  ans,  le  petit-fils  a  la  noblesse  transmis- 
sible.  Mais  on  demande  si  celui  qui  résigne  son 
office  continue  de  jouir  des  privilèges  de  la  no- 
blesse? Loyseau  (2),  qui  traite  cette  question  avec 
son  érudition  ordinaire,  après  avoir  cité  beaucoup 
dliutorités  de  part  et  d'autre,  se  détermine  pour 
l'affirmative. 

«  11  résulterait  de  ces  motifs  qui  paraissent  pui- 
sés dans  la  nature  des  choses,  qu'un  conseiller  de 
Cour  souveraine  qui  a  résigné  son  office  avant  les 
vingt  années  d'exercice,  doit  conserver  les  privi- 


{\)  Guyot.  ^  M.  Noblesse. 

(2)  DcsOflices.  liv.  I.  diap.  IX.  ii"  33. 
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léges  de  la  noblesse  pendant  le  resle  de  ses  jours. 

«  Cependant  Lovseau  eomient  que  lors  de  la 
confection  du  règlement  des  tailles  pour  le  Dau- 
pbiné,  on  s'avisa  de  prendre  une  voie  mitoyenne,  à 
savoir  que  ceux  qui  avaient  exercé  vingt  ans,  demeu- 
reraient nobles  et  les  autres,  non.  Mais  cet  auteur 
désapprouve  cette  voie  mitoyenne. 

«  Ce  n'est  pas,  dit-il^  la  longueur  de  l'exercice 
qui  assure  la  noblesse  à  l'officier,  mais  c'est  le  mé- 
rite de  l'officier  qui  a  été  une  fois  trouvé  capable  de 
seoir  sur  les  fleurs  de  lys,  et  qui  défait  a  l'bonneur 
d'exercer  au  nom  du  roi  et  avec  lui;,  ou  sous  lui^  la 
justice  souveraine,  comme  son  assesseur;  ce  qui 
lionore  et  élève  tellement  sa  personne,  que  désor- 
mais il  n'est  raisonnable  qu'elle  rentre  au  rang  du 
même  peuple,  et  soit  assujétieaux  subsides  et  cbarges 
des  roturiers.  Et  de  fait,  ne  serait-ce  pas  une  honte 
d'imposer  aux  tailles  un  conseiller  à  la  Cour  qui  au- 
rait résigné  son  office?   >• 

Malgré  tout  cela,  plusieurs^,  avons-nous  dit,  ont 
prétendu  qu'il  fallait ,  pour  justifier  sa  noblesse 
héréditaire  d'office,  produire  les  lettres  d'honneur 
ou  de  vétérance  des  officiers  ;  et  nous  trouvons  trois 
déclarations  ou  édits  du  roi  qui  viennent  a  l'appui 
de  cette  prétention.  Ces  trois  documents  sont  : 

1"  Une  déclaration  du  4  janvier  1755,  enregis- 
trée au  Parlement  le  15,  par  laquelle  «  Sa  Majesté 
confirme  les  Président,  Conseiller,  Avocat  et  Pro- 
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cureiir  généraux  en  la  Cour  du  Parlement  de  Flan- 
dres, dans  le  privilège  de  la  noblesse  héréditaire  au 
premier  degré,  en  obtenant  toutefois  par  eux  des  let- 
tres (le  vétérance;   » 

2°  Un  édit,  enregistré  au  Parlement  le  31  décem- 
bre 1771,  qui  supprime  la  Cour  du  Parlement  et 
la  Chancellerie  de  Dombes,  et  ajoute  :  «  Ces  officiers 
jouiront  de  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant 
la  suppression  de  leurs  offices,  même  de  la  noblesse, 
comme  s'ils  avaient  obtenu  des  lettres  de  vétérance, 
encore  qu'aucuns  d'eux  n'eussent  pas  le  temps  de 
service  requis  dont  Sa  IMajesté  les  dispense  ;  » 

3°  Une  déclaration  du  roi  du  9  septembre  1781, 
enregistrée  à  la  Chambre  des  comptes,  le  28  novem- 
bre, par  laquelle  «  S.  M.  interprétant  son  édit  du 
mois  de  juillet  I7ô5  concernant  les  officiers  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Blois,  ordonne  que  ceux 
des  officiers  de  ladite  Chambre  des  comptes  de  Blois 
supprimés,  qui, lors  de  ladite  suppression,  étaient 
pourvus  d'offices  auxquels  le  privilège  de  noblesse 
au  deuxième  degré  était  attaché,  et  dont  les  pères, 
pourvus  de  semblables  offices ,  avaient  obtenu  des 
lettres  de  vétérance,  ou  étaient  morts  revêtus  de 
leurs  offices,  ensemble  leurs  enfants  et  descendants, 
jouiront  du  privilège  de  noblesse  héréditaire ,  com- 
me si  lesdits  pourvus  avaiont  obtenu  des  lettres  de 
vétérance.    » 

Ces  trois  documents,  qui  feraient  supposer  un 
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iisajîe  contraire  aux  conditions  imposées  par  les 
édits,  sont  graves;  cependant  émanés  probable- 
ment d'une  erreur  causée  par  l'habitude  générale  de 
prendre  des  lettres  de  vétérance,  ils  ne  doivent  pas 
faire  ajouter  aux  édits  de  création  et  de  confirma- 
tion antérieurs  ou  postérieurs,  une  condition  de 
déchéance  que  le  souverain  s'obstine  à  n'y  pas  in- 
sérer ;  ce  serait  violer  les  principes  les  plus  sacrés 
du  droit  en  pareille  matière  de  déchéance,  et  ou- 
blier que  ce  qui  est  contraire  au  droit  commun  ne 
doit  recevoir  d'extension  ni  d'un  casa  un  autre,  ni 
d'une  personne  à  une  autre,  malgré  toute  apparence 
de  similitude. 

Voici  une  nouvelle  et  dernière  preuve  que  les 
lettres  de  vétérance  n'ont  jamais  été  essentiellement 
obligatoires  pour  conserver  la  noblesse  réelle  et 
héréditaire  acquise  par  les  charges  : 

Par  les  édits  de  mars  et  juin  1704 ,  octobre  1709 
et  juillet  1710,  duement  enregistrés  au  parlement, 
et  portant  création  des  commissaires  ordinaires  des 
guerres,  ainsi  que  des  inspecteurs  généraux,  S.  M. 
<•  veut  qu'ils  fassent  souche  de  noblesse  lorsqu'eux 
et  leurs  enfants  successivement  et  sans  interruption 
auront  possédé  et  exercé  lesdits  offices  pendant  20 
ans ,  en  sorte  que ,  comptant  les  années  de  service 
du  père  et  celles  des  enfants ,  ensemble  se  trou- 
vant vingt  années  de  service  entre  eux ,  la  nobles- 
se leur  soit   acquise  pour  eux  et  leur  postérité. 
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tant  qu'ils  ne  feront  acte  dérogeant  à  la  noblesse.  » 

L'édit  du  30  juin  1704,  concernant  les  inspec- 
teurs généraux  de  la  marine  ajoute  :  ><  et  S.  M. 
ordonne  qu'après  ces  20  années  de  service  expi- 
rées ,  ils  seront  inscrits  dans  le  catalogue  des  nobles 
du  royaume.  » 

Le  père  et  les  enfants,  pouvant  successivement, 
parfaire  les  20  années  exigées,  et  le  père,  en  cette 
circonstance ,  s'étant  démis  de  sa  charge  avant 
ces  20  années  que  le  fils  devait  accomplir,  il  ne 
devait  pas  être  pris  par  lui  des  lettres  de  vétérance 
qui  ne  s'accordaient  qu'après  20  ans  d'exercice. 

La  noblesse  était  donc  alors  obtenue  sans  elles  ; 
sans  elles  on  pouvait  être  inscrit  dans  son  catalo- 
gue; preuve  qu'elles  n'étaient  point  nécessaire  dans 
ce  cas. 

Ce  qui  serait  injuste  pour  les  pères ,  le  serait  à 
plus  forte  raison  pour  les  enfants.  Les  lettres  de  vé 
térance  ne  les  concernaient  pas ,  à  moins  d'être 
eux  mêmes  officiers. 

Excepté  dans  cet  édit  du  mois  d'août  1669  qui 
concerne  les  secrétaires  du  roi  et  que  nous  avons  dit 
abrogé  par  celui  de  1715,  jamais  dans  aucun  édit 
ni  arrêt  où  il  s'agit  de  ces  lettres  de  vétérance,  il 
n'est  question  d'eux.  Il  n'est  fait  mention  que  des 
officiers  vétérans  et  de  leurs  veuves. 

Les  lettres  de  vétérance  ne  sont  nécessaires  qu'à 
ceux  qui  ont  possédé  des  offices  et  qui  veulent  con- 
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finuor  :'i  jouir  (les  privilc'gcs  de  ces  offices.  Or,  les 
cillants  d'une  ou  de  deux  personnes  anoblies  héré- 
ditairement par  leurs  offices  et  nobles  indépendam- 
ment d'eux,  n'ont  pas  besoin  d'obtenir  la  continua- 
tion des  privilèges  des  charges  qu'ils  peuvent  bien 
ne  pas  posséder  eux  mêmes;  les  lettres  de  vétcrance 
ne  les  regardent  donc  pas. 

A  l'égard  des  autres  officiers  commensaux  et  au- 
tres dont  les  charges  nobles,  procurent  aux  termes 
de'  l'édit  de  IGOO,  la  noblesse  pâtre  et  avo,  il  n'est 
rien,  selon  nous,  qui  puisse  le  moindrement  motiver 
la  nécessitédes  lettres  de  vétérance  pour  la  continua- 
tion des  privilèges;,  autres  que  ceux  attachés  spécia- 
lement aux  charges.  Relativement  aux  officiers 
commensaux  en  particulier,  tous  les  édits  et  ordon- 
nance qui  parlent  de  leurs  lettres  de  vétérance ,  ne 
les  exigent  pas  dans  les  cas  de  transmission  de  la 
noblesse  aux  descendants  ;  les  officiers  commen- 
saux qui  ont  résigné  en  laveur  de  leurs  fils  ou  gen- 
dre, sont  même  vétérants  de  droit,  sans  besoin  de 
lettres  conservatrives  de  cette  vétérance. 

Ainsi  donc,  si  on  ne  le  veut  pas,  à  tort  selon  moi, 
pour  les  officiers  secrétaires  des  cours  souveraines, 
toujours  (audra-t-il  comme  l'indique  l'article  YI 
de  l'édit  d'août  1768  concernant  les  officiers  du 
Châtclct,  se  contenter,  pour  la  justification  de  la  no- 
blesse des  descendants  de  deux  officiers  commen- 
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saux  OU  autres,  de  la  produclioii  des  provisions  et 
du  temps  d'exerciec  voulu  des  oITieiers. 


y 

Si  les  lettres  de  vétéranee ,  en  cas  de  noblesse  >^ 
héréditaire,  ne  sont  problématiquement  nécessaires 
que  pour  certains  officiers  et  ne  le  sont  pas  pour 
les  autres  en  général  ;  à  plus  forte  raison,  ne  peu- 
vent-elles pas  être  exigées,  quand  la  suppression  des 
offices  empêche  d'obtenir  un  acte  conservatoire 
d'une  qualité  qui  n'existe  plus. 
~~^  Pourquoi,  quand  les  lettres  de  vétéranee  ne  pro- 
fitaient pas  aux  enfants ,  voudrait-on  qu'elles  pus- 
sent leur  préjudicier?  Cela  serait  contraire  à  toutes 
les  maximes  de  la  raison  et  du  droit. 

La  noblesse  graduelle ,  dès  l'instant  où  1  aïeul  et 
le  père  avaient  possédé  successivement  et  le  temps 
voulu,  une  charge  noble,  était  acquise  irrévocable- 
ment ;  elle  était  comme  prescrite ,  dit  Loyseau ,  au 
profit  des  enfants  nés  pendant  que  leur  père  était  en 
fonctions.  Le  défaut  de  lettres  de  vétéranee  qui  pri- 
vait les  pères  des  privilèges  personnels  de  leur 
charge,  ne  pouvait  enlever  aux  enfants  un  droit 
réel  qu'ils  avaient  eux-mêmes  acquis  de  leur  pro- 
pre chef,  jus  quœsitwn. 
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"  Qiiod  filins  ctiam  nccdiim  natus,  sed  tantuni 
conocplus  antô  dclictuiii  palris,  qui  antè  conceptuin 
filiiim  acquisiverat  noljilitalcm ,  non  amitlat  eam 
pcr  patris  amissioncm  ;  iniquum  enim  csset  ut  post 
quàm  filius  per  conceptionem  nobilita(em  acquisi 
verit ,  qu?e  personœ  adhœret ,  co  facto  patris  poste- 
riore  privetur  ,  ctiam  si  patcr  auctor  nobilitatis 
fuerit  (1). 

«  Ce  que  Ton  ne  peut  pas  trouver  étrange  vu  que 
la  noblesse  du  fds,  en  ce  cas,  est  un  droit  de  sang 
et  de  nature.  Jura  enim  sanguinis  nullo  civili  modo 
dirimi  possunt ,  f.  8  iï.  de  rcgulis  juris. 

«  Selon  l'opinion  des  plus  fameux  jurisconsultes 
le  père  qui  a  dérogé  non  plus  qu'un  autre  des 
ayeuls ,  ne  peut  pas  ôter  à  son  fils  ou  à  son  descen- 
dant, ce  que  le  fils  n'a  pas  de  son  père  seul  ou  de 
quelqu.'autre  de  ses  ascendants.  »  (2) 

Ce  défaut  de  lettres  de  vétérance  pour  les  officiers 
qui  les  avaient  négligées,  n'était  pas  sans  doute 
succeptibic  de  produire  plus  d'effet  que  la  dégrada- 
tion et  la  dérogeance  ;  or,  suivant  un  arrêt,  du  27 
août  lG08,cité  par  de  la  Roque,  la  dégradation, 
excepté  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté,  ne  faisait 
point  perdre  la  noblesse  aux  enfants  des  coupables. 


|l)  Fabius  do  Arma,  in  Consuetudines  47,  u.  8,  resp.  per  L.  2. 
ff.  in  i(Uo  iï.  de  deciirionibns- 

(2)  De  la  R,  traite  de  la  noblesse,  .bap.  CXLl. 
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Suivant  encore  deux  arrêts  du  conseil  d'État,  des  1 9 
mars  1G67  et  4  juin  lGG8,qui  se  trouvent  dans  l'a- 
brégé chronologique  de  Chérin ,  la  dérogeancc  com- 
mise par  le  père  ne  pouvait  nuire  au  fils  né  aupa- 
ravant. 

C'est  ici  l'occasion  de  répeter  ces  paroles  de  31.  le 
Procureur  général  Falconet  (1); 

«  Le  titre  du  père,  (grevé  d'une  sorte  de  substi- 
tution et  de  fideicommis  au  profit  du  fils) ,  est  pour 
lui  tellement  acquis  d'avance  à  ses  entants, qu'il  ne 
peut  y  renoncer  ni  l'aliéner.  La  renonciation  qui 
lui  serait  personnelle,  ne  nuirait  pas  aux  droits  des 
enfants  de  reprendre  le  nom.  Ce  droit  est  impres- 
criptible, inaliénable,  en  dehors  de  toutes  les  fan- 
taisies;, comme  de  tous  les  pouvoirs  réguliers  du 
père.  Cette  doctrine  est  toute  de  tradition  ;  elle  était 
enseignée  par  Merlin  et  les  anciens  auteurs.  IVotam- 
ment ,  Claude  Serres^,  dans  ses  institutions  de  droit 
français  p.  17,  liv.  1,  tit.  3,  dit  :  «  La  noblesse  une 
fois  acquise  peut  se  perdre  ;  et  elle  se  perd  ou  par 
le  crime  ou  par  la  dérogeancc.  Pour  ce  qui  est  du 
crime,  il  éteint  et  ôte  sans  contredit  la  noblesse  de 
celui  qui  en  est  convaincu  et  condamné  ;  mais  ses 
enfants  conservent  néanmoins  la  noblesse  ;  il  faut 


(I)  Conclus,  de^f.  le  Procureur  gpnôral  Falconet,  Cour  de  Pau. 
ri  novembre  l8uS,  aff.  de  Salinis.  (D'AlIoz  1831,  Rec.  Périodique 
(le  jurisprudenco.  2e  part.,  p.  S3.) 
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en  cxccplor  les  crimes  de  lèse-majcslé ,  où  les  ju- 
gements de  condamnation  ne  manquent  guères  de 
dégrader  tant  le  criminel  que  sa  postérité...  Les 
entants  ou  descendants  de  ceux  dont  la  noblesse  est 
d'ailleurs  prouvée  et  certaine,  et  qui  néanmoins  ont 
fait  acte  de  dérogeance^  peuvent  au  surplus  con- 
server leur  noblesse^  qu'ils  ne  tiennent  pas,  pour 
ainsi  dire  du  père  qui  a  dérogé  :  No)i  à  pâtre  sed  à 
fjenere,  comme  il  est  dit  leg.  3  au  Dig.  de  Inlerdicl. 
et  releg.  » 

«  Le  droit  de  reprendre  un  nom  ou  un  titre  de 
noblesse  est  donc  tellement  absolu ,  tellement  pri- 
mordial,  antérieur  et  supérieur  à  la  volonté  du 
père ,  qu'il  existe  alors  même  qu'il  y  a  eu ,  non  seu- 
lement omission ,  mais  même  acte  forcé  de  dégra- 
dation par  suite  d'un  crime,  ou  acte  volontaire  et 
temporaire  de  suspension  par  la  dérogeance.  » 

Le  défaut  des  lettres  de  vétérance  négligées  par 
le  père  et  l'aïeul,  ne  pouvait  donc  pas,  dans  le  cas 
de  la  noblesse  soit  au  premier  degrés  soit  graduelle, 
la  faire  perdre  aux  enfants  qui  l'avaient  acquise. 

«  Les  enfants  nés  devant  la  noblesse  perdue  par 
leur  père  dérogeant,  demeurent  en  cette  qualité,  si 
les  lettres  d'anoblissement  portent  cette  clause  pour 
eux  et  pour  leurs  enfants.  Car  les  enfants  nés  au- 
paravant que  le  père  ait  fait  des  actes  dérogeants, 
sont  nés  nobles  [Juxta  L.  Emancipatum  ff.  de  seiia- 
ton'bus)  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  par  le  délit 
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(l'autrui  ils  soient  rendus  non  nobles,  les  délits  étant 
pcrsonels,ct  ne  passant  pas  leurs  auteurs,  anima 
quœ  peccaverit  ipsa  morictur. 

«  Il  est  vrai  qu'ils  tirent  en  partie  leur  noblesse 
de  leur  père  et  en  partie  du  bénéfice  du  prince 
où  ils  sont  compris.  Quelquefois  le  père  n'a  pas  été 
anobli,  mais  l'ayeul  ou  autre  ascendant;  de  sorte 
que  la  noblesse  qui  ne  procède  pas  du  père  se  con- 
tinue par  le  père  seulement,  et  le  père  ne  peut  y 
préjudicier  pour  l'avenir  ;  parce  que  ce  qui  nous 
est  acquis,  ne  peut  être  aliéné  par  le  fait  d'autrui , 
mais  seulement  par  le  nôtre  (L.  apud  julianum  g , 
siquis  alicui  fl'.  de  legatis  primo;  et  Balde  est  de 
cette  opinion ,  in  L.  1 ,  Cod.  per  quas  personas  no- 
bilitas  acquiritur)  (1).  » 

«  Quand  le  père  commence  sa  noblesse  il  la  perd 
tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants ,  avec  pourtant 
celte  distinction,  s'ils  sont  conçus  avant  ou  après 
la  dérogeance  :  au  premier  cas,  la  noblesse  leur 
étant  acquise ;,  jus  quœsitum,  ils  ne  peuvent  la  per- 
dre par  la  faute  de  leur  père,  hormis  en  fait  de 
crime  de  Icze-majesté  (2).  » 

«  Pater  enim  renuneiare  non  potest  in  prœjudi- 


(1)  De  la  Roque,  Traité  de  la  iiohl.,  chap.  CXL. 

(2)  Idem,  Traité  de  la  iiobl.  et  de  son  origine,  suivant  les  pré- 
jugés des  commissaires  pour  la  reeli.,  eliap.  V,  page  ^15. 
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eiiim  filii  Jani  nati,  dit  Bartliolc,  in  Icgrm  Privilcf/., 
Cad.  clccurionibus.  » 

On  a  dû  remarquer  que,  dans  les  édits  d'août 
1G72,  septembre  1724,  décembre  1771,  et  dans  la 
déclaration  de  septembre  1781,  remise  du  temps 
d'exercice,  que  la  suppression  forcée  de  leur  charge 
les  a  empêchés  d'accomplir  conformément  aux  re- 
ndements, a  été  faite  aux  officiers  supprimés;  et  que 
la  noblesse  héréditaire  leur  a  été  néanmoins  con- 
cédée. 

Ces  précédents  sont  importants  :  ils  viennent  à 
l'appui  des  principes  généraux  de  l'équité  cl  du 
droit.  Il  semble,  en  pareille  circonstance,  que  le 
souverain^  pas  plus  que  tout  autre,  ne  puisse  oppo- 
ser ni  punir  de  la  dégradation  de  la  noblesse,  le  dé- 
font d'accomplissement  d'une  condition  que  lui  seul 
empêche  de  réaliser. 

Cela  a  été  d'ailleurs  formellement  jugé  par  le  Par- 
lement de  Grenoble,  en  avril  HOl,  dans  un  cas 
beaucoup  moins  favorable  que  celui  de  la  suppres- 
sion d'un  office  II  fut  décidé  à  l'égard  de  François 
Portier,  privé  par  le  Roi  de  ses  fonctions  de  prési- 
dent au  Parlement,  que  l'officier,  perdant  son  office, 
devait  continuer  à  jouir  de  ses  prérogatives  nobi- 
liaires, et  conserver  le  droit  de  transmettre  la  no- 
blesse à  ses  enfants,  suivant  l'adage  romain  :  «  Quia 
bcneficium  per  dignitatem  quœsitum  durât,  eliam 
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deficicnfc  dignitate.  »  C'est  ce  que  rapporte  Guy 
Pape,  conseiller  au  Parlement  du  Dauphiné(l). 

Aussi^  lors  même  qu'il  n'eût  pas  existe  de  précé- 
dents pour  fixer  la  jurisprudence  dans  le  cas  dont 
nous  nous  occupons^  eut-il  fallu  interpréter  ainsi  le 
silence  gardé  par  le  législateur^  au  moment  de  la 
suppression  générale  des  offices  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

Cette  jemarque  est  importante,  car  elle  devra 
nous  servir  à  résoudre  les  questions  qu'a  fait  naître 
la  suppression,  en  1789,  de  toutes  les  charges  ano- 
blissantes, soit  au  premier,  soit  au  second  degré. 

Tous  les  officiers  qui  n'ont  pu  prendre  de  lettres 
devétérance  après  l'accomplissement  de  leur  temps 
d'exercice  voulu,  ou  accomplir,  dans  le  degré  re- 
quis, le  nombre  d'années  exigé  par  les  règlements, 
se  trouvent  par  le  fait^  dispensés  d'une  condition 
qu'ils  n'ont  pu  remplir.  La  noblesse  dont  ils  jouis- 
saient et  qu'ils  étaient  en  train  aussi  bien  qu'en  vo- 
lonté d"acquérir  pleinement  à  titre  héréditaire,  doit 
leur  appartenir  à  eux  ainsi  qu'à  leurs  enfants. 

Ce  serait  à  tort,  selon  nous,  qu'on  voudrait  au- 
jourd'hui inquiéter  les  uns  et  les  autres  sur  la  pos- 
session de  leur  noblesse.  La  seule  cliose  qu'on  soit 
en  droit  de  leur  demander  pour  sa  justification;,  ce 


(I)  Liv.  Variaruiu  rcsoUitionum.  qiu'est.  77.  378,  380.  —  Voir 
(le  la  Roque.  Trait:'  de  la  Noblesse,' chap.  XXXVI  etXLII. 
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sont  les  provisions  (Voffices  donnant  la  noblesso 
soit  au  premier  degré,  soit  graduelle  au  second 
degré. 


G  o^ 


CHAPITRE  NEUVIÈME 


NOBLESSE    PAR    LETTRES. 


La  noblesse  par  lettres  était  celle  acquise  par  ce- 
lui auquel  il  était  expédié,  en  la  grande  chancellerie, 
des  lettres  scellées  du  grand  sceau  en  lacs  de  soie 
rouge  ou  verte ,  et  qui  les  avait  fait  vérifier  et  enre- 
gistrer à  la  Cour  des  Comptes ,  sans  quoi  elles 
n'avaient  aucun  effet. 

On  accordait  ces  lettres  moyennant  ou  sans  fi- 
nance. Quand  il  tallait  payer  une  somme  d'argent, 
cette  somme,  arbitraire  selon  la  fortune  de  l'impé- 
trant et  le  nombre  de  ses  enfants  (1),  était  moins  le 
prix  d'acquisition  de  la  noblesse,  qu'une  indemnité 
due  à  la  fois  au  monarque  privé  désormais  des 
subsides  dont  l'anobli  et  sa  lignée  allaient  être 
affranchis,  et  au  peuple  que  cette  exemption  de- 
vait surcharger.  Aussi;,  devait-elle  se  partager  en 
deux  parties  fixées  originairement  par  la  Chambre 
des  Comptes  :  l'une  pour  le  monarque,  et  l'autre 
pour  le  peuple  en  forme  d'aumône. 

(1)  Bacqiic'f.  Droit  d'anoblissemont ,  chap.  21 . 
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Jl  y  a  (les  chartes  qui  sont  données  en  tonne  de 
restitution  de  dérogeanee,  ou  simplement  concé- 
dées a  des  personnes  déjà  nobles  d'ancienne  extrac- 
tion. D'autres  sont  accordées  pour  les  maris  et  pour 
les  temmes;  pour  les  enfants  nommés  avec  leur  père; 
pour  la  postérité  des  mâles  et  des  femelles;  d'autres 
enfin  pour  une  femme  mariée  de  son  chef  et  avec 
l'universalité  de  sa  postérité  mCde  et  femelle,  ou 
bien  toute  sa  postérité  née  et  à  naître  tant  des  ma- 
ies, que  des  femelles,  etc.  (I) 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  d'avantage  sur  les 
lettres  de  noblesse.  Nous  omettons  ce  que  nous 
pourrions  dire  sur  l'origine  des  anoblissements ,  sur 
l'abus  qu'on  en  fit  et  sur  leurs  nombreuses  confir- 
mations et  révocations. 

Nous  passerons  d'autant  plus  sur  ces  révocations 
énumérées  d'ailleurs  dans  de  la  Roque  et  dans  di- 
vers traités  de  jurisprudence,  que  nous  n'admet- 
tons pas  la  validité  dentelles  révocations  inventées 
dans  un  seul  but  fiscal^  pour  extorquer  de  l'argent. 

Il  nous  semble  qu'un  roi  même  n'a.pas  le  droit 
de  dépouiller  volontairement  un  homme  de  son  état. 
Quclqu'abus  que  l'on  ait  fait  des  anoblissements,  les 
révoquer  après  les  avoir  concédés  et  leur  avoir  don- 
né, par  suite  de  leur  enregistrement  dans  les 
cours,  force  de  loi ,  était  une  action  inique. 

(I)  1)0  lu  RiHinc,  Trailr  de  l;i  iiolil.  clinp.  \\1. 
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Aussi,  je  crois  que  dans  toute  recherche  ou  con- 
firmation qui  pourrait  être  laite  actuellement  des 
anoblissements  anciens,  un  gouvernement  qui  sau- 
rait se  respecter,  ferait  bien  d'admettre,  sans  égard 
à  leurs  révocations,  les  anoblissements  réguliers 
d'ailleurs. 

En  effet,  que  dire  de  ce  système  de  révocations 
successives  des  anoblissements? 

<«  Je  ne  puis,  disait  le  généalogiste  Maugard, 
concevoir  qu'il  se  soit  trouvé  des  ministre  qui  aient 
pu  persuader  à  leurs  maîtres,  à  des  rois  dont  les 
actions  dans  toutes  les  circonstances,  mais  plus 
particulièrement  encore  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  doivent  être  marquées 
au  coin  de  la  plus  scrupuleuse  équité,  in  omnibus 
ffuidemymaximè tamen  injurp,  œquitas  spectandaest, 
(L,  90,  dig.  de  Regulis  juris),  que  leurs  engage- 
ments doivent  être  encore  moins  sacrés  que  ceux 
de  leurs  sujets;  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  retirer 
la  chose  vendue,  et  de  garder  le  prix  de  la  vente. 
«  Quoi  !  dans  un  moment  de  crise  on  vendra  quel- 
ques milliers  de  lettres  de  noblesse;,  et,  sitôt  que  le 
besoin  d'argent  cessera,  on  les  révoquera  et  on  ne 
rendra  pas  l'argent!  On  craint  de  troubler,  ou  seu- 
lement d'inquiéter  des  usurpateurs  de  noblesse  ;  et 
on  ne  craint  pas  de  dépouiller  de  ce  précieux  privi- 
lège celui  qui  l'a  acquis  de  bonne  foi,  au  prix  de  la 
fortune  qu'il    a  sacrifiée  aux   besoins   de  l'Etat! 
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Oiiaiid  même  on  lui  rendrait  la  somme  qu'il  a  dc'*- 
bouisée,  n'aurait-il  pas  encore  sujet  de  se  {)laindre? 
Fallait-il,  pourrait-il  dire,  me  tirer  de  mon  obscu- 
rilé,  pour  m'y  replonger  avec  humiliation  un  instant 
après?  Ne  saviez- vous  pas  que  priver  de  la  noblesse 
celui  que  vous  en  avez  honoré,  c'est  le  dégrader, 
c'est  le  rendre  l'objet  du  mépris  des  citoyens,  dans 
la  classe  desquels  vous  voulez  le  faire  rentrer  ?» 

«  N'est-ce  pas  en  effet  lui  préparer  le  sort  du  geai 
bafoué,  berné,  sifflé,  moqué  par  les  paœis  et  par  ses 
pareils  mis  à  la  porte.  A  dire  vrai,  je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  ainsi  se  jouer  de  l'état  d'un  citoyen 
honnête.  Le  roi  Philippe-lc-Hardi  ne  le  croyait  pas 
non  plus. 

«  Deux  jeunes  gens  de  condition  honorable,,  mais 
non  noble,  avaient  indiscrètement  demandé  la  che" 
Valérie  à  deux  seigneurs  qui,  n'ayant  pas  le  pouvoir 
de  conférer  la  noblesse,  ni  par  conséquent  celui  de 
faire  d'un  roturier  un  chevalier,  avaient  néanmoins 
acquiescé  à  leur  demande.  Cette  promotion  était  il- 
légale. La  loi  prononçait  une  peine  infamante  contre 
ces  nouveaux  chevaHers  ;  mais  la  bonté  du  mo- 
narque aima  mieux  pardonner  et  confirmer  par  des 
actes  de  confirmation  cet  acte  illégitime.  Ils  furent 
condamnés  à  une  amende^  par  arrêt  du  Parlement 
de  la  Saint-Martin,  1281,  et  demeurèrent  néan- 
moins chevaliers,  parce  qu'il  les  eût  fallu  dégra 
der.  (PapoU;,  liv,  IV,  arrêt  II).  » 
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'<  Les  révocations  des  anoblissements  n"onf  été 
que  (les  lois  fiscales,  inventées  pour  tourmenter  les 
nouveaux  nobles  et  leur  arracher  de  l'argent.  On 
vendait  la  noblesse, puis  on  vendait  ensuite  les  nou- 
veaux nobles  aux  traitants  qui  achetaient  le  droit  de 
les  dépouiller. 

«  Toutes  les  foisquil  s'est  présenté  une  occasion 
de  leur  imposer  une  taxe,  on  ne  l'a  pas  laissée 
échapper.  «  Par  exemple,  dit  la  Cour  des  Aides 
dans  ses  remontrances  faites  au  Roy,le  6  mai  177.5, 
en  1723,1e  feu  roy  avait  exigé  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  anoblis  sous  le  règn^  précédent,  un 
droit  de  confirmation ,  à  cause  de  son  joyeux  avène- 
ment à  la  couronne  ;  mais  la  loi  n'avait  point  pro- 
noncé la  peine  de  déchéance  contre  ceux  par  qui 
ce  droit  n'aurait  pas  été  payé;  cette  déchéance  a 
depuis  été  prononcée  par  des  arrêts  du  conseil^ 
non  revêtus  de  lettres  patentes^,  comme  si  on  pouvait 
être  condamné  à  perdre  son  état  d'après  des  arrêts 
qui  n'ont  point  le  caractère  de  lois  enregistrées. 
Enfin  ces  arrêts, dont  le  dernier  est  de  l'année  1 730, 
avaient  toujours  été  réputés  purement  comminatoi- 
res; et  les  fermiers  généraux  avaient  avoué  publi- 
quement qu'ils  n'avaient  jamais  été  exécutés.  En 
effet  l'exécution  en  paraissait  impossible, parce  qu'il 
répugne  à  tous  les  principes  de  punir  la  faute  de 
n'avoir  pas  payé  une  taxe,  par  la  déchéance  de  la 
noblesse  ;  peine  infamante  à  laquelle  on  ne  con- 
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damne  jamais  que  ceux  qui  sont  convaincus  de 
crimes  capitaux.  Il  est  encore  moins  possible  de 
l'aire  tomber  cette  peine  sur  les  enfants  de  celui  qui 
n'a  pas  payé;  de  déclarer  déchus  de  la  noblesse  des 
citoyens  qui  l'ont  reçue  avec  la  naissance,  et  ont 
toujours  vécu  conformément  à  cet  état ,  parce  que 
leur  père  a  négligé  autrefois  de  satisfaire  à  une  loi 
banale,  dont  il  n'a  peut  être  pas  eu  connaissance. 
Ce  sont  là  de  ces  rigueurs  auxquelles  tout  le  monde 
se  refuse  ;  la  justice  ainsi  que  rimmanité  ne  per- 
mettent jamais  l'cxécufion  littérale  de  semblables 
lois.  Voilà  pourquoi  cet  arrêt  du  conseil  de  17o0, 
et  tant  d'autres  lois  du  même  genre,  sont  restés 
sans  effet. 

«  Mais  telle  est  la  nature  du  pouvoir  arbitraire,que 
la  justice  et  l'humanité  elle-même^  perdent  tous 
leurs  droits,  quand  un  seul  homme  est  sourd  à  leur 
voix.  Il  s'est  trouvé  un  fermier  qui  a  voulu  faire 
revivre  cet  arrêt  de  1730 ,  oublié  depuis  qu'il  exis- 
te, et  un  ministre  qui  lui  a  abandonné  toutes  les 
familles  qui  n'avaient  pas  payé  le  droit  de  confirma- 
tion. Ainsi,  celui  dont  le  père  et  l'aïeul  ont  obtenu 
l'anoblissement  le  plus  glorieux  pour  le  prix  de 
leur  sang  et  de  leurs  services  ;  et  qui,  ayant,  à  leur 
exemple ,  passé  sa  vie  dans  la  dif^pendieuse  profes- 
sion des  armes ,  ne  s'est  pas  trouvé  en  état  de  payer 
la  taxe,  pourra  être  aujourd'hui  déchu  des  droits  de 
la  noblesse,  quoi  qu'il  en  ait  rempli  les  devoirs  ;  et 
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sa  ramille  sera  reli'guée  par  rimpitoyable  fermier, 
dans  la  classe  des  roturiers  ;  tandisque  peut  être  ce 
financier,  lui-même  anobli  par  une  charge  vénale, 
jouira  des  mêmes  privilléges  que  la  plus  haute  no- 
blesse.   » 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

NOBLESSE    PAR  LES   ARMOIRIES. 

Anoblissement   par   les   armoiries.  —   armoiries. 

timbres. pavillons,  manteaux, 

supports,  livrées. 

§    I- 
:VNOBl.lSSE.ME.XT  PA.R  L,1Ï.S  .VRMOIIUE.S. 

Celui  à  qui  le  Roi  faisait  l'honneur  de  donner  des 
armoiries  timbrc'es,  le  partage  de  la  noblesse  (1), 
était  anobli,  suivant  l'opinion  de  tous  les  auteurs. 

«  Quand  un  Souverain,  dit  De  la  Roque  (2)  per- 
met par  ses  lettres  à  un  non  noble  d'avoir  des  ar- 
moiries timbrées,  il  l'anoblit  tacitement  :  car  puis- 
qu'on ne  peut  porter  des  armoiries  nobles  sans  être 
noble  ou  anobli,  le  roi  donnant  pouvoir  k  quelqu'un 
d'en  porter,  il  lui  accorde  en  même  temps  la  no- 


(1)  Les  nobles  ont  droit  de  se  qualifier  écuyers  et  de  porter- 
armoiries  timbrées,  fussent-ils  gens  de  ^^lle  et  de  longue  robe, 
et  anoblis  seulement  par  leurs  dignitez  (Loyseau.  des  Ordres, 
chap.  V,  n°  76. 

(2)  Traité  de  la  Noblesse,  chap.  XXVII, 
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blesse,  piiiscjuc  sans  cola  la  concession  sérail  inu- 
tile: concesso  iino  conccdunlur  omnia  sine  quibus  cx- 
plicari  non  potcst.  (L,  2^  IT.  de  jiirid.  onin,  jud.) 
.  «  Cette  sorte  d'anoblissement  tacite  en  donnant 
des  armoiries  a  été  ordinaire  dans  les  terres  de  l'Em- 
pire ;  et  Do  la  Roque  (1)  en  cite  plusieurs  exemples. 

Les  armoiries  timbrées  appartenaient  à  la  no- 
blesse seule,  et  étaient  une  de  ses  marques  honori- 
fiques. Elles  lui  servaient  à  distinguer  les  familles. 

Les  déclarations,  ordonnances  et  édits  de  1560, 
septembre  1577,  mai  1579,  mars  1583,  janvier 
IGoi;  l'arrêt  du  parlement  du  IG  août  IGGo,  et  la 
déclaration  royale  du  2G  février  16G5,  défendent  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nobles  ou  par  eux  ou  par 
leurs  charges,  de  porter  armoiries  timbrées. 

Les  savants  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'origine  des 
armoiriçs  telles  que  nous  les  connaissons  aujour- 
d'hui. Elle  est  fixée  par  nos  meilleurs  liistoriens  au 
temps  des  croisades  (2). 


(I)  Traité  de  la  Noblesse,  chap.  XXVII. 

(2l  Abrégé  chronologique  du  président  Ilénault ,  année  Mîl): 
—  du  Gange  gloss.  verb.  arma  ;  l'abbé  de  Verlol .  bisloire  de 
Malte,  liv.  \o.  I.  :i.  p.  30S  :  -M.  de  Stc-Marllie.  Iiisloire  de  la 
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Pourtant,  en  fouillant  bien  Thistoirc^  on  trouve 
des  traces  d'armoiries  chez  presque  tous  les  peuples 
de  l'antiquité. 

Les  uns,  suivant  l'opinion  d'Hérodote,  veulent 
qu'elles  aient  été  inventées  par  les  Cariens;  les  au- 
tres les  attribuent  aux  Pietés,  qu'on  aurait  ainsi 
nommés  à  cause  des  armes  peintes  par  eux  portées 
dans  les  combats. 

Les  nobles  Assyriens  ne  sortaient  jamais  sans 
porter  à  la  main  un  sceptre  surmonté  d'une  fleur 
ou  d'une  figure  d'animal. 

Chez  les  Juifs,  chaque  tribu  avait  ses  armoiries 
distinctives  :  un  lion,  un  cerf,  une  ânesse,  un  loup, 
un  bœiif,  un  aigle,  un  homme,  etc. 

Parlant  du  siège  de  Troyes,  les  poètes  n'ont  pas 
oublié  les  armoiries  que  les  meilleurs  capitaines 
portaient  à  droit  héréditaire,  disent-ils  souvent. 

Parthenoppe  portait  sur  son  bouclier  une  Ata- 
lante  tuant  d'un  javelot  le  sanglier  Calydon  ;  l'an- 
cienne marque,  dit  Eschille,  et  la  reconnaissance 
de  sa  maison  (1). 

Nous  avons  vu  que  les  Romains  avaient  des  armes 


maison  de  France,  liv.  Il,  t.  I,  p.  819  ;  —  Ségoin,  Trésor  héraldi- 
que ;  —  La  Colombière,  Science  héraldique  ;  —  De  Fouc,  Mémoi- 
res de  l'académie  des  belles-lettres,  t.  20,  p.  579;  —  Velly. 
Histoire  de  France,  t.  fl,  p.  4G7  ;  —  Le  Beau.  Histoire  du  Bas 
Empire,  t.  18,  p.  200,  etc. 

(I)  Philip.  Moreau.  Tableau  des  Armoir.  de  France,  chap.  L 
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lirrcdifaires  et  souvent  conformes  A  leurs  noms 
(1  "illustration. 

Les  armoiries  se  portaient  ordinairement  sur  les 
armes,  le  bouclier,  la  cotte  d'armes,  les  bannières  et 
les  pennons,  à  la  guerre  et  dans  les  tournois. 

Elles  étaient  simples  ou  composées  de  plusieurs 
autres.  Outre  celles  des  maisons  ou  familles,  il  y 
avait  :  1°  Les  armoiries  de  dij^nité  attachées  à  cer- 
taines dignités  ecclésiastiques,  militaires  ou  civiles  : 
2"  Les  armoiries  de  concession,  d'adoption  ou  d'a- 
grégation, qui  étaient  celles  que  les  souverains  ou 
les  gentilshonuncs  permettaient  de  porter  en*  tuut 
ou  en  partie  ;  3"  Les  armoiries  des  fiefs  que  l'on  pos- 
sédait; 4°  Les  armoiries  de  substitution  qui  étaient 
celles  des  terres  que  l'on  possédait  par  héritage  à 
condition  d'en  prendre  le  nom  et  les  armes  ;  5"  Les 
armoiries  de  prétention  :  celles  de  certains  fiefs  que 
l'on  ne  possédait  pas,  mais  sur  lesquels  on  préten- 
dait avoir  des  droits  légitimes.  Ces  diverses  armoi- 
ries formaient  ordinairement  un  quartier  à  part 
dans  l'écu. 

Toutes  sortes  de  figures  entraient  dans  les  armoi- 
ries. Elles  avaient  huit  couleurs  que  l'on  nommait 
émaux  parce  qu'on  les  émaillait  sur  les  armes.  Ces 
couleurs  étaient  la  couleur  blanche  nonmiée  ar- 
gent ;  la  jaune  nommée  on;  la  rouge  nommée 
GUEULES,  la  pourpre  nommée  pouiumie  ;  la  verte 
nommée  sinople;  la  noire  nomnn'o  saule;  celle  de 
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chair  nommée  carnation  ;  et  la  couleur  naturelle  des 
corps,  nommée  au  naturel, 

Le  premier  et  le  plus  noble  de  tous  ces  émaux , 
dit  Hiérosme  de  Bara(l),  était  l'or.  «  Le  premier  lieu 
et  toute  prééminence, ajoute-t-il,  a  été  de  tout  temps 
donné  à  l'or  pur  et  fin  étant  seul  ordonné  par  les 
anciens  pour  les  nobles,  etn'estoit  permis  à  aucun 
de  porter  or,  ni  dorure,  s'il  n'estoit noble  ou  clie- 
valier.  Ce  que  les  romains  ont  longtemps  observé 
depuis ,  et  ce  pourtant  qu'il  est  le  plus  noble  et  le 
meilleur  de  tous  les  métaux.  En  blason  d'armoiries, 
des  vertus  il  signifie  foy,  force  et  constance,  et 
estoit  anciennement  pris  pour  marque  de  noblesse , 
richesse,  bon  vouloir,  recomfort,  hautesse,  solidi- 
té, pureté,  splendeur  et  perfection. 

«  L'argent  en  blason  d'armes ,  signifie  espéran- 
ce ,  et  est  mis  pour  pureté ,  innocence ,  humilité , 
beauté,  victoire,  fidélité  et  blancheur. 

«  Par  loys  expresses  il  estoit  ordonné  des  anciens 
que  nul  ne  portoit  de  gueules  en  ses  armes  s'il  n'es- 
toit  prince  ou  noble,  ou  par  eux  permis  et  octroyé. 
En  blason  d'armes  il  signifie  charité,  et  est  pour 
marque  de  hautesse ,  magnanimité  ,  vaillance  et 
hardiesse. 

«  L'azur  signifie  en  blason  d'armoiries  justice^,  et 

(I)  Blason  <los  armoiries,  iii-î".  Paris  MDCXXVIII. 
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reprrscnte  loyauti',  louange,  beauté^,  clark',  purc- 
fé,  science,  gentillesse  et  renommée. 

«  Le  sable  signifie  prudence,  et  pour  enseigne 
marque  constanre,  patience,  simplesse,  douleur, 
tristesse  et  fermeté. 

((  Le  sinople  signifie  force,  et  est  marque  d'hon- 
neur, de  liesse,  d'amour,  de  courtoisie,  de  beauté, 
del)onté  et  de  jeunesse. 

«Le  pourpre  estoit  anciennement  préféré  à  toutes 
les  couleurs  pour  l'excellence  de  son  prix,  couleur 
et  beauté  naturelle,  pour  les  vêtements  et  décora 
tions  des  monarques  et  roys.  En  blason  il  représen- 
te abondance,  largesse  et  dignité,  grâce  de  Dieu 
et  du  mondé.  » 

Les  armoiries  tenaient  leur  origine  des  habits  où 
l'usage  n'était  guères  de  mettre  or  sur  or,  argent 
sur  argent,  étoffe  de  couleur  sur  étoffe  de  couleur, 
à  l'exception  des  fourrures.  C'est  pourquoi  une  des 
principales  règles  du  blason  était  de  ne  p'jint  mettra 
métal  sur  métal ,  ni  couleur  sur  couleur.  Celles  qui 
sont  contre  ces  principes  se  nomment  armes  faus- 
ses. Il  est  pourtant  des  cas  où  elles  sont  légitimes  ; 
dans  ce  cas  on  les  appelle  armes  à  enquérir  ou  en- 
querrantes,  c'est-à-dire  que  ce  sont  des  armes  dont 
il  faut  demander  l'explication.  On  apprend  alors 
qu'elles  ne  sont  ainsi  composées,  que  pour  perpé- 
tuer le  souvenir  d'une  action  mémorable.  Telles 
é'taient  celles  qui  furent  données  à  Godefroy  de 


ARMOIRIES.  .^33 

Bouillon  pour  marque  de  sa  valeur  à  la  conquête  de 
Jérusalem.  Elles  étaient  d'argent  à  la  croix  poten- 
cée  d'or,  cantonnées  de  quatre  croisettes  de  même. 

On  voit  aussi  quelquefois  des  chefs  ou  fasces  de 
couleur  posés  sur  un  champ  pareillement  de  cou- 
leur, comme  dans  les  armes  de  la  plupart  des  villes 
de  France,  et  dans  celles  des  chevaliers  de  Malte  ; 
en  ce  cas  les  chefs  ou  fasces  sont  dits  cousus. 

Les  pièces  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  les 
armoiries,  sont  les  pièces  honorables,  ainsi  nom- 
mées parce  qu'elles  ont  été  les  premières  en  usage» 
Ces  pièces  sont  au  nombre  de  neuf  :  le  chef,  la 
fasce,  le  pal,  la  croiX;,  la  bande,  le  chevron;,  le 
sautoir,  la  barre,  le  pairie.  Les  autres  pièces  qui 
dérivent  de  ces  premières  sont  le  fascé ,  le  pôle ,  le 
bandé,  le  chevronné;,  le  burelé,  le  vergeté,  le  co- 
ticé ,  les  points  équipollés ,  l'échiqueté ,  le  losange , 
le  parti,  le  coupé,  le  tranclié,  le  taillé  et  l'écartelé. 
Quelques  auteurs  ont  encore  ajouté  aux  neuf  pièces 
honorables,  le  franc  quartier,  la  bordure^  l'orle, 
la  Champagne ,  l'écusson  et  le  giron.  - 
.  Nous  ne  pouvons  pas  décrire  ici  ces  différentes 
pièces  ;  ceux  qui  sont  curieux  d'en  prendre  con- 
naissance, pourront  consulter  les  nombreux  traités 
de  blason  que  l'on  a  composés  non-seulement  au- 
trefois, mais  encore  de  nos  jours. 

Les  pièces  dites  lionorables,  et  celles  qui  en 
sont  composées,  ont  été  les  premières  marques  de 

28 
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distinction  qui  ont  signalé  la  clicvalcric  et  la  nais- 
sance du  blason.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  matière,  leur  ont  pour  cette  raison  assi{5^né  le 
premier  rang  parmi  les  pièces  de  l'écu  ;  mais  on 
doit  bien  se  garder  d'en  tirer  une  induction  défavo- 
rable pour  toutes  les  autres  figures  des  armoiries. 
Toutes  les  pièces  sont  honorables  pour  ceux  qui 
ont  droit  de  les  porter  (1). 

Pour  distinguer  les  émaux  du  blason  non  colo- 
rié, l'or  se  marque  par  des  points  ;  l'argent  par 
un  fond  blanc  ;  l'azur  par  des  lignes  horizontales  ; 
le  gueules  par  des  lignes  perpendiculaires  ;  le  sino- 
ple  par  des  diagonales  de  droite  à  gauche  ;  le  pour- 
pre par  des  diagonales  de  gauche  à  droite  ;  le  sable 
par  des  lignes  croisées  perpendiculairement  les 
unes  sur  les  autres. 

Souvent  les  figures  des  armoiries  ont  un  rapport 
plus  ou  moins  fidèle  avec  le  nom  d'une  famille. 
Elles  se  nomment  alors  parlantes.  Pour  peu  qu'on 
y  fasse  attention,  on  reconnaîtra  que  toutes  celles 
qui  peuvent  parler,  parlent.  Ce  qui  nous  empêche 
souvent  de  le  découvrir,  c'est  que  la  plupart  des 
noms  se  composent  de  mots  actuellement  inconnus 
ou  défigurés  par  le  mélange  des  langues,  au  point 
de  n'être  plus  reconnaissables.  Si  les  noms  primitifs 
n'avaient  point  subi  ces  révolutions,  il  serait  autre- 

{I)  De  CoiuTcllcs,  Diclionnairc  do  la  Noblesse. 
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ment  Aicilc  de  retrouver  aujourd'hui  une  foule  d'ar- 
mes parlantes  qui  ne  le  paraissent  plus. 

D'autres  figures  rappellent  le  souvenir  d'actions 
ou  d'événements  glorieux;  d'autres  enfin  n'ont  eu 
d'autres  règles  que  la  fantaisie.  Les  armoiries  ont 
donné  lieu  aux  interprétations  les  plus  extrava* 
gantes.  Les  armes  les  plus  nobles  sont^  dit  le  Père 
Menestrier,  celles  que  portent  les  plus  anciennes  et 
les  plus  nobles  familles.  La  beauté  n'y  fait  rien. 

Les  armoiries  pleines  étaient  le  partage  de  l'aîné. 
(Arrêt  du  parlement  du  9  mai  H49.)  Tout  autre, 
dit  un  vieil  auteur,  doit  briser  (1).  Cet  usage  est 

;l)  Voici  comment  Jean  Scohier  (Estât  et  comportement  des 
armes,  chap.  XVI)  explique  les  brisures  que  doivent  porter  les 
cadets  ; 

«  Chasque  aîné,  dit-il,  a  accoustumé  déporter  les  armes  de  la 
maison  plaines,  sans  aucune  diminution.  Il  faut  noter  en  ce  lieu, 
({ue  cestuY  est  aisne,  lequel  vulgairement  nommons  le  chef,  de- 
vant lequel  il  n'y  a  autre  pour  le  précéder,  et  luy  seul  porte  les 
armes  plaines  et  ses  descendans  en  ligne  directe  de  père  en  filz. 
Et  s'il  y  a  plusieurs  lignes  et  branches  issues  de  frères  collatéraux 
de  l'aisné,  jusques  à  ce  que  le  dernier  issu  de  cest  aisné.  tant  di- 
rectement qu'indireélement.  soit  mort  et  évacué. 

))  Mais  les  autres  postérieurs  et  puinez  descendans  portent  les 
armes  avec  quelque  différence,  diminution  et  distinction  :  Et 
communément  le  second  fdz  (cest  cestiiy  qui  suit  immédiatement 
l'aisné  sans  autre  collatéral  entre  d'eux)  porte  un  lambeau  de  trois 
pièces,  ou  à  trois  pendans  en  chef  de  l'escu  de  ses  armes.  Il  faut 
noter  que  le  lambeau  que  porte  le  second  filz  doit  être  différent 
en  métal  ou  couleur  à  cestuy  que  porte  le  chef,  vivant  son  père. 

«  Si  ce  second  avait  quatre  filz,  tous  quatre  peuvent  porterie 
lambeau  seul  pour  brizeure  ;  mais  avec  telle  différence  que  l'aisné 
de  ces  quatre  frères  portera  les  armes  et  lambeau  comme  son 
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fout  à  uni  oublié  de  nos  jours.  Les  puîni's  et  les  ea- 
dols  brisnient,  soit  en  ajoutant  à  leur  écu  quelques 
l)ièces  qui  ne  les  altéraient  pas,  connue  un  lanibel, 
une  étoile^  un  annelet,  une  bordure,  une  cotice  ; 
soit  en  éeartelant,  au  moyen  d'autres  armoiries, 
j)rincipalement  de  celles  de  leur  mère;  soit  en 
changeant  les  émaux  de  quelques  pièces  de  leur 


pore  ;  lo  second  fils  portera  le  lambeau  de  quatre  pièce*  ou  à 
([uatre  pendans;  le  troisième  portera  le  lambeau  de  cin(|  pièces: 
le  quatriesme  portera  le  lambeau  de  six  pièces. 

»  Si  Taisné  du  second  lilz  retient  le  lambeau  comme  son  père,  le 
second  peut  prendre  telle  brizeure  que  bon  lui  semble,  soit  un 
baslon  pc-rissant  en  bende,  on  un  orlo  simple,  (juclquc  molette, 
croissant  ou  autre.  Le  troisième  lors  prendra  autre  brizeure  diffé- 
rente à  celle  de  son  second  frère,  comme  un  orlé  endentc,  ou 
compoué.  Le  quatriesuic  pourra  escarteler  de  père  et  mère,  avec  le 
lambeau  sur  le  canton  des  armes  de  sa  famille,  soit  que  tel  lam- 
beau fust  de  métal  on  de  couleur  :  car  indifféremment  l'on  peut 
le  mettre;  mais  serait  plus  décent,"  s'il  estait  de  métal  sur  couleur, 
et  de  couleur  sur  m;'tal.  Anciennement  tous  les  descendans  d'un 
second  fîlz,  encore  qu'ils  portassent  leurs  armes  escartelées,  si 
retenoyeut-ilz  le  lambeau,  sur  le  quartier  princijial  des  armes  de 
la  famille,  aliu  de  monslrer  qu'ilz  esloyent  inférieurs' aux  desccn- 
ilans  de  l'aisné  ;  mais  tenans  le  second  degi'C  et  second  rang,  se 
maintenans  telz  par  la  désignation  du  lambeau.  Toutes-fois  les  uns 
inférieurs  et  postérieurs  des  autres,  selon  qu'ilz  descendovenl  des 
aisncz  ou  puinez  de  ce  second  filz-,  prcnans  entre  tant  diverses  bri- 
zcurcs  entre  eux,  par  lesquelles  ils  recoignoissent  leur  priorité  et 
postériorité  de  naissance,  et  par  ainsi  leur  ordre  de  nature,  sans 
emprendrc  les  uns  sur  les  autres. 

«  Le  cinquiesmc  escarlellera  ses  armes  comme  le  quatrième, 
avec  un  escu  de  surcbarge  armoié  des  armes  de  son  ave  ou  mère 
glande  paternelle,  que  Ion  blasounera  .^^ur  le  tout.  Le  sixiesme 
comuii'  dessus.  » 
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blason,  soit  en  refrancliant  ou  ait  'rant  quelques- 
unes  de  ces  pièces. 

Les  bâtards  anoblis  devaient  porter  leur  écu 
barré. 

En  fait  d'armoiries,  il  n  y  a  jamais  eu  de  règles 
bien  précises. 

Jusques  vers  la  moitié  du  xn*"  siècle,  on  chan- 
i:eait  et  modifiait  ses  armoiries  à  sa  volonté  ou  à 
celle  d'un  donateur  ou  d'un  testateur. 

Pour  remédier  à  l'abus  et  à  la  confusion  nécessai- 
rement causés  par  un  tel  désordre,  Henri  II,  par 
son  édit  donné  à  Amboise  Je  26  mars  1555,  et  par 
nous  précédemment  cité  à  notre  article  sur  les 
noms,  défendit  à  toutes  personnes  de  changer  leurs 
armes  sans  autorisation  royale,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  privation  de  tout  degré  et  privilège  de 
noblesse.  Mais  cet  édit  n'ayant  pas  été  enregistré 
par  les  Cours  souveraines  des  provinces,  n'a  reçu 
aucune  sanction  légale. 

Il  a  été  cependant  généralement  reconnu  et  pra- 
tiqué depuis,  que  l'on  ne  pouvait  pas  plus  quitter 
ses  armes  que  son  nom,  pour  en  prendre  d'autres, 
sans  l'autorisation  préalable  de  la  chancellerie. 

Les  trois  provinces  de  France,  la  Franche-Comté, 
la  Flandre  et  le  Hainaut  qui  avaient  fait  partie  des 
Pays-Bas,  avaient  des  règlements  mieux  établis. 

L'article  T'du  placard  de  1696  est  ainsi  conçu  : 
"  Les  nobles  pourront  seuls  et  nuls  autres...  porter 
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publiquement  ou  en  privé  armoiries  timbrées,  sur 
leurs  scels,  cachets,  tapis  ou  autrement...  à  peine 
que  ce  qui  sera  fait  au  contraire,  sera  rompu,  rayé 
et  elTacé  par  autorité  publique,  et  les  personnes  qui 
en  ce ,  auront  mépris ,  écherront  pour  chacune 
contravention  en  l'amende  de  cinquante  florins.   » 

L'article  5  poursuit  :  «  Pour  remédier  aux  débats 
qui  pourraient  soudre  (comme  on  l'a  vu  souvent 
advenir  du  passé)  touchant  l'aînesse  et  port  des 
armes  pleines,  voulons  et  ordonnons  que  les  fils 
aînés  de  toutes  maisons  (môme  les  fils  aînés  du  vi- 
vant de  leurs  pères)  soient  tenus  de  mettre  en  leurs 
armoiries  quelque  brisure  en  la  forme  accoutumée, 
à  la  distinction  des  aînés,  et  de  continuer  telle  bri- 
sure aussi  longtemps  que  les  branches  des  aînés 
durent,  afin  de  pouvoir  reconnaître  et  discerner  les 
descendants  de  l'une  et  de  l'autre  branche,  à  peine 
de  cinquante  florins...  » 

Les  articles  3  et  4  du  môme  placard  contenaient 
d'autres  dispositions  qui  concernaient  les  noms  en 
même  temps  que  les  armoiries,  et  que  nous  rela- 
terons plus  loin  au  chapitre  où  il  sera  parlé  de 
ceux-ci. 

S'il  appartient  au  souverain  seul  de  permettre  la 
mutation  des  armoiries,  et  si  d'un  autre  côté  on  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  les  armes  des  autres  famil- 
les ,  on  pourra  ici  se  faire  la  même  question  posée 
plus  tard  relativement  aux  changements  de  nom. 
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Le  mari  et  ies  enfants  peuvent-ils  prendre  et 
porter  de  plein  droit  les  armoiries  de  leur  femme 
et  de  leur  mère  ?  Oui ,  si  par  un  privilège  spécial  la 
mère  possède  la  noblesse  utérine.  Pouvant  alors 
communiquer  sa  noblesse ,  elle  doit  nécessairement 
communiquer  ses  armes  qui  sont  les  insignes  de 
cette  noblesse. 

Si  la  femme  au  contraire  ne  jouit  pas  du  droit 
particulier  de  transmission ,  il  faut  distinguer  si  son 
mari  est  noble  ou  s'il  est  roturier. 

Si  le  mari  est  roturier ,  la  femme  perd  sa  nobles- 
se par  le  fait  de  son  mariage.  Dès  lors  privée  de 
toutes  ses  prérogatives  et  de  ses  insignes  nobiliai- 
res, elle  ne  peut  aucunement  communiquer  ses  ar- 
moiries qu'elle  ne  possède  plus. 

Le  mari  est-il  noble,  la  femme  fout  en  perdant 
son  nom,  n'en  conserve  pas  moins,  avec  sa  nobles- 
se qui  se  réunit  à  celle  de  son  mari ,  ses  armoiries 
particulières;  et  tout  le  monde  sait  qu'une  femme 
noble  mariée  ù  un  noble ,  porte  toujours  son  écu  à 
la  gauche  de  celui  de  son  mari. 

En  outre,  le  mari,  pendant  le  mariage,  est  le  maî- 
tre de  tous  les  droits  corporels  et  incorporels  possé- 
dés par  sa  femme,  et  nous  avons  vu  qu'il  participe 
de  plein  droit  ù  la  noblesse  aux  dignités  et  aux  pré- 
rogatives conservées  par  elle. 

Les  enfants  nobles  par  leur  père ,  sans  hériter 
précisément  de  plein  droit  de  la  noblesse  de  leur 
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nièrc,  sans  la  posst'der  uniquement ,  ne  sont  pas 
cependant  privés  de  tout  droit  à  son  égard,  lis  en 
jouissent,  non  comme  d'une  noblesse  proprement 
dite ,  mais  bien  comme  d'un  surcroît  de  leur  nobles- 
se propre ,  comme  d'un  complément  parfois  indis- 
pensable. Ils  doivent  s'en  servir,  et  la  prouver  dans 
plusieurs  cireonstances.  Pour  la  réception  dans  cer- 
tains ordres  de  clievalerie,  par  exemple,  il  leur  faut 
prouver  plusieur  degrés  de  noblesse  maternelle  ; 
cette  noblesse  maternelle  leur  appartient  donc. 

La  preuve  des  quartiers  se  fait  par  la  production 
des  armoiries  de  chaque  degré» 

Souvent  au  lieu  d'un  arbre  généalogique^  on  se 
sert  d'un  pennoU;,  c'est-à-dire  d'un  écu  ccartelé 
d'autant  de  parties  que  l'on  veut  représenter  de 
quartiers,  et  portant  sur  le  tout  les  armes  de  la  fa- 
mille. 

De  ces  considérations,  il  résulte  que  les  pères  et 
les  enfants  ont  droit  de  porter  les  armoiries  de  leur 
femme  et  de  leur  mère  ;  seulement,  de  même  que  les 
cadets  ne  doivent  pas  porter  les  armes  pleines  ré- 
servées à  l'aîné^  de  même  les  maris  et  les  enfants 
ne  peuvent  porter  seuls  les  armes  de  leur  femme 
et  de  leur  mère. 

«  Une  mère  ne  peut  imposer  à  son  fds  la  condi- 
tion de  porter  ses  armes  seules  sans  lettres  du  sou- 
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verain  (1).  Quand  le  chef  d'une  maison  sans  enlanfs 
niàles^  impose  au  fils  de  sa  sœur  de  prendre  ses 
armes,  il  ne  peut  les  porter  pleines...  Il  ajoutera 
aux  armes  de  son  père  celle  de  sa  mère  (2).  » 

Ainsi^  le  mari  et  les  enfants  quand  ils  voudront 
porter  les  armes  de  leur  femme  et  de  leur  mère,  ne 
le  pourront  qu'en  les  ajoutant  aux  leurs ,  soit  mi- 
parties,  soit  L'cartelées,  soit  en  quartier,  etc.  Dépa- 
reilles armoiries  ainsi  accolées,  sont  celles  que  les 
auteurs  héraldiques  appellent  armes  d'alliance. 
«  Les  armes  d'alliance,  dit  Guyot  (3)  sont  celles  que 
les  familles  prennent  et  ajoutent  aux  leurs,  pour  con- 
naitre  les  alliances  qui  se  font  par  mariage.  » 

Elles  peuvent  ainsi  passer  dans  une  famil'e 
étrangère  (4).  Cette  addition  ne  peut  être  considérée 
comme  la  mutation  d'armoiries  pour  laquelle  lau- 
torisation  du  gouvernement  est  nécessaire.  Modifier 
ainsi  ses  armes,  n'est  pas  les  changer,  les  quitter 
pour  en  prendre  d'autres  dans  le  sens  voulu  par 
la  loi. 

D'ailleurs^  aucune  autorisation  n'est  exigée  pour 


(1)  Guyot,  Répert.  de  jurisprudence,  v"  nom. 

(2)  Jean  Schohier  ,  Estât  et  comportement  des  armes,  an 
^597. 

(3)  Répert.  de  jurisprudence,  au  mot  aimoirie. 

(4)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  22  décembre  I-jOO.  arrêt  du 
conseil  d'Etat  dn  2(5  août  170  5.  Rolland  de  Villarguc.  au  mot 
Armes.  Dalloz,  Répert.  de  jurisprudence,  édit.  I8->j,  au  même 
mot,  n"  3S, 
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les  luMsiiros  roniinnndi'es  n  qui  n'est  pas  l'aîné,  et 
l'addition  des  arines  d'alliances  n'est  pas  autre  cho- 
se qu'une  brisure.  «  On  peut  encore  briser  (1) 
en  écartelant  les  armes  de  sa  maison  avec  les  armes 
d'une  fiuiiille  dans  laquelle  on  a  pris  alliance.  » 

Nombre  de  familles  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  leurs  illustres  alliances  en  ont  continuellement 
agi  ainsi.  Celles  mêmes  dont  les  ancêtres  sont  en- 
trés dans  les  maisons  souveraines,  ont  rarement 
négligé  d'ajouter  à  leurs  armes  un  quartier  des  ar- 
mes de  ces  maisons. 

Entre  autres  exemples,  nous  citerons  ceux  des 
d'IIarcourt,  desde  Briqucville  et  des  d'Estouteville 
que  nous  mentionnerons  encore  en  traitant  des 
cousins  du  roi. 

L'adoption  qui  attribue  bien  a  l'adopté  le  nom 
de  l'adoptant,  ne  lui  donnait,  sous  la  législation  de 
l'ancienne  monarchie,  ni  la  noblesse  ni  les  armes 
de  celui-ci.  Au  souverain  seul  appartenait  le  droit 
d'ajouter  cette  faveur  à  l'adoption  (2).  Sous  l'Em- 
pire, les  enfants  adoptifs  étaient  assimilés,  pour 
l'héritage  des  titres  et  par  suite  des  armoiries,  aux 
cnfanis  légitimes. 

Une  personne  que  la  chancellerie  autorise   à 

(i)  Nouvelle  mélliodc  du  blason  du  Père  Mcucslricr.  in-S",  édit. 
MDCCLXX,  leçon  XXXI,  page  222. 
(2)  V.  le  Traité  de  la  noblesse  de  la  Roque. 
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prendre  et  à  porter  le  nom  d'un  aïeul  de  sa  mère, 
d'un  parent,  d'un  donateur,  etc.,  acquiert-elle  par 
là  la  l'acuité  de  prendre  les  armoiries  de  ceux-ci? 

Non,  la  concession  d'un  nom^  faite  à  quelqu'un, 
n'entraîne  pas  son  anoblissement  et  le  droit  de  port 
d'armoiries.  La  collation  de  la  noblesse  et  des  ar^ 
moiries,  sa  marque  distinctive,  est  soumise  à  des 
droits  de  sceau  tout  particuliers,  et  bien  supérieurs 
à  ceux  exigés  pour  la  simple  obtention  d'un  nom. 
C'est  la  preuve  évidente  de  la  différence  existant 
naturellement  entre  les  deux  concessions. 

Il  faut  que  le  privilège  de  la  noblesse,  tout  à  fait 
indépendant  et  bien  différent  de  la  simple  permis- 
sion de  porter  un  nom^  soit  littéralement  et  expres- 
sément formulé  dans  les  lettres  patentes. 

L'enfant  naturel  d'un  noble,  par  exemple,  porte 
bien  le  nom  de  son  père,maiS;,  depuis  l'édit  de  1600, 
il  n'est  plus  noble  par  sa  naissance,  et,  à  moins  d'un 
anoblissement  particulier,  il  reste  roturier. 

Le  fils  non  noble  d'un  père  roturier,  qui  se  fait 
autoriser  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  mère, 
n'est  pas  même  par  cela  admis  à  succéder  à  sa  no- 
blesse, ni  même  à  porter  ses  armes.  S'il  le  désirait^ 
il  faudrait  qu'il  en  fit  la  demande,  en  obtînt  la  per- 
mission expresse,  et  payât,  outre  les  droits  de 
sceau  exigés  pour  la  collation  du  nom,  ceux  fixés 
pour  les  lettres  de  noblesse. 

Nous  lisons  dans  le  nouveau  Répertoire  de  ju- 
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risprudcncc  (1)  :  «  Le  droit  de  porter  des  armoiries 
et  d'avoir  des  livrées  ne  peut  être  aujourd'hui  eou- 
teslé  à  personne  (2).  Chacun  peut  adopter,  pour  sa 
voiture  tel  enihlème,  pour  sa  maison  telle  livrJc 
qu'il  lui  eonvient,  pourvu  que  ce  soit  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

'<  Car  des  armoiries  sont  pour  la  famille  qui  les 
possède  un  droit  de  propriété  que  nul  n'a  le  droit 
d'usurper.  Si  une  famille  étrangère  s'en  décore, 
elle  peut  être  appelée  par  ce  fait  devant  les  tribu- 
naux et  forcée,  à  défaut  de  preuves  de  son  droit,  de 
(juitter  les  armoiries  qu'elle,  aurait  indûment  prises. 

«  Mais  des  armes  peuvent  passer  par  alliance 
dans  des  familles  étrangères. 

«  Il  a  été  décidé  que  nul  ne  peut  réclamer  le 
droit  d'avoir  exclusivement  telles  ou  telles  armoi- 
ries, s'il  ne  produit  des  originaux  ou  des  expéditions 
de  titres  authentiques  à  l'appui  de  sa  prétention,  ou 
tien  si,  à  défaut  de  titres,  il  n'a  en  sa  faveur  une 
possession  d'état  incontestable.  De  simples  copies 
de  titres  ne  sont  pas  suffisantes  »  (3). 


(I)  Talloz.  au  niùl  Aimes.  n°3S. 

(21  Cela  ne  pourrait  ùtrc  au  moins  admis  f(ue  relalivcmenl  aux 
armoiries  non  timbrées.  Les  timbres  i(ui  marquent  les  titres  et  les 
dignités  delà  noblesse  ne  peuvent  être  portés  que  i>ar  les  nobles 
même  encore  anjourd'liui. 

(3)  C.  Cassai.  Cli..  dos  Req.  2-j  lV'\iiei  |s23.arr.  de  Crouy- 
Clianel. 
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Tous  ceux  qui  portent  le  même  nom  et  les  mêmes 
armes,  n'ont  pas  toujours  la  même  origine.  Plusieurs 
familles  ayant  acquis  successivement  des  fiefs,  par 
exemple,  en  ont  pris  le  nom  et  les  armes  tour  à  tour, 
sans  être  unies  par  aucun  lien  de  parenté  (1).  Il  ne 
faudrait  pas  conclure  non  plus  de  ce  qu'un  acte  fait 
par  un  particulier  est  signé  d'un  sceau,  que  ce  sceau 
fut  le  sien.  Ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  dictionnaire 
diplomatique,  on  scellait  souvent  d'un  sceau  em- 
prunté à  des  personnes  égales  ou  supérieures  en 
dignité. 

Divers  règlements  furent  faits  à  diverses  époques 
sur  les  armoiries  ;  mais  ils  finirent  tous  par  rester 
sans  exécution.  Le  dernier,  rendu  par  Louis  XV,  le 
29  juillet  1 760,  n'en  reçut  pas  davantage.  Le  22  du 
même  mois,  le  Parlement  de  Paris,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  fit  un  arrêté  portant  «  qu'il  serait 
fait  au  Roi  de  très-humbles  remontrances  tant  sur 
le  fond  que  sur  la  forme  de  cette  ordonnance.  Par 
provision,  défense  fut  faite,  sous  le  bon  plaisir  du 
roi,  de  n'exécuter  aucune  loi  ou  ordonaance  sur  le 
fait  des  armoiries,"  qu'elle  n'eût  été  vérifiée  en  la 
cour,  conformément  aux  lois,  maximes  et  usages 
du  rovaume.  » 


(I)  De  la  Roque,  Traité,  de l'oriçrine  dos  noms.  chap.  XXXIII: 
ol  le  Père  Menestrier,  Reclicrolies  du  lilasoii .  t.  I.  p.  i  î2. 
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TIMBRES . 

Dans  le  commencement  de  l'usage  des  armoi- 
ries, les  roturiers  n'en  avaient  pas  et  la  noblesse 
les  portait  sans  timbres.  Plus  tard,  on  plaça  des 
timbres  au  haut  des  écus,  premièrement  pour  dis- 
tinguer la  noblesse  de  la  roture  à  laquelle  on  toléra 
souvent,  et  l'on  donna  même,  en  1G96,  moyennant 
vingt  francs,  des  armoiries;  secondement,  pour 
marquer  ses  divers  degrés  et  ses  titres. 

Ces  timbres  étaient  les  casques  et  les  couronnes. 
Chaque  degré  ou  chaque  titre  de  noblesse  avait  son 
timbre  particulier. 

Les  ducs  portaient  une  couronne  de  feuilles  d'ache 
ou  de  persil  :  c'est-à-dire  de  fleurons  refendus. 

Les  marquis,  une  couronne  à  quatre  fleurons 
entremêlés  de  perles. 

Les  comtes,  une  couronne  de  grosses  perles  ran- 
gées sur  un  cercle  d'or. 

Les  vicomtes,  une  couronne  de  quatre  perles 
seulement  au  milieu  et  aux  extrémités. 

Le  baron,  une  espèce  de  bonnet  ou  de  cercle 
avec  des  bandes  de  perles  autour. 

Les  chevaliers  et  les  gentilshommes  pouvant 
prouver  trois  races  paternelles  et  maternelles,  un 
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casque  d'or  ou  d'acier  poli,  posé  de  profil,  la  vi- 
sière ouverte,  le  nasal  élevé,  le  ventail  baissé,  mon- 
trant trois  grilles. 

Les  simples  écuyers,  un  casque  posé  de  profil  et 
morné,  c'est-à-dire  fermé. 

Quelquefois  la  noblesse  dignitaire  timbrait  aussi 
d'un  casque  avec  ou  sans  couronne  dessus.  Alors 
on  le  mettait  ouvert  et  de  front  pour  les  souverains, 
grillé  pour  les  commandants  des  armées,  les  gou- 
verneurs de  provinces  et  les  chefs  de  compagnies. 
Les  autres  le  portaient  tourné. 

L'usage  de  mettre  la  couronne  sur  le  casque  était 
commun  pour  les  gentilshommes  de  nom,  d'armes 
et  de  cry;  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  avaient  un 
nom,  des  armes  et  un  cri  de  guerre  connus  et  hé- 
réditaires, «  Nul  ne  doit,  dit  Olivier  de  la  Marche, 
porter  la  couronne  d'or  sur  son  tymbre,  qu'il  ne 
soit  gentilhomme  de  nom,  d'armes  et  de  cry.  » 

Relativement  au  timbre ,  ainsi  que  pour  les  titres 
de  noblesse,  il  y  eut  une  infinité  d'abus.  Il  n'était 
pas  jusqu'à  la  plus  petite  noblesse  qui  ne  timbrât 
son  écu  d'une  couronne  plus  ou  moins  élevée.  Bou- 
lainvilliers  rapporte  que  de  son  temps  la  couronne 
ducale  était  à  l'abandon. 

L'empereur  Napoléon  I"  avait  fait  un  nouveau 
règlement  d'armoiries  où  il  avait  remplacé  les  tim- 
bres par  des  toques  ;  mais  il  n'a  plus  été  suivi  de- 
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puis  1:1  Restauration.  Rclalivomcntaux  couronnes, il 
est  bon  de  faire  remarquer  que  les  marquis  et  les 
comtes  n'ont  dû  les  prendre  que  lorsque  de  gouver- 
neurs ,  ils  se  sont  laits  souverains. 

Un  ancien  livre  français  d'Antoine  de  la  Salle , 
dit  que  le  duc  est  investi  par  l'imposition  d'un 
chapeau  d'or,  orné  de  perles;  le  marquis  avec 
un  anneau  de  rubis ,  le  comte  avec  un  anneau  de 
diamant,  le  vicomte  avec  une  verge  d'or,  le  baron 
avec  un  drapeau  carré,  et  le  banneret  avec  un 
drapeau  en  écusson. 

Autrefois  chez  les  anciens,  le  plus  vieux  symbo- 
le de  la  noblesse  des  dignités  et  de  la  puissance 
était  l'anneau  d'or.  C'était  chez  les  Romains  le  signe 
du  patriciat  et  de  la  chevalerie. 

Les  princes  en  signe  de  dévolution  de  leur  auto- 
rité ,  remettaient  leur  anneau  à  leurs  officiel^. 
L'histoire  nous  apprend  que  Perdicas  fut,  après  la 
mort  d'Alexandre,  reconnu  pour  souverain  parce 
qu'il  avait  reçu  son  anneau. 

Dion  nous  apprend  qu'Auguste  remit  en  signe 
d'autorité  son  anneau  à  Mécénas  pour  sceller  tels 
mandements  qu'il  voudrait. 

L'article  2  du  placard  des  archiducs  d'Autriche 
pour  les  Pays-Bas,  en  1616,  applicable  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  plusieurs  fois  démontré,  aux  pro- 
vinces de  Flandres,  de  la  Fianchc-Comté  et  du  Hai- 
naut,  porte  : 
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«  Pour  cequ'aucuns,  par  ignorance  et  autres  par 
présomption  s'advancent  de  faire  poser  sur  leurs 
armoiries  des  timbres  en  pleine  face  à  la  façon  des 
souverains,  ou  bien  des  heaumes  entièrement  dorés, 
sans  en  avoir  ni  titre,  ni  droit,  et  aussi  de  por- 
ter couronnes  autres  que  leur  appartient,  sans  faire 
aucune  distinction  d'entre  celles  des  comtes,  mai^- 
quis,  princes,  ducs,  les  portant  aucuns  à  hauts 
fleurons  à  la  royale  ou  souveraine  ;  voulant  en  ce 
mettre  ordre  ou  règlement  convenable,  mandons  à 
tous  nos  sujets  et  Imbitans  de  nos  dits  pays  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  redresser 
telles  erreurs  et  excès,  chacun  selon  son  rang  et  sa 
dignité,  en  dedans  trois  mois  prochains  de  la  pu- 
blication de  ceste,  à  peine  qu'ils  seront  redressés 
par  autorité  publique,  et  les  déclarons  condamnés 
en  l'amende  de  trois  cents  florins.  » 

L'article  7  défend  à  «  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de 
seigneuries  titrées ,  de  poser  à  leurs  armoiries 
des  bannières  ou  y  mettre  couronnes  induement 
prises.  »  • 

Quelquefois  les  lettres  patentes  de  création  de 
noblesse  ou  d'un  titre  de  dignité  donnaient  aux  im- 
pétrants des  timbres  supérieurs  à  ceux  qu'aurait 
autorisé  leur  nouveau  rang. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1702  permet  aux 
deux  cents  chevaliers  créés  par  Louis  XIV,  dans  les 
trois  anciennes  provinces  des  Pays-Bas,  «  d'ajouter 
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à  leurs  aones  tels  supports  qu'ils  ju^reront  eoiive- 
nahles,  avec  une  couronne  telle  quelle  sera  réglée 
par  leurs  lettres.  »> 

Voici ,  au  sujet  des  timbres  d'armoiries,  une  charte 
de  Charles-Quint,  donnée  à  Bruxelles,  en  1540,  à 
Lucas  de  Broyart. 

Cette  charte,  outre  le  titre  et  la  qualité  de  che- 
valier attribués  à  l'impétrant,  à  ses  enfimts  maies 
et  aux  maris  de  ses  fdles  à  l'infini,  leur  donne  en 
core  le  droit  de  concéder  des  armoiries  aux  per- 
sonnes honorables  qui  les  leur  demanderaient. 

Voici  ce  passage  : 

«  PrœtereùsœpènominatoLucœ de  Broyart,  liberis 
ac  successoribus  ejus,  potestatem  et  facultatem  da- 
mus  ut  possint  honestis  probisque  personis  illud 
ab  ipsis  petentibus,insignia  seu  arma  conferre,  et 
elargiri  idonea  et  convenientia  qualitati  personae, 
eosdemque  insignium  et  armorum  capaces  red- 
dere  ;  dumniodù  tamen  in  hujus  modi  armorum  et 
insignium  concessione  observent,  ne  alicui  inte- 
gram  aquilam  maxime  imperialem,  aut  coronam 
regiam  in  galeâ  vel  galeam  apertam  aut  avita  quo- 
rumvis  principum,  comitum,  baronum  et  proce- 
rum  arma  et  insignia  praecisè  elargimur.  >» 

Suivant  Scohier  (1)  ,  «   le  bastard  ne  doit  et 

(I)  Jean  Scohier,  Estât  et  comportement  des  armes,  diap.  XII, 
p.  ^00.  403. 
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ne  peut  porter  le  timbre  des  légitimes  de  la  famille 
dont  il  a  prins  la  source  par  la  charnalité  vicieuse  de 
son  père...  C'estuy  qui  est  nouvellement  annobly,ne 
peut  porter  heaulme  ouvert  sans  l'avoir  gagné  en  ba- 
taille... et  le  filz  d'iceluy  le  portera  grillé  ou  treille 
de  trois  grilles  ou  treilles  jusques  à  la  quatriesme 
génération  d'iceluy  annobly.  Item  ne  peuvent  gen- 
tils-hommes de  quelque  qualité  ou  aftiltrcz  de 
telle  dignité  que  ce  soit,  porter  beaulme  en  front 
(que  disons  affrontez)  n'est  que  telz  soyent  princes 
de  pays ,  ou  issus  de  race  royale ,  légitimement  de 
père  en  filz...  comme  aussi  les  annoblys  souloyent 
porter  le  signal  de  leur  annoblissement  au  chef  de 
leurs  armes  jusques  à  la  quatriesme  génération...» 

Parlant  des  usurpations  nombreuses  pratiquées 
de  son  temps  en  violation  des  anciennes  ordonnan- 
ces à  l'égard  des  timbres ,  casques  et  couronnes,  le 
même  auteur  ajoute  : 

«  Telporteaujourdliuy couronne surson heaulme 
timbré  du  quel  les  ancestres  ne  Font  jamais  porté , 
mesmement  aucuns  nouvelliers  changent  le  tymbre 
ancien  de  leur  maison  pour  y  mettre  une  couronne, 
au  lieu  que  leurs  ancestres  portaient  la  torque  seule. 
0  pauvres  idiotz  !  mettez-vous  et  applicquez-vous 
une  couronne  d'or  sur  les  heaulmes  de  vos  armes 
timbrées  et  ignorez  îa  cause  de  l'affixion  de  la  cou- 
ronne aux  heaulmes  ?  où  sont  les  entreprises  que 
vostre  père,  ave,  bisayeul  ou  proave  et  autres  vos 
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prédorcssoiirs  ont  eu  au  couronnement  de  quelrju(î 
roy.  Monstrcz  premièrement  qu'ils  ont  eu  quelque 
charge  au  couronnement  d'un  roy,  puis  vous  porterez 
la  couronne  d'or,  laquelle  est  le  signal  de  cestuy 
qui  la  porte ,  avoir  assisté  le  roy  à  son  couronne- 
ment ;  ou  bien  aussi  qu'il  vient  de  maison  royale  ; 
ou  qu'il  est  du  sang.  » 

l».\Vll.l.O>S,  M.\NTE.A.\3X.,  SIÎVPORTS,  L,IVRKF,S. 

Le  pavillon  est  une  couverture  en  forme  de  tente 
qui  revêt  et  enveloppé  les  armoiries  des  rois  et  des 
souverains. 

«  Ce  pavillon,  ditPhilippcs  Moreau  (I),  qui  enve- 
loppe les  armoiries  de  France ,  ne  représente  pas 
seulement  une  autorité  souveraine  d'un  roy  guer- 
rier,  mais  aussi  quelque  chose  de  religieux  et  sacré  ; 
car  si  les  romains  qui  eslimaient  leurs  aigles  les 
dieux  de  leurs  légions,  les  enfermaient  dans  des 
oratoires  qu'ils  appelaient  Mdkulas  pour  les  y 
adorer  ;  les  roys  couvrent  et  enveloppent  leurs  ar- 
moiries de  très  riches  et  magnifiques  pavillons  pour 
monstrer  en  quel  honneur  on  doit  les  tenir.  » 


(I)  Tableau  (les  armoiries  de  France,  cliap.  III,  iii-IS,  Paris 
MDCIX. 
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Suivant  le  même  auteur,  le  pavillon  qui  est  com- 
posé de  deux  partiesidu  comble  qui  est  son  chapeau, 
et  de  la  courtine ,  qui  en  est  le  manteau ,  est  réser- 
vé en  entier  dans  toutes  ses  parties  aux  armes  des 
empereurs  et  des  rois,  et  les  ducs,  quoique  souve- 
rains,qui  ont  part  à  la  dignité  du  pavillon,  n'ornent 
leurs  timbres  et  armoiries  que  de  l'un  ou  de  l'autre. 

M  A  >  T  E  A  l  X  . 

Les  armoiries  étaient  aussi  quelquefois  accompa- 
gnées de  manteaux  entourés  d'hermine  et  eux- 
mêmes  armoriés  sur  leurs  replis.  C'étaient  celles  des 
princes  ou  des  ducs.  Les  présidents  de  cour  souve- 
raine mettaient  aussi  autour  de  leurs  armoiries  un 
manteau  doublé  dhermine  et  de  petit  gris.  Celui 
des  premiers  présidents  avait  trois  galons  d'or  sur 
le  repli,  gauche  pour  marque  de  la  chevalerie ,  titre 
de  leur  dignité.  Ces  insignes  de  hautes  dignités, 
ainsi  que  les  bâtons  des  maréchaux,  les  ancres  des 
amiraux ,  les  masses  du  chancelier ,  les  clés  du 
grand  chambellan ,  les  drapeaux  des  colonels  gêné 
raux,  etc. ,  qui  s'accolaient  à  récu,en  bâton,  en 
sautoir,  en  cimier,  aux  côtés,  au  dessous  et  autour, 
étaient  les  seuls  dont  on  ne  pouvait  gucres  usurper 
les  emblèmes,  parce  qu'ils  avaient  une  application 
réelle  et  spéciale. 

Sous  l'Empire,  les  princes  grands  dignitaires 
avaient  un  manteau  dazur  semé  d'abeilles^  doublé 
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d'iierinine  et  sommé  d'un  bonnet  d'azur,  retrousse 
d'iicrinine.  Les  ducs  avaient  un  manteau  d'azur 
semé  d'abeilles ,  doublé  de  vair. 

Sous  la  Restauration  les  ayant  droit  et  les  pairs 
de  France  reprirent  leurs  anciens  manteaux. 

SUPPORTS. 

Les  supports,  les  lambrequins  et  les  devises  ne 
faisaient  point  partie  intégrante  et  essentielle  des 
armoiries  ;  ils  étaient  de  pure  fantaisie.  Leur  usage 
en  France  remontait  aux  tournois  dans  lesquels  les 
chevaliers  laissaient  flotter  à  leur  casque  des  ban- 
derolles  de  la  couleur  de  leurs  émaux ,  et  faisaient 
porter  par  des  pages  et  des  valets  de  pied  déguisés 
en  ours,  en  lions,  en  maures,  en  sauvages,  etc., 
leurs  écus  avec  leurs  devises. 

Par  les  supports,  les  nobles  représentaient  par- 
fois leurs  desseins,  leur  nature  et  leurs  actes.  Il  y 
avait  une  dilTérence  à  observer  entre  les  armoiries 
des  rois  et  celles  des  nobles.  Il  n'y  avait  que  les 
premiers  dont  les  supports  étaient  couronnés  de 
couronnes  royales.  Cette  même  différence  s'obser- 
vait parmi  les  Lacédémoniens  en  leurs  canathes  qui 
étaient,  dit  Plutarque,des  figures  en  relief  de  cerfs, 
griffons  et  béliers  d'or  ou  d'argent, sur  lesquels  les 
Laci'démoniens  faisaient  porter  leurs  enfants  en 
procession.  La  grandeur  et  la  noblesse  de  chacun 
se  reconnaissant  aux  ornements  de  ces  canathes  et 
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supports,  on  admira  la  modestie  du  roi  Agcsilaûs 
qui  n'avait  pas  voulu  que  celui  de  sa  fdle  fut  plus 
riche  que  celui  des  autres  (1). 

«  Plusieurs,  dit  Philippes  3Ioreau  (2),  font  leurs 
supports ,  qui  du  môme  blason  de  leurs  armes ,  qui 
de  la  devise  de  leurs  ordres,  qui  de  leurs  bannières, 
qui  de  leurs  enseignes  ;  tels  sont  ceux  d'Angleterre 
d'un  léopard  d'un  côté  et  d'un  dragon  de  l'autre  ; 
ce  dernier  esta  cause  de  la  bannière  du  dragon  que 
les  roys  ont  parmi  leurs  enseignes  à  l'honneur  de 
Saint-Georges  patron  des  chevaliers  du  bleu  jartier, 
et  qui  tua  le  dragon... 

•<  Les  rois  ont  fait  part  à  plusieurs  de  îeurs 
supports,  aussi  bien  que  de  leurs  armes  :  d'autres 
pour  monstrer  le  secours  et  ayde  qu'ils  auoient 
r^çu  de  leurs  voysins  et  alliez  prenoient  leurs  bla- 
sons pour  supports ,  et  pour  semblable  raison 
plusieurs,  voyant  leur  noblesse  plus  enrichie  et 
appuyée  par  les  parents  et  biens  maternels ,  et  de  leurs 
femmes ,  ont  voulu  que  les  blasons  de  leurs  armes 
servissent  de  supports  à  celles  qui  leur  estoient 
propres ,  sans  les  briser  ou  escarteler. 

<(  Ceux  aussi  qui  prenoient  de  récentes  et  nou- 
velles armes ,  réseruoient  les  anciennes  ou  au 
tymbre  ou  au  support.  » 

(Il  Philippes  ]\[oreau.  Tabl.  des  ann.  de  France,  chap.  VIII, 
p.  294,2%. 
(2)  Tabl.  dos  ann.  de  Fr. ,  chap.  VIU.  p.  300. 
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L  l  V  U  li  E  s  . 

Les  armoiries  devenues  fixes  et  héréditaires,  in- 
troduisirent en  niônic  temps  les  livrées  ;  et  comme 
Ton  s'était  fait  des  armoiries  à  sa  fantaisie,  chacun 
également  composa  cl  arrangea  ses  livrées  suivant 
sa  volonti',  Imitant  les  gentilshommes  qui  portaient 
jadis  une  écharpe  dont  la  couleur  aidait  à  faire 
connaître  de  quelle  province  ils  étaient,  les  alliés 
des  différents  princes  souverains  ,  ou  ceux  qui 
possédaient  auprès  d'eux  quelque  charge  considé- 
rable, affectaient  de  joindre  aux  couleurs  de  leurs 
livrées  particulières ,  une  petite  bande  ou  un  galon 
plus  ou  moins  large  de  la  livrée  de  ceux-ci. 

On  n'était  pas  obligé  d'avoir  ses  livrées  dans  un 
tournoi  ;  on  pouvait  y  paraître  avec  des  livrées  de 
caprice  ordinairement  composées  sur  les  couleurs 
de  sa  dame. 

Un  amant  désespéré  se  présentait  dans  la  lice. 
Le  gonralon  et  l'écharpe  môles  de  rouge  et  de  violet, 
annonçaient  le  trouble  de  son  cœur.  Le  lendemain, 
la  dame  qui  voulait  terminer  ses  souffrances,  pa- 
raissait avec  une  branche  verte  d'épine  blanche 
liée  avec  des  rubans  incarnats,  et  la  signification  de 
cet  emblème  était  espérance  et  amour. 

Les  bracelets ,  ou  cercles  de  galons  de  couleur 
qu'on  voit  à  plusieurs  livrées,  viennent  peut  être. 


PAVILLONS,  MANTEAUX,  SUPPORTS,  LIVRÉES.     Aol 

suivant  M.  de  Gourcelles ,  des  anneaux  de  1er  q ne 
des  nobles  et  des  bourgeois  qui,  par  dévotion  pour 
un  sainte  s'étaient  faits  serfs  de  son  église,  portaient 
au  poignet  ou  à  la  jambe  ;  ou  bien  encore  dos 
chaînes  que  les  chevaliers  se  mettaient  autour  du 
bras,  et  faisaient  vœu  de  ne  point  ôter  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  fussent  signalés  dans  une  entreprise. 

En  France,  à  l'exception  du  roi,  des  princes  et 
des  grands  seigneurs  qui  ont  leur  livrée  particulière, 
ces  livrées  sont  arbitraires.  Néanmoins  il  serait 
plus  régulier  de  les  confectionner  sur  les  pièces  et 
émaux  des  armoiries.  Suivant  ce  principe  l'habit 
comme  pièce  principale,  doit  être  de  la  couleur  du 
champ  de  l'écu.  La  veste  et  la  culotte  seront  ensuite 
de  la  couleur  des  primipcdes  pièces.  On  composera 
les  galons  des  couleurs  de  l'écu ,  ou  de  sa  princi- 
pale pièce. 

Il  y  a  des  maisons  qui  sur  le  galon  de  leurs  livrées 
portent  l'empreinte  de  leurs  armoiries  avec  toutes 
les  couleurs  propres  aux  diverses  pièces  qui  les 
composent.  11  y  en  a  d'autres  qui  ne  mettent  que  la 
principale  pièce  de  leur  écu. 
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CHAPITRE  ONZIÈME 


NOBLESSE  ÉTRANGÈRE. 


noblesse    des   étrangers.  noblesse    française 

d'origine  Étrangère.  —  arrêt  de  la  cour  impé- 
riale DE  PARIS,  DU   10    JUIN    1859.  DÉCRET  DU  O 

MARS     1859. 

§     I- 
NOBLESSE  DES  ÉTR.VNGERS. 


La  noblesse  étrangère,  ainsi  appelée  à  cause  de 
son  origine,  appartenait  soit  à  l'étranger  noble  ré- 
sidant en  France,  soit  au  Français  nnobli  ou  titré 
par  un  prince  étranger  ^  et  dûment  autorisé  à  jouir 
de  sa  noblesse  et  de  ses  titres. 

Celui  qui  est  noble  dans  un  lieu,  est  noble  par- 
tout. Car  la  qualité  de  l'homme  n'est  pas  moins  in- 
divisible, que  sa  propre  substance. 

L'étranger  noble,  ou  anobli  dans  son  pays,  jouis- 
sait donc  en  France  de  sa  noblesse  et  de  toutes  ses 
prérogatives,  aussi  bien  que  s'il  fut  resté  dans  sa 
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pairie.  Do  son  coté,  le  français  noble  ou  anobli 
jouissait  d'un  droit  réciproque  liors  de  sa  pati»ie. 

Cela  était  fondé  sur  ce  principe  généralement 
reconnu,  que  la  noblesse  est  une  qualité  inhérente 
à  la  personne  et  la  suivant  partout.  «  Cœlum  no}i 
animum  mutant,  qui  trans  mare  curnmt.  » 

Bacquct,  Loyseau,  De  la  Roque  et  tous  les  doc- 
teurs sont  d'avis  que  l'étranger  qui  esc  noble  dans 
son  pays,  conserve  cette  qualité  partout."  II  se  voit, 
dit  De  la  Roque  (1),  que  plusieurs  familles  de  France 
ont  été  réputées  des  plus  nobles  en  Espagne,  comme 
Braqucmont  ;  cela  s'observe  en  Allemagne,  en  Ita- 
lie, en  Angleterre  et  ailleurs;  de  môme  qu'en 
France,  où  les  gentilshommes  étrangers  qui  y  sont 
habitués,  ont  été  admis  au  rang  de  la  noblesse.  » 

Il  y  aurait  cependant  une  seule  exception  à  cette 
jurisprudence  générale,  c'est  lorsque  la  noblesse 
d'un  pays  proviendrait  de  sources  réprouvées  par 
le  droit  commun  des  nations.  Alors  l'étranger  noble 
dans  son  pays,  pourrait  n'être  pas  noble  ailleurs. 

C'est  ce  qu'observe  Loyseau  (2).  Il  dit  qu'il  y  a 
des  pays  où  la  noblesse  s'acquiert  beaucoup  plus 
facilement  qu'en  France,  et  par  des  voies  que  nous 
ne  connaissons  pas  et  que  nous  réprouvons,  puis  il 
continue  :  «  Je  n'estimerais  pas  que  tels  ennoblis. 


(1)  Irai ItMle  la  Noblesse,  chap.  LXXVl. 

(2)  Des  Ordres,  cliap.  III. 
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venant  résider  en  France,  dussent  jouir  des  privi- 
lèges des  nobles  :  car,  comme  dit  AnstotC;,  il  y  en 
a  qui  sont  nobles  proprement  et  absolument,  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  qu'improprement.  Ceux-là 
sont  nobles  pour  tout  le  monde,  et  quelque  part 
qu'ils  aillent,  ils  portent  leur  noblesse;  mais  d'au- 
tres, dont  la  noblesse  est  particulière  pour  leur  pa- 
trie et  non  reçue  indifféremment  partout,  ne  sont 
reconnus  nobles  en  d'autres  pays;  c'est  ceux-là  que 
les  Romains  appelaient  domi  nobiles.  » 

On  peut  encore  appuyer  cette  décision  de  l'au- 
torité de  Jérosme  Orose,  qui  établit  la  même  distinc- 
tion en  ces  termes:  «  Xobilitas  alia  est  ex  omni 
parte  absolutà,  alia  verô  domi  tantùm  locum  babet. 
111a  quidem  nunquàm  loco  dimovetur ,  et  apud 
omnes  nationes  dignitatem  suam  babet.  Hœc  in 
solà  tantùm  patrià  et  inter  suos  eminet,  magis 
opinione  vulgi,  quàm  verœ  dignitatis  luminibus 
illustrata.  » 

Pour  jouir  de  la  noblesse,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'étranger  soit  naturalisé;  il  suffit  qu'il  prouve 
être  noble  (1).  «  La  première  preuve  se  fait  par 
1  ancienneté  de  la  race  qui  doit  être  notoirement 
connue,  tant  par  titres  publics  que  par  titres  domes- 
tiques; que  si  ce  haut  degré  manque,  il  faut  que 
l'étranger  fasse  apparoir  de  la  concession  de  cette 

(Il  Guyot.  Rt'port.  de  jurisprudence. 
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qualité  par  son  souverain;  et  enfin  qu'il  ftisse  con- 
naître que  ses  prédécesseurs  ont  possédé  les  charges 
et  dignités  du  pays,  exercées  ordinairement  par  les 
nobles  (1).  » 

u  J'entends,  dit  Loyseau,  qu'il  apparoisse  d'une 
vraye  et  parfaite  noblesse,  provenue  par  les  moyens 
usités  en  France,  à  sçavoir  d'antiquité  de  race,  de 
concession  du  souverain ,  ou  de  grandes  dignitez.  » 

Chérin,  à  la  fin  de  son  Abrégé  chronologique 
d'édits  sur  la  noblesse,  indique  les  preuves  à  faire 
par  les  gentilshommes  d'Italie  et  d'Irlande  qui  veu- 
lent faire  reconnaître  leur  noblesse  en  France. 

§11- 

NOBLiE-SSE  FRA.>Ç.\ISE  B'ORIGIXE   ÉTR.'VXGK.RE. 

Pour  le  français  anobli  par  un  souverain  étranger, 
il  ne  pouvait  jouir  de  sa  noblesse  en  France,  s'il 
n'en  avait  obtenu  du  roi  des  lettres  de  confirmation 
dûment  enregistrées. 

Cette  noblesse ,  alors ,  était  censée  ne  tirer  son 
existence  que  de  ces  lettres  de  confirmation  deve- 
nues de  véritables  lettres  d'anoblissement  français. 

«  Dans  ce  cas,  lisons-nous  dans  l'Encyclopédie 
méthodique  (2),  l'anobli  ne  tire  plus  son  droit  de  la 


(1)  Delà  Roque,  Traité  de  la  Noblesse,  chap.  LXXVI. 

(2)  Juiispruilencc,  v"  noblesse  étrangère. 
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concession  d'un  prince  étranger,  mais  de  celle  de 
son  propre  prince.  » 

Ne  reposant  en  France  que  sur  les  lettres  paten- 
tes françaises ,  la  noblesse  et  une  érection  de 
titres ,  bien  que  d'origine  étrangère ,  restent ,  com- 
me la  personne  de  l'impétrant,  soumises  à  nos 
seules  lois  civiles  et  politiques.  Fut-elle  intacte  et 
florissante  dans  son  pays  d'origine,  la  noblesse, 
comme  les  titres  ainsi  obtenus,  n'en  doit  pas  moiug 
se  modifier,  ou  cesser  même  d'exister,  quand, 
ainsi  que  cela  est  déjà  arrivé  deux  fois  chez  nous , 
elle  s'y  trouve  supprimée. 

Si  cela  est  incontestable ,  si  l'on  ne  peut  pas  obéir 
à  deux  législations  différentes ,  si  enfin  les  lois  d'un 
pays  n'ont  jamais  de  force  en  dehors  de  leur  terri- 
toire, conformément  à  cet  adage  romain  :  «  extra 
tcrritorium  suum  jus  dicenti  impwû  nomparetur  ;  » 
par  une  conséquence  nécessaire  ,  cette  noblesse 
étrangère,  une  fois  devenue  française,  a  cessé  d'être 
soumise  en  France  à  ses  lois  d'origine. 

Quelque  soient  les  modifications  ou  suppressions 
survenues  dans  l'état  où  le  français  a  été  primitive- 
ment anobli ,  celui-ci  reste  dans  sa  patrie  toujours 
noble,  quoi  qu'à  titre  étranger. 

Il  est  dans  la  même  position  où  se  sont  trouvés 
les  ducs  et  princes  de  l'empire ,  tels  par  exemple 
que  les  ducs  de  Raguse ,  le  prince  de  Bénévent  etc. 
qui,  sans  avoir  été  reconnus,  en  1814,  par  les 
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souverains  roinU^grés,  n'en  ont  pas  moins  gardr  on 
France  leur  titre  étranger. 

Il  faut  bien  que  cela  soit  ainsi  :  car  autrement 
l'étranger  noble,  après  avoir  perdu  sa  noblesse  par 
suite  de  sa  naturalisation  en  France ,  ou  par  le  ser- 
vice par  lui  pris  dans  sa  nouvelle  patrie  contre 
l'ancienne,  ne  pourrait  plus  être  noble  en  France  ; 
ce  qui  pourtant  à  toujours  eu  et  dû  avoir  lieu. 

En  pays  étranger,  les  regnicoles  anoblis  par  les 
souverains  de  France  et  dûment  autorisés  par  leur 
gouvernement ,  ont  toujours  été  réputés  nobles  et 
admis  à  jouir  de  leur  titre  français  pendant  notre 
révolution  et  notre  empire  par  qui  la  noblesse  an- 
cienne avait  été  abolie. 

Ainsi  en  Angleterre,  les  ducs  de  Richemond  qui 
descendent  du  roi  Charles  II ,  et  de  Louise  de  Qué- 
ronelle,  créée  duchesse  d'Aubigny,  en  France,  par 
lettres  de  Louis  XIV  enregistrées  au  parlement  de 
Paris  en  1777 ,  puis  confirmées  par  Louis  XVIII,  le 
18  mars  1816;  et  en  Espagne,  le  duc  de  Rianzares 
mari  de  la  reine  Christine ,  créé  duc  do  Montmoro 
par  le  roi  Louis  Philippe,  ont  l'un  pendant  la  révo- 
lution de  1789  et  l'empire,  et  l'autre  pendant  la 
république  de  1848,  continué  de  porter  chez  eux 
leur  titre  français;  on  les  trouve  ainsi  qualifiés  dans 
les  almanachs  officiels  de  leur  pays.   . 

Quand  un  souverain  crée  une  personne  étrangère 
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à  ses  états,  noble,  prince^  duc,  comte  etc. ,  il  sait 
fort  bien  que,  soumise  chez  elle  à  une  autre  juri- 
diction ,  elle  doit  être  exemptée  de  la  sienne. 

■  Voilà  pourquoi ,  sans  doute ,  les  lettres  patentes 
d'érection  émanant  d'un  gouvernement  étranger, 
contiennent  souvent,  en  pareil  cas,  dispense  des 
obligations  imposées  à  ses  propres  sujets. 

Telle  est,  par  exemple ;,  la  charte  de  création  de 
Grand  d'Espagne  accordée^  en  1787,  au  marquis 
(le  Brancas,  français,  pour  lui  et  ses  entants  mâles 
et  femelles^  par  ordre  de  primogéniture.  Entre 
autres  exemptions,  elle  accorde^  par  exemple,  dis- 
pense à  perpétuité  de  tous  droits  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient. 

Tel  est  encore  le  diplôme  de  comte  du  Saint 
Empire-Romain  d'Allemagne .  accordé ,  en  1714, 
par  Charles  Al,  au  baron  de  Germiny,  lorrain,  pour 
lui  et  tous  ses  enfants,  héritiers  et  descendants 
mâles  et  femelles,  tous  en  général  et  chacun  en 
particulier,  sans  exception ,  à  l'infini,  et  citrà  cujus- 
lihet  impedimentum ,  nonobstantibus  quibuscumque. 

Voilà  pourquoi  encore  qu'en  Espagne,  où  la  gran- 
dcsse  n'y  était  reconnue  et  admise  à  jouir  de  ses 
prérogatives  qu'après  la  cérémonie  de  la  couverture, 
l'étranger  grand  d'Espagne  était ,  dit  Saint-Simon 
dans  ses  mémoires ,  dispensé  de  cette  couverture 
tant  qu'il  n'était  point  venu  dans  ce  royaume.  Ainsi, 

50 


4(if.  LIVRE  111.     ClIAP.  \l.     PARAG.  II. 

bien  (jiril  n'eût  pas  été  alors  rceu  en  Espagne  com- 
me grand  espagnol,  cet  étranger  ne  laissait  pas 
néanmoins  d'y  être  reconnu  comme  tel. 

La  loi  espagnole  admettait  donc  qu'un  étranger 
grand  d'Espagne  pouvait  n'y  être  pas  reconnu ,  et 
pourtant  jouir  de  ses  prérogatives  dans  sa  patrie. 

Celte  remarque  ne  justific-t-elle  pas  complète- 
ment nos  observations  ? 

La  preuve  la  plus  formelle  qu'en  France  la  con- 
servation des  titres  étrangers  reconnus  ne  dé- 
pendait plus  de  leur  validité  ni  de  leur  reconnais- 
sance dans  le  pays  de  leur  origine,  se  twuve  dans 
redit  de  1774(1)011  le  roi  de  France  restreint,  dans 
la  seule  ligne  directe  de  l'institué  et  une  fois  seule- 
ment au  profit  d'une  des  filles,  la  succession  d'une 
grandesse  autorisée  indéfiniment  en  Espagne  pour 
tous  les  héritiers  et  héritières  en  général ,  même  en 
ligne  collatérale. 

Par  suite  de  cet  édit,  une  fille  française,  grande 
d'Espagne  et  duchesse  en  vertu  de  lettres  patentes 
dûment  confirmées  en  France,  peut  être  reconnue 
en  Espagne  et  ne  plus  l'être  en  France.  Nous  avons 
vu  que  la  réciproque  avait  lieu  [parfois. 


(I)  AuT.  2.  La  grandesse  demeurera  fixée  et  restreinte  à  la  seule 
ligne  directe  de  l'institué. ...  Entend  néanmoins  Sa  Majesté  qu'à 
défaut  de  mâles  dans  la  ligne  directe,  la  grandesse  puisse  être  re- 
cumllie  une  fois  .seulement  par  une  des  filles  de  la  môme  ligne,  en 
supposant  toutefois  que  ce  diplôme  du  roi  d'Espagne  les  apf>elle. 
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Comment,  d'après  ce  qui  précède, expliquer  l'ar- 
rêt de  la  cour  impériale  de  Paris  rendu,  le  10  juin 
1859  (1),  contre  M.  Hibon  de  Frohen^  grand  d'Es- 
pagne et  duc  de  Brancas  du  chef  de  sa  femme  héri- 
tière à  titre  toujours  gratuit  de  la  grandesse,  en 
vertu  de  lettres  patentes  espagnoles  dûment  con- 
firmées par  le  roi  de  France. 

Un  des  considérants  de  cet  arrêt  porte  :  «  qu'à 
cette  heure  la  loi  espagnole  ne  reconnaît  de  titre  de 
grandesse  ou  autre,  qu'autant  que  l'autorité  royale 
l'ait  sanctionnée;  que  notamment,  en  ce  qui  touche 
la  grandesse,  un  décret  du  28  décembre  1846  a 
soumis  à  une  autorisation  royale  les  nouveaux  titu- 
laires; qu'un  gouvernement  a  incontestablement 
le  droit  de  réglementer  la  transmission  de  titres 
même  antérieurement  concédés. 

«  Que  le  ministère  de  justice  et  de  grâce  auquel 
Hibon  s'est  adressé  pour  faire  reconnaître  son  droit, 
l'a  bien  entendu  ainsi,  puisqu'il  a  renvoyé  Hibon  à 

(I)  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  1 1  juin  1859, 
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se  pourvoir  dcvani  les  tribunaux  sur  sn  préten- 
tion (1). 

«  Considérant  dès  lors  que  le  droit  réclamé  par 
Ilibon^  manque  de  la  première  de  toides  les  conditions, 
puisque  s' agissant  d'wi  titre  étranger,  il  n'est  pas 
même  justifié  qu'il  existe  et  soit  reconnu  dans  son 
pays  d'origine.  » 

Est-il  rien  de  plus  fautif  qu'un  pareil  arrêt , 
d'après  lequel  toutes  personnes  autorisées  en  France 
à  porter  le  titre  espagnol  de  duc,  marquis,  com- 
te, etc.,  doivent  le  perdre,  à  moins  d'avoir  préa- 
lablement acquitté  en  Espagne  des  droits  énormes 
de  mutation  nullement  exigés  en  France,  et  impo- 
sés même  ultérieurement  en  dehors  des  termes  et 
des  conditions  des  chartes  d'érection  et  de  confir- 
mation? L'autorisation  espagnole  n'est  donnée  qu'A 
ce  prix.  La  noblesse  que  les  souverains  français  ont 
reconnue  ainsi  à  leurs  sujets  dépendrait  donc  de 
la  loi  fiscale  espagnole? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  rois  de  France,  pour 
donner  aux  ducs  grands  d'Espagne  un  titre  par  eux 
reconnu;,  eussent  jamais  songé  à  demander  la  quit- 
tance du  percepteur  du  monarque  castillan. 

Aujourd'hui  les  illustres  maisons  qui,  jusqu'à  ce 

(I)  Cette  prétention  n'était  jïas  autre  que  celle  de  réclamer  en 
Espagne  l'exemption  des  droits  dont  les  appelés  à  la  grandessc 
de  Brancas  avaient  été  pour  toujours  dispensés  par  le  roi  d'Eï^- 
l>agne  lui-même. 
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moment  ont,  sous  la  protection  <lc  nos  lois,  joui 
des  titres  que  leur  avaient  procurJ  des  services  pris 
en  considération  par  nos  rois,  n'auraient  plus  qu'à 
déchirer  leurs  parchemins,  faute  d'être  revenus 
d'en  deçà  les  Pyrénées  avec  le  récépissé  du  rece- 
veur étranger.  Ce  serait  par  trop  monstrueux  ! 

Xon^  c'est  uniquement  par  une  erreur  qui  ne 
devra  pas  se  renouveler,  qu'une  cour  souveraine 
a  pu  inaugurer  une  pareille  jurisprudence. 

La  Cour  impériale  de  Paris  ignorait  sans  doute 
les  principes  que  nous  venons  de  démontrer.  Ce 
qu'elle,  devait  ignorer  encore,  c'est  ceci  ;  et  nous 
finissons  par  là  : 

Outre  que  les  grâces  ou  bienfaits  des  princes ,  qui 
exigent  une  interprétation  toujours  favorable  et  ne 
doivent  relever  que  d'eux  seuls,  les  lettres  confir- 
matives  dun  titre  nobiliaire  étranger  étant  souvent, 
pour  le  second  prince  qui  les  donne^,  une  occasion 
de  récompenser  des  services  rendus  au  pays  lui- 
même,  constituent  de  véritables  lettres  de  noblesse 
perpétuelles,  valables  indéfiniment  pour  chaque 
liéritier  institué  et  incapables  dètre  infirmées  au- 
trement qu'avec  les  mêmes  formalités  et  par  l'auto- 
rité dont  elles  émanent. 

De  plus,  une  fois  rendues  exécutoires  par  l'inti- 
tulé ordinaire  aux  lois  et  aux  .-ugements ,  les  lettres 
de  noblesse  et  les  lettres  confirmatives  sont ,  les  unes 
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et  les  autres  de  véritables  lois  et  de  véritables  juge- 
ments. 

Or,  nul  jugement  rendu  en  pays  étranger  contre 
un  Français ,  n'est  jamais  exécutoire  en  France  , 
que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
français  (art.  547  C.pr.  civ.),  après  examen  ctrc- 
vision.  (Arrêt,  G.  cassât.  9  avril  1819,  Sirey  T. 
19,  V  partie,  p.  288). 

Si  au  contraire  il  a  été  rendu  en  France  contre  un 
français,  il  n'est  pas  exécutable  non  plus,  à  moins 
de  porter  l'intitulé  voulu,  et  d'ctre  terminé  par  le 
mandement  aux  officiers  de  justice.  (Art.  146  et 
545  C.  procéd.  civ.) 

Tout  cela  est  conforme  aux  principes  généra- 
lement admis. 

Nous  lisons  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence 
de  Guyot,  à  l'article  7io6/<?5se  rédigé  par  M.  Merlin 
alors  avocat  au  parlement  de  Flandres,  un  passage 
où  il  pose  cette  question  : 

«  Lorsque  la  loi  qui  diffère  et  règle  la  noblesse  est 
en  opposition ,  par  rapport  aux  prérogatives  qui  en 
résultent ,  avec  celle  du  lieu  où  le  noble  se  trouve , 
ou  dans  lequel  il  a  des  biens,  (ici  on  peut  dire  du 
lieu  de  sa  patrie)  laquelle  des  deux  faut-il  suivre  ?» 

Il  répond  que  la  loi  seule  du  lieu  qu'il  habite  doit 
être  suivie ,  et  il  cite  un  exemple  pris  des  nobles 
Flamands  qui  furent,  par  arrêt  de  la  Gour  souveraine 
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(le  Mons,à  la  dalc  du  30  octobre  1081 ,«  déclares  en 
droit  de  jouir,  dans  le  Hainault^  des  mêmes  privilè- 
ges que  les  nobles  de  cette  provin;e,  bien  que  les 
nobles  du  Hainault  n'eussent  aucune  exemption 
dans  la  Flandre  flamande.  » 

Tous  les  publicistes  enseignent  qu'on  reste  sou- 
mis aux  tribunaux  civils  criminels  delà  nation  dont 
on  est  membre  (1). 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Caen  à  décidé  qu'un 
étranger  peut  wilablement  contracter  mariage  en 
France ,  alors  même  qu'il  serait  frappé  d'incapacité 
personnelle  par  les  lois  de  son  pays ,  s'il  ne  se  trouve 
dans  aucun  cas  d'incapacité  par  rapport  à  la  loi 
française  (2). 

Il  est  bien  entendu  que  lorsqu'un  Français ,  par 
exemple,  anobli  par  un  souverain  étranger,  a  reçu 
de  son  gouvernement  des  lettres  confirmant  les 
lettres  de  noblesse  étrangère  suivant  leur  forme  et 
teneur,  il  est  resté  soumis  aux  conditions  qui  lui  ont 
été  expressément  imposées  dans  la  charte  ainsi  con- 
firmée. 

Il  doit  rester  alors  assujéti  même  en  France  à 
toutes  les  formalités  mentionnées   par  la  charte 


(Il  Loyseau  (les  Seigneuries  souv.  chap.  2.  n°  40;  Real  Science 
du  gouverne.ment,  t.  o,  p.  164  ;  Grotius,  chap.  II.  §  4,  n°  4  ; 
Montesquieu,  Esprit  des  lois  liv.  22,  chap.  XXI. 

l2)  Caen  ^C  mai  I84G.  aff.  Richer.  (D.  P.  47,  2,  33.) 
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«'trangère  ;  et ,  s'il  y  est  dit  (ju'il  paiera  tels  dniits 
et  tels  impôts  présents  ou  futurs,  il  devra  les  acquit- 
ter. Le  souverain  français^,  qui  par  ses  lettres  de 
confirmation  a  reconnu  l'obligation  valable  en 
France,  peut  en  exiger  l'accomplissement,  et  en 
faire  dépendre  l'exercice  des  prérogatives  nobiliaires 
et  honorifiques  ;  mais  il  faut  que  la  charte  d'érec- 
tion et  la  charte  de  confirmation  le  portent  expres- 
sément. En  dehors  de  ces  conditions  et  de  ces  termes 
spéciaux  de  la  charte  d'érection  et  de  celle  de  con- 
firmation, il  ne  doit  reconnaître  aucune  autre  loi, 
que  la  loi  française. 

Maintenant ,  examinons-en  quelques  mots  si  vrai- 
ment un  gouvernement  à  le  droit  de  réglementer 
la  transmission  des  titres  môme  antérieurement 
concédés . 

Oui, le  gouvernement  à  ce  pouvoir,  mais  pourvu 
qu'il  ne  viole  pas  les  droits  acquis,  qu'il  n'y  préju- 
dicie  pas ,  et  que  son  règlement  n'emporte  pas  un 
effet  rétroactif.  Telle  est  la  loi  générale ,  loi  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux ,  admise  pour  les  sou- 
verains comme  pour  les  sujets  (1). 

«  Une  loi  rétroagit ,  lisons-nous  dans  d' Allez  (2), 


(4)  Leges...  non  ad  facta  praeterita  revocari  nisi  nominatim  el  de 
pneterito  tempore  et  adhnc  pendcnlibus  nogotiis  (1.  r.  C.  7.  de  Ic- 
gibus.)  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif.  (Code  civil,  Art.  2.) 

(2)  Rêpert.  Mélh.  au  mot  lois,  n°  1%,  11)8.  205. 
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r  Quand  elle  revient  sur  un  événement  antérieur 
pour  en  changer  les  effets,  et  qu'elle  les  change  au 
préjudice  des  personnes  qu'elle  a  pour  objet  ;  2" 
Quand  elle  change  les  effets  d'un  événement  anté- 
rieur au  préjudice  des  personnes  qui  sont  l'objet  de 
ses  disposition  et  qui  ont  un  droit  acquis.  Les  droits 
acquis  sont  ceux  qui  peuvent  être  exercés  actuelle- 
ment, ceux  qui  tirent  leur  force  du  passé...  » 

Suivant  le  même  auteur  (n"  203)  qui  cite  Merhn, 
l'expectative  qui  résulte  d'un  contrat  ;  l'espérance 
qu'on  ne  tient  pas  de  la  volonté  encore  révocable 
d'un  tiers,  ou  qui  provient  d'un  contrat,  sont  à 
couverts  des  atteintes  dune  loi  postérieure. 

En  fait  même  d8  succession  pure  et  simple,  pour 
que  la  loi  nouvelle  régisse  la  succession  ouverte 
sous  son  empire ,  il  faut  qu'il  n'ait  été  attribué  an- 
térieurement et  d'une  manière  irrévocable  aucun 
droit  sur  cette  succession  (1). 

Ajoutons  que  si  quelques  lois  ne  sont  pas  soumi- 
ses au  principe  de  non  rétroactivité ,  ce  sont  seule- 
ment et  exceptionnellementles  lois  politiques  et  ceU 
les  que  commandent  l'utilité  sociale,  la  sécurité 
générale ,  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs ,  la 
constitution  de  l'état ,  l'organisation  des  pouvoirs  , 
l'attribution  et  l'exercice  des  droits  civiques. 

(I)  C.  cassât,  chani!..  Req.  \  mai  1807.  iDalloz  R.  M.  u^  202. 
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Or  iiiniiilcnanl  qu'est-ce  qu'une  loi  qui  règle  la 
transmission  d'une  dignité  ou  d'un  titre  déjà  fixée 
par  une  charte  devenue  la  loi  des  parties  ? 

C'est  une  loi  réelle  et  civile  réglant  la  succession 
de  biens  patrimoniaux  (1)  ;  c'est  |une  loi  étrangère 
à  celles  que  nous  venons  de  mentionner  comme 
pouvant  avoir  un  elfet  rétroactif. 

Qu'est-ce  encore  qu'une  charte  par  laquelle  le 
Souverain  accorde  une  dignité  et  un  titre  nobi- 
liaires reconnus  par  la  loi;,  à  quelqu'un  irrévocable- 
ment et  perpétuellement  pour  lui  et  ses  descendants 
expressément  désignés  ? 

N'est-ce  pas  un  contrat  perpétuel  et  irrévocable 
de  donation  passé,  souvent  môme  à  titre  onéreux, 


(If  «  Par  rhérédité  (des  offices  de  duc  et  de  comte),  ce  qui  u'olail 
dans  son  origine...  qu'un  droit  purement  temporel,  une  grâce 
personnelle,  une  portion  du  domaine  public  et  une  émanation  de 
la  souveraineté,  devint  un  droit  réel,  une  grâce  nécessaire  et 
transmissible  aux  héritiers,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  un  office 
patrimonial. 

11  La  dignité  qui  avait  étt^  jusqu'alors  passagère  et  personnclte, 
devint  perpétuelle  et  héréditaire.  Jusque-là  elle  était  révocable  au 
gré  du  Souverain  -,  mais,  depuis,  le  vassal  se  crut  en  devoir  de  la 
conserver  en  propriété,  et  de  la  transmettre  à  ses  descendants 
comme  un  domaine  privé  et  un  bien  patrimonial.  «^  (D'Agues- 
seau,  t.  VI,  pages  78  et  3^6.) 

«  Rien  de  distinct  en  la  succession  aux  grandesses  de  la  ma- 
nière de  succéder  à  tous  les  autres  biens.  Les  femelles  en  sont 
capables  en  tout  temps  en  Espagne,  et  sont  préférées  aux  mâles 
par  la  proximité  du  sang,  et  ainsi  de  femelles  en  femelles.  » 
•Saint-Siniou,  Mémoires,  pages  2G4,  2G9.) 
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entre  le  souverain  donateur  et  Fimpétrant  donataire 
qui  stipule  pour  lui  et  ses  descendants  masculins 
ou  féminins ,  ou  masculins  et  féminins  tous  en- 
semble ? 

N'est-ce  pas  si  bien  un  contrat  perpétuel  et  irré- 
vocable, que  la  loi  féodale,  dont  les  principes  doi- 
vent toujours  être  en  vigueur  quand  il  s'agit  de 
titres  nobiliaires  provenant  d'anciennes  dignités 
féodales,  interdisait  à  tout  suzerain  de  priver  le  vas- 
sal héritier  d'un  fief,  de  sa  propriété^  à  moins  qu'il 
ne  se  trouvât  dans  un  des  cas  de  commise  expressé- 
ment déterminés;  encore  fallait-il  que  la  confisca- 
tion du  fief, alors  permise,  fut  précédée  d'un  juge- 
ment contre  le  délinquant  ? 

Ces  descendants  du  donataire  n'ont-ils  pas  ici , 
pour  l'avenir,  un  droit  acquis  du  jour  où  la  charte 
est  devenue  exécutoire  ? 

Si  le  gouvernement  supprimait  la  transmission 
établie  par  la  charte  en  faveur  des  descendants 
appelés ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  changeait 
les  conditions  du  contrat  en  lui  substituant  de  nou- 
velles mesures  restrictives  ou  fiscales  qui  tendraient 
indirectement  à  cette  abolition,  ne  changerait-il  pas 
les  effets  de  cette  charte  au  préjudice  de  ceux  qu'elle 
a  pour  objet  ? 

N'y  aurait^il  pas  là  la  production  d'un  effet  rétro- 
actif ?  n'en  résulterait-il  pas  un  acte  illégal  que  ne 
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peut  eonuiiellre  un  gouvernement  é({uital)le  et  non 
révolutionnaire  ? 

L'alTuMnative  nous  paraît  évidente  ;  et  voici  deu.x 
citations  qui  prouvent  que  le  gouvernement  de  la 
Restauration  était  de  cet  avis. 

Une  décision  royale,  du  3  décembre  1823,  avait 
autorisé  divers  pairs  Vi  asseoir  leur  majorât  sur  la 
pension  qui  leur  avait  été  accordée.  La  loi  du  28 
mai  1829,  relative  à  la  dotation  de  l'ancien  Sénat 
avait  établi  que  les  pensions  dont  jouissaient  les 
pairs  de  France,  pouvaient  être  transmises  jusqu'à 
concurrencé  de  dix  mille  francs ,  chacune  par  ordre 
de  primogéniture,  en  ligne  directe,  masculine  et 
légitime ,  à  leur  premier  successeur  seulement ,  sans 
toute  fois  que  ceux  dont  les  deux  prédécesseurs  au- 
raient joui  d'une  pension,  pussent  y  prétendre. 

Une  ordonnance  du  15  juillet  1829,  considérant 
«  qu'aux  termes  de  la  décision  royale  du  3  décem- 
bre 1823  divers  pairs  du  royaume  avaient  été  auto- 
risés à  asseoir  les  majorais  de  pairies  sur  la  pension 
qui  leur  avait  été  concédée  ;  que  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  profité  de  cette  autorisation,  et  ainsi 
obtenu  l'hérédité  de  leurs  titre  et  dignité  ;  que 
quelque  pussent  être  les  conséquences  de  la  loi  du 
23  mai  1829  sur  les  majorais  ainsi  fondés,  les  pairs 
qui  les  avaient  constitués  n'en  avaient  pas  moins 
accompli  la  condition  qui  leur  avait  été  imposée 


I 
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pour  rendre  leur  pairie  héréditaire  et  transmissible, 
voulant  pourvoir  à  la  conservation  des  droits  ainsi 
acquis  et  conférés  par  lettres  patentes,  »  confirma, 
nonobstant  V extinction  desdites  pensions  ,  dans  la 
possession  de  la  pairie  et  du  titre  y  attaché;,  ceux 
des  pairs  de  France  qui  se  trouvaient  ainsi  sans  le 
majorât  requis  par  la  loi  existante. 

Le  3  juin  1830  il  intervint  une  nouvelle  ordon- 
nance qui  porte  : 

«  Charles...  notre  affection  pour  la  chambre  des 
pairs,  et  notre  désir  de  consolider  de  tout  notre 
pouvoir  cette  grande  institution ,  nous  ayant  port.^  à 
considérer  que  dès  aprésent  et  pour  Tavenir  l'un 
de  ses  intérêts  véritables  était  de  réunir  autour  d'elle 
le  plus  grand  nombre  de  propriétés  immobilières... 

«  Que  cependant  il  s'en  trouvait  (des  institutions 
des  pairies)  quelques  unes  d'établies  soit  en  rentes 
et  immeubles,  soit  en  rentes  seulement,  mais  qui, 
ayant  été  formées  régulièrement  et  constituées  par 
lettres  patentes  signées  de  nous  et  scellées  de  notre 
sceau  de  l'Etat,  emportaient  avec  eux  les  droits  d'une 
constitution  régulière  et  qu'il  était  de  notre  justice  de 
maintenir. 

«  A  ces  causes...  Art.  1"  à  compter  de  ce  jour 
aucun  majorât  attaché  à  une  pairie...  ne  pourra  être 
constitué  qu'en  immeuble. 

'<  Art.  2.  Sont  et  demeurent  toutefois  déclarés 
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valables  et  légalement  établis  pour  l'avenir  les 
majorais  de  pairie  même  composés  de  biens  autres 
que  des  immeubles  qui  ont  été,  antérieurement  à  la 
présente  ordonnance,  institués  par  lettres  patentes 
signées  de  nous  et  scellées  du  sceau  de  l'état.  » 

On  pourra  nous  objecter,  il  est  vrai,  les  édits  de 
1711  et  de  1774  dont  nous  nous  occuperons  plus 
loin.  Nous  répondrons  que  nous  ne  craignons  pas 
de  les  regarder  comme  entachés  de  rétroactivité  et 
par  conséquent  illégaux. 

L'édit  de  1711  nous  paraît  l'avoir  été  dans  ses 
dispositions  relatives  à  la  transmission  des  duchés 
féminins  constitués  antérieurement  à  perpétuité,  en 
restreignant  à  un  seul  degré  cette  transmission  in- 
définie ,  en  la  supprimant  même  au  profit  des  mCdes 
des  branches  cadettes,  et  enfin  en  la  subordonnant 
(ce  qui  valait  une  suppression)  à  une  nouvelle  érec- 
tion en  faveur  du  mari. 

L'édit  de  1774  était  pareillement  illégal ,  en  res- 
treignant à  un  seul  degré  la  transmission  des  gran- 
desscs  féminines  que  le  gouvernement  français  avait 
confirmée  à  perpétuité  et  indéfiniment. 

Le  décret  royal  espagnol  du  28  décembre  184G 
ne  mérite  pas  un  pareil  reproche.  D'abord ,  il  ne 
change  pas  les  transmissions  antérieures  ;  ensuite  il 
ne  iîiit  que  modifier,  régulariser  les  droits  de  muta- 
tion (de  média  annata  et  de  lanzas)  antérieurement 
perçus  et  imposés  aux  dignités  espagnoles. 
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Il  ne  déclare  pas,  par  exemple,  assiijetis  à  l'im- 
pôt établi  les  grandcsses  et  les  titres  qui  en  ont  été 
dispensés  antérieurement  par  leurs  chartes  d'érec- 
tion ;  et  cela  est  si  vrai ,  que  M.  Hibon  de  Frohen , 
auquel  la  Cour  impériale  de  Paris  a  faussement  oppo- 
sé ce  décret ,  ayant  fait  valoir  auprès  du  fjouverne- 
ment  espagnol  la  dispense  de  l'impôt  des  droits  de 
nipdia  annata  et  de  lanzas  que  renfermait  la  charte 
d'érection  de  la  grandesse  de  sa  femme  (1) ,  a  été 
renvoyé ,  pour  la  décision  de  cette  question ,  devant 
les  tribunaux  espagnols.  Il  ne  déclare  pas  même 
que  la  confirmation  pure  et  simple  du  titre  à  chaque 
mutation  ,  sera  exigée  de  ceux  qui  s'en  trouvent 
pareillement  dispensés  par  leur  charte  antérieure 
d'érection.  Tel  était  encore  le  cas  de  M.  Hibon  de 
Frohen  (2)  ;  nouvelle  occasion  d'erreur  commise 
par  la  Cour  de  Paris. 

Nous  ne  nous  serions  pas  aussi  étendus  sur  ce 
sujef,  si  bien  désintérêts  n'étaient  en  jeu  dans  cette 
circonstance. 

(1)  Ayant  égard,  dit  le  décret  du  roi  d'Espagne  adressé  ù  la 
chambre  de  Castille,  à  l'illustre  et  ancienne  qualité  de  don  Louis 
marquis  de  Brancas...  et  aux  services  particuliers  et  distingu'-s 
qu'il  a  rendus  à  ma  couronne...  je  lui  ai  accordé  la  grandesse 
d'Espagne  pour  lui ,  ses  enfauts,  héritiers  et  successeurs,  exceptée 
du  droit  de  média  annata  et  de  lanzas  pour  toujours,  sans  tirer 
à  conséquence...  [Gazette  chs  Tribunqiix  du  7  juin  I8j9.) 

(2)  Les  décrets  spéciaux ,  de  1730  et  de  -1787,  dispensent  la 
transmission  de  la  grandesse  Brancas  (excepté  en  ligne  collatérak-i 
de  tout  mandat,  permission  ou  patente  desrois  d'Espagne.  (Id.ibid.) 
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Si  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris 
(levait  dorénavant  prévaloir,  un  certain  nombre  de 
nobles  français^  ducs,  marquis  ,  comtes,  grands 
d'Espagne,  princes^,  comtes  et  barons  de  l'Empire 
d'Allemagne  ,  etc.  pourraient  à  tous  moments  se 
trouver  injustement  attaquée  dans  leurs  droits  et 
prérogalives  confirmés  par  acte  de  l'autorité  fran- 
çaise. 

Il  fallait  donc,  dans  un  but  d'intérêt  général,  dé- 
montrer l'illégalité  des  considérants  précités.  Le 
meilleur  moyen  de  le  faire  était  de  développer  les 
véritables  principes  qui  régissent  la  matière. 

Terminons  par  le  rapport  et  le  décret  suivants 
relatifs  aux  titres  étrangers  accordés  à  des  fran- 
çais. 

§  IV. 

DÉCRET  B\î    V,  MiVRS  18r»«. 

Sire  , 

Le  droit  de  conférer  des  titres,  «  soit  pour  re- 
compenser de  grands  services ,  soit  pour  exciter 
une  utile  émulation,  soit  pour  concourir  à  l'éclat 
du  trône  »  (1),  est  un  des  droits  essentiels  et  un  des 


(I)  Expressions  emprunli'os  à  l'arliolc  5  dii  sêiialiis-consuUo 
du  |/i  aoùl  iSOfi. 
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privilèges  de  la  souveraineté.  Les  distinctions  de 
eetle  nature  doivent  ,  sauf  de  rares  exceptions , 
avoir  une  origine  et  une  cause  exclusivement  na- 
tionales. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  du  31  janvier 
1819,  non  insérée  au  Bulletin  des  lois,  les  titres  ho- 
norifiques conférés  à  des  Français  par  des  souve- 
rains étrangers  ne  peuvent  être  portés  en  France 
sans  une  autorisation  du  chef  de  l'Etat.  3Iais  les 
disposition  de  cette  ordonnance,  qui  a  été  plusieurs 
fois  appliquée  de  1819  à  1848,  ont  besoin  d'être 
fortifiées  et  complétées. 

Un  procès  récent  a  jeté  de  tristes  lumières  sur  les 
abus  qui  se  mêlent  trop  souvent  à  la  recherche  et  à 
l'obtention  de  certaines  distinctions  étrangères.  La 
loi  qui  punit  les  usurpations  de  titres  doit  s'attacher 
avec  une  égale  vigilance  à  éviter  que  des  titres  ob- 
tenus à  l'étranger,  à  des  conditions  et  pour  des 
causes  non  vérifiées,  viennent  se  confondre  avec 
des  titres  décernés  par  le  Souverain  de  la  France  et 
mérités  par  des  services  rendus  au  pays. 

J'ai,  par  vos  ordres.  Sire,  soumis  la  question  à 
l'examen  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  le  résul- 
tat de  cet  examen  s'est  formulé  dans  un  projet  de 
décret  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  signa- 
ture de  Votre  Majesté.  * 

Comme  l'ordonnance  de  1819,  le  nouveau  décret 
dispose  que  les  iitres  conférés  à  des  Français  par 
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(les  souverains  étrangers  ne  peuvent  ôfrc  portés  en 
Franee  qu'avec  lautorisation  do  l'Empereur  ;  mais 
il  pose  en  principe  que  cette  autorisation,  qui  sera 
précédée  d'un  avis  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
ne  sera  accordée  qu'exceptionnellement  et  pour  des 
causes  graves.  La  prohibition  doit  demeurer  la 
règle. 

Les  demandes  seront  l'objet  d'une  instruction 
attentive,  dans  le  cours  de  laquelle  le  ministre  des 
affaires  étrangères  devra  être  consulté. 

Les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  31  janvier 
1819  n'assujettissaient  les  lettres  patentes  qu  cm 
tiers  du  droit  de  sceau  exigé  en  France  pour  la  col- 
lation du  titre  correspondant.  Votre  conseil  du  sceau 
des  titres,  Sire,  n'a  pas  cru  devoir  maintenir  cette 
inégalité.  Il  n'a  pas  pensé  que  l'autorisation  de 
porter  un  titre  dont  l'origine  étrangère  disparaît  le 
plus  souvent  dans  l'usage,  dût  être  soumise  à  un 
droit  moindre  que  l'investiture  d'un  titre  obtenu  en 
France  et  décerné  par  l'Empereur.  La  règle  adoptée 
pour  les  décorations  étrangères,  que  le  décret  du 
10  juin  1853  soumet  à  des  droits  de  chancellerie 
plus  élevés  que  ceux  perçus  pour  les  brevets  de  la 
Légion  d'honneur,  aurait  pu  autoriser,  par  analo- 
gie, la  perception  d'un  droit  supérieur;  mais  il  a 
paru  que  l'égalité  des  droits  était  suffisante  et 
qu'elle  répondait  plus  exactement  à  l'esprit  général 
du  décret. 
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Votre  Majesté  conserve,  dans  tous  les  cas,  la  fa- 
culté de  remettre,  en  tout  ou  en  partie,  les  droits  de 
sceau  auxquels  le  décret  d'autorisation  est  soumis. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

E.  DE  ROYER. 

•NAPOLÉON, 

Par  la  grùce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  l'avis  délibéré  en  notre  conseil  du  sceau  des 
titres  le  26  février  dernier. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Aucun  Français  ne  peut  porter,  en 
France,  un  titre  conféré  par  un  souverain  étranger, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  un  décret  impérial 
rendu  après  avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  des 
causes  graves  et  exceptionnelles. 

Art.  2.  L'impétrant  est  assujetti  au  droit  de  sceau 
qui  serait  perçu  en  France  pour  la  collation  du 
même  titre  ou  du  titre  correspondant. 

Art.  3.  L'ordonnance  du  31  janvier  1819  est 
abrogée. 

Art.  4.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secré- 
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laire  d'Etat  au  (It'partomont  de  la  justice,  est  eliari::/' 
de  lexécution  du  |nv.sent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Ô  mars  1801). 

NAPOLÉON. 

Ce  décret ,  la  seule  reproduction  de  l'ordonnance 
du  31  janvier  1819  fortifiée  et  complétée,  et^ 
comme  elle^  la  confirmation  de  l'ancienne  législa- 
tion de  la  monarchie,  consacre  une  dernière  fois 
ce  principe  iit'néralement  admis  :  qu'un  rf'gnicole 
ne  peut  porierni  transmettre  dans  sa  patrie  un  titre 
nobiliaire  d'origine  étrangère,  à  moins  que  ce  titre 
n'ait  été  confirmé  par  son  souverain. 

Donc ,  tous  les  porteurs  de  titres  étrangers  ne 
peuvent  aujourd'hui^  comme  toujours,  s'en  décorer, 
ni  les  recueillir  par  héritage,  sans  que  le  premier 
impétrant  n'ait  obtenu  de  l'empereur  ou  des  rois 
ses  prédécesseurs  la  confirmation  voulue,  et  ait 
acquitté  les  droits  de  sceau  exigés  pour  la  collation 
française  d'un  semblable  titre  héréditaire. 

Comme  les  titres  héréditaires  français,  une  fois 
les  formalités  de  première  investiture  remplies ,  se 
transmettent  ipso  jure  à  tous  les  appelés  ;  les  titres 
héréditaires  étrangersque  l'on  a  dûment  confirmés 
suivant  la  forme  et  teneur  de  leur  charte  d'érection, 
se  transmettent  également,  sans  besoin  d'aucune 
formalit!',  à  tous  les  hi'riticrs  soit  mâles  seulement. 
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soit  mâles  ou  Ibmelles,  tous  autorisés  ù  la  fois  par 
Tempereur  ou  ses  prédécesseurs,  en  la  personne 
de  leur  auteur. 

Nul  doute  sur  ce  point.  «  Le  père  et  le  fils,  dit 
Denizart ,  au  mot  pairie ,  sont  réputés  une  seule 
personne  avec  leur  auteur  ;  leur  vocation  est  pré- 
sumée et  n'a  pas  besoin  d'être  expresse.  » 

Comment  donc  un  auteur  estimé  et  conscien- 
cieux, mais  sans  doute  étourdi  sous  le  coup  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  10  juin  1859  qu'il 
aurait  du  réfuter  au  lieu  d'accepter,  a-t-il  pu  laisser 
échapper  les  lignes  qu'il  a  écrites  en  parlant  du 
procès  relatif  à  la  grandesse  de  Brancas  ,  et  des 
grands  d'Espagne  français  (1). 


(I)  Borel  d'Hauterive ,  Anmiaire  de  la  nobl.  de  Fratice,  -JSôO. 
p.  327  el  340.  34^ . 

«  Ea  arrivant  devant  la  cour,  au  mois  de  juin  dernier,  leur  si- 
tuation (celle  de  la  fille  et  du  gendre  du  défunt  duc  de  Brancas) 
était  beaucoup  moins  favorable  en  préseuce  de  la  loi  du  28  mai 
l!S38,  de  celle  du  o  mars  1859  sur  les  titres  étrangers  et  de  la 
création  d'un  conseil  du  sceau.  A  l'exemple  de  tous  les  grands 
d'Espagne  français  le  gendre  du  duc  de  Brancas  avait  négligé  de 
se  conformer  aux  lois  espagnoles  de  1846.  pour  se  soustraire  aux 
frais  considérables  qu'elle  entraînait.  11  ne  pouvait  donc  beaucoup 
insister  sur  la  régularité  de  sa  substitution. 

»  Avant  1789.  la  grandesse  d'Espagne  conférée  à  des  Français 
ue  se  recueillait  pas  même  en  ligne  directe  sans  une  double  con- 
sécration .  la  couverture  ou  présentation  à  la  cour  d'Espagne .  et 
l'agrément  du  roi  de  France. 

«  La  première  fois  que  la  question  de  régularisation  fut  soule- 
vée en  France .  ce  fut  à  l'occasiou  du  procès  de  famille  entre  la 
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r  Ni  la  loi  du  28  mai  1858,  concernant  les  usur- 
pateurs (Je  titres  nobiliaires,  ni  la  loi  du  5  mars 
1859,  ni  la  création  du  conseil  du  sceau^,  n^arvaient 
changé  en  rien  la  position  de  la  fille  et  du  gendre 
héritiers  de  M.  le  duc  deBrancas.  Ceux-ci;,  pas  plus 
que  tous  les  successeurs  appelés  d'un  Français 
grand  d'Espagne  légalement  autorisé,  n'avaient 
rien  de  commun  avec  les  usurpateurs,  puisqu'ils 
étaient  grands  d'Espagne  en  vertu  d'une  charte  dû- 
ment confirmée  par  les  rois  de  France.  Bien  plus, 
ils  n'étaient,  ni  en  France  ni  même  en  Espagne  , 
soumis  à  la  loi  espagnole  de  1846,  puisque  la  charte 
dûment  confirmée  par  le  gouvernement  français  de 
l'époque,  les  exemptait  de  toutes  formalités  de  cou- 


duchesse  de  Céreste  et  sa  nièce  la  fille  du  duc  de  Brancas  grand 
d'Espagne  de  première  classe.  L'attention  réveillée  par  cette  con- 
testation fit  supprimer  dans  l'Almanach  impérial,  la  nomenclature 
des  grandesses  appartenant  à  la  noblesse  française... 

H  La  cour  impériale  aurait  sans  doute  confirmé  la  décision  des 
premiers  juges  si  le  décret  du  5  mars  ^8î)9,  relatif  au  port  des  ti- 
tres étrangers  conférés  à  des  français,  n'était  venu  changer  la  lé- 
gislation. 

«  Aujourd'hui  la  dignité  de  grand  d'Espagne  ne  peut  plus  être 
légalement  portée  par  un  français  avant  d'avoir  été  reconnue  à  la 
chancellerie  de  Madrid  et  autorisée  par  une  décision  du  conseil  du 
sceau  des  titres  et  un  décret  impérial.  » 

L'auteur  finit  en  donnant,  à  titre  de  renseignements ,  la  liste 
des  gentilshommes  français  «  titulaires  naturels,  dit-il,  delagran- 
desse  d'Espagne  et  celle  de  leurs  héritiers  présomptifs,  sauf 
la  reconnaissance  et  la  confirmation  par  les  souverains  et  les  chan- 
celleries de  Madrid  et  de  Paris.  » 
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verture  et  de  tout  paiement  d'impôts.  Il  ne  pouvait 
y  avoir  d'irréfJiulier  dans  leur  position  que  le  fait  de 
M.  Hibon  de  Frohen,  qui  n'avait  pas  obtempère  à 
redit  de  1774,  en  se  faisant  agréer  par  le  souverain 
français  ?  Mais  cet  édit,.  nul  par  défaut  d'enregis- 
trement, tombé  en  désuétude  et  d'ailleurs  devenu 
sans  cause,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  n'au- 
rait jamais  dû  lui  être  appliqué. 

2"  Avant  1789,  un  Français  n'avait  nul  besoin, 
pour  jouir  en  France  des  honneurs  de  la  grandesse 
espagnole,  d'avoir  été  faire  sa  couverture  en  Es- 
pagne. «  Les  grands  étrangers,  dit  Saint-Simon, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  couverture, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  allés  en  Espagne.  «  M.  le 
procureur  général  l'a  reconnu  dans  le  procès  dont 
il  est  question  ;  d'ailleurs  M.  Hibon  de  Frohen  en 
était  dispensé  par  sa  charte  d'érection. 

3''  Aujourd'hui  comme  autrefois,  les  grands 
d'Espagne  français,  dûment  autorisés  parle  gou- 
vernement de  France  existant  au  moment  de  l'érec- 
tion de  leur  titre,  non-seulement  n'ont  pas  besoin, 
pour  jouir  des  honneurs  et  des  titres  de  la  gran- 
desse espagnole  en  France,  d'avoir  rempli  les  for- 
malités de  la  couverture  et  par  conséquent  du  paie- 
ment de  l'impôt  qui  en  est  la  suite  ;  mais  encore 
l'autorisation  impériale  exigée  par  le  nouveau  dé- 
cret sur   les  titres  étrangers,  ne  les  regarde  pas. 

Est-ce  que  les  héritiers  appelés  par  la  charte  dé- 
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rcction,  no  sont  pas  compris  dans  la  confirmation 
du  tilre  liurcditairc  obtenue  une  première  fois? 

Est-ce  qu'à  chaque  mutation  tous  les  grands 
d'Espagne  français ,  seraient  obligés  de  passer  à  la 
révision  du  conseil  du  sceau  qui,  suivant  l'exposé 
de  la  loi,  doit  le  plus  souvent  donner  des  conclu- 
sions négatives:  la  proliibition  devant  demeurer  la 
r^gle'î 

Après  la  confirmation  impériale,  faudrait-il  que 
chaque  héritier  payât  au  sceau  6,000  francs  qui, 
ajoutés  au  droit  de  mutation  espagnole  que  l'on  dit 
être  également  indispensable,  l'eraicnt  une  somm^ 
telle,  que  personne  ne  pouvant  ou  ne  voulant  la 
payer,  elle  équivaudrait  à  l'abolition  de  toute  gran- 
desse  espagnole  et  de  tout  titre  de  Gastille  hérédi- 
taire reconnus  en  France? 

Est-ce  que  les  chartes  de  1814  et  de  1830;  est-ce 
que  le  décret  de  l'Empereur  qui  a  rétabli  la  no' 
blesse;  est-ce  que  les  déclarations  du  rapporteur 
de  la  loi  de  1858,  n'ont  pas  garanti  à  tous  leurs 
titres  légitimement  acquis? 

La  plupart  et  sans  doute  la  généralité  des  grands 
d'Espagne  français,  dont  la  grandesse  est  antérieure 
à  l'Empire,  ont  du  avoir  été,  dans  la  personne  de 
leur  auteur,  confirmés  par  les  rois  de  France;  leur 
titre  doit  être  ainsi  régulier.  Pourquoi  donc  l'Al- 
manach  impérial  a-t-il  supprimé  et  n'a-t-il  pas  con- 
tinué la  nomenclature  de  ces  grands  d'Espagne? 


CHAPITRE  DOUZIÈME. 


NOMS  ET  PARTIGULES'NOBILIAIRES 


ORIGINE     DES    NOMS.  NOM     DE    LA    FEMME     PORTÉ    AU 

MARI  ET  AUX  ENFANTS. LOIS  ET  JURISPRUDENCE   SUR 

LA  MATIÈRE. PARTICULES    DE,    DU,  DE  LA,   DES. 

î    I. 
0R.101NE  BliS  NOMS. 

Il  y  a  trois  sortes  de  noms  : 

Le  nom  propre,  celui  qui  distingue  chaque  indi- 
vidu. C'est  chez  nous  le  nom  de  baptême.  Il  est 
toujours  mis  le  premier.  Les  Romains  le  nommaient 
prœnomen,  quiapost  nomen  postfertur. 

Le  surnom  vient  ensuite  ;  c'est  l'agnomen  des  la- 
tins :  celui  qui  appartient  à  chaque  famille ,  et  que 
l'on  appelle  ainsi  nom  de  famille  :  nomen  genlilitium 
et  ex  majorum  sanguine. 

Souvent  un  troisième  est  placé  après  le  surnom  : 
c'est  encore  l'ancien  cognomcn  des  romains ,  ainsi 
appelé,  quia  adultimum  adjicilur.  Les  noms  de  ter- 
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res  que  prenaient  les  seigneurs,  et  les  sobriciucls 
que  se  donnent  les  gens  du  peuple,  répondent  à 
celui-ci. 

Chez  les  Romains  où  les  esclaves  n'avaient  qu'un 
nom,  et  les  affranchis  deux,  leur  maître  leur  don- 
nant ou  son  nom  ou  un  autre  second  nom  ;  les  no- 
bles, ou  ingénus,  en  avaient  trois  :  comme  Marcus, 
TulliuSf  Ciccro.  Quelquefois  on  ajoutait  :  Marci  ne- 
poSy  Marci  pronepos,  Lucii  ahnepos,  pour  marquer 
ainsi  autant  de  degrés  d'ingénuité.  Le  grand  Pompée 
se  désignait  par  les  noms  de  Cneius,  Pompeius, 
Cnei  filius,  Sexti  nepos,  Magnus  III,  Proconsul 
Imperator,  etc.  (1) 

L'usage  des  Romains  de  porter  plusieurs  noms 
adopté  par  les  Gallo-Romains,  se  conserva  sous  la 
domination  des  Francs.  Les  hommes  de  race  noble 
avaient  trois  noms.  Ainsi  l'évcque  Grégoire  de 
Tours  s'appelait  Georgius,  Florentius,Gregorius.  Le 
premier  nom  était  le  prénom ,  le  second  le  nom  de 
famille  (gens) ,  et  le  troisième,  Vagnomen  distinguait 
les  diverses  branches  de  la  famille. 

La  coutume  pour  les  nobles  de  porter  plusieurs 
noms,  se  continua  au  sud  de  la  Loire  dans  les  pro- 
vinces de  droit  écrit  ou  romain  (2)  ;  mais  au  nord  de 


(1)  Le  P.  Menestrier.  nouvelle  Méthode  raisonnéc  du  Blason, 
Lyon,  MDCCI. 

(2)  Mabillon ,  de  Rc  diplom.  p.  o\).  92.  1»3. 
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la  France,  on  ne  porta  généralement  qa'un  nom 
jusqu'au  XIP  siècle.  Depuis  cette  époque  les  sur- 
noms tirés  de  la  seigneurie,  de  la  dignité  ou  de 
l'office,  devinrent  des  noms  génériques  et  les  signes 
distinctifs  des  familles  nobles.  Les  nobles  portèrent 
souvent  trois  noms  :  le  nom  de  baptême ,  le  nom 
commun  à  toutes  les  branches  de  la  lamille,  et  enfin 
le  nom  de  la  seigneurie  qui  variait  suivant  les  do- 
maines des  diverses  branches.  On  trouve  au  moyen 
âge  des  nobles  qui  tiraient  leur  nom  du  lieu  où  ils 
avaient  été  faits  chevaliers  ;  ainsi  Laurent  du  Plessis 
ayant  été  fait  chevalier  au  Morf ,  dans  le  pays  d'ou- 
tremer, lui  et  ses  enfants  furent  appelés  du  Plessis 
du  3/0// (1). 

On  voit,  par  un  passage  d'un  roman  du  XV^  siècle 
intitulé  le  Jouvencel,  que  les  surnoms  étaient  fort 
communs  au  moyen  âge,  surtout  parmi  les  gens  de 
guerre  et  devenaient  souvent  des  noms  propres.  Le 
Jouvencel  obtient  de  son  capitaine  la  permission  de 
garder  le  nom  sous  lequel  il  s'était  fait  connaître. 
«  Tous  devez  savoir,  lui  dit  le  capitaine  que  de  cou- 
tume les  capitaines  et  chefs  de  guerre  ne  sont  pas 
nommés  par  leurs  noms,  si  ces  noms  ne  sont  bien 
courts,  comme  Galiot,  Salazard ,  Gascon ,  Poton , 
Blosset,  Talbot,  Floquet,  etc.  Maison  les  nomme 
ancunes  fois  par  le  nom  de  leurs  seigneuries,  com- 

(I)  Sainte  Palaye.  v°  Nonis. 
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me  Mont-Gascon,  Gaiicoiirl,  Will)\ ,  Seules,  Diinoys; 
aucunes  lois  on  les  nomme  par  le  nom  du  pays  dont 
ils  sont,  comme  l'Aragonais,  Navarrot,  le  Gallois, 
le  BaiTois,  le  Béarnais  et  autres  ;  aucunes  fois  pour 
les  imperfections  qu'ils  ont,  comme  le  Bègue  de 
Vilaines,  Jehan  le  Baveux,  le  Manchot,  le  Borgne 
Clisson ,  le  Borgne  Foucault  et  plusieurs  autres.  Je 
vis  un  capitaine  qui  en  son  enfance,  avoit  nom 
Etienne  de  Vignoles,  et  toutefois  depuis  qu'il  se 
mit  ù  suivre  la  guerre  jusques  à  sa  mort  on  le  nom- 
me la  Ilire.  » 

Autrefois  les  gentilshommes  changeaient  en 
France  de  nom  sans  aucune  solemnité  ni  besoin 
d'une  autorisation. préalable.  Le  Traité  de  la  nobles- 
se de  André  de  la  Roque,  et  le  Répertoire  de  juris- 
prudence de  Guyot  nous  fournissent  une  foule 
d'exemples  de  personnes  qui  ont  ainsi  changé  leur 
nom  et  pris  celui  de  leurs  terres,  de  leur  mère^  ou 
de  leurs  femme. 

Pour  remédier  à  l'abus  que  produisait  nécessai- 
rement cet  état  de  choses ,  Henri  II ,  par  un  édit 
donné  à  Amboise  le  26  mars  1555,  «  fait  défense  à 
toutes  personnes  de  changer  leurs  noms  (1  )  et  armes 

(I)  Dès  la  fin  du  XV  siècle  les  rois  autorisaient  déjà  les  cliaii- 
gements  de  noms.  Louis  XI  accorda  on  I  '<74  à  un  de  ses  secré- 
taires nommé  Decaumont  le  droit  d'écrire  sou  nom  on  deux  mots 
de  Chaumout  (Ord.XVIII,  40,  4l.)En  1474,  son  valet  de  chandnv, 
Olivier  le  Mauvais,  lut  autorisée  a  prendre  pour  lui  et  sa  postérité 
le  nom  d'Olivier  h-  Daiinj.  (Id.,  jS.  .j'.>.| 
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sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  dispense  et  permis- 
sion, à  peine  de  1,000  livres  d'amende,  d'être  pu- 
nis ,  comme  faussaires  et  privés  de  tout  degré  et 
privilège  de  noblesse.  » 

Quoique  cet  édit  n'ait  jamais  été  enregistré  et 
n'ait  jamais  ainsi  du  avoir  force  de  loi ,  il  a  été  ce- 
pendant reconnu  depuis  lors  comme  un  principe 
de  jurisprudence  incontestable,  que  l'on  ne  pouvait 
plus  changer  son  nom  sans  l'autorisation  préalable 
du  souverain.  Tous  les  jurisconsultes  proclament 
cette  vérité. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  cette  défense  de 
changer  son  nom,  n'a  jamais  été  comprise  l'inter- 
diction du  droit  qui  a  toujours  appartenu  aux  sei- 
gneurs, princes,  ducs,  marquis,  comtes,  vicomtes, 
barons ,  chevaliers ,  de  porter  ,  à  la  suite  de  leurs 
nom  et  surnom,  les  noms  et  les  titres  des  fiefs 
simples  ou  de  dignité,  soit  réels,  soit  de  pur  hon- 
neur, qu'ils  possédaient  de  leur  chef  ou  du  chef  de 
leur  femme. 

L'article  211  du  Code  Marillac,  nommé  commu- 
nément le  Code  Michaut^  publié  en  forme  d'édit, 
«  enjoint  à  tous  les  gentilsliommes  de  signer  du 
nom  de  leur  famille  et  non  de  leur  seigneurie,  en 
tous  actes  et  contrats  qu'ils  feront  à  peine  de  nullité 
desdits  actes  et  contrats.  » 

La  disposition  de  cette  loi  était  sage;  cependant 
elle  n'a  jamais  été  suivie;  l'usage  l'a  emporté  sur  la 
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loi,  et  jamais  les  tribunaux  n'ont  jamais  drclaré  nuls 
les  contrais  signés  par  les  gentilsliommes  du  nom 
de  leurs  seigneuries. 

D'ailleurs  le  code  entier  dont  cet  article  faisait 
partie,  n'a  jamais  été  exécuté.  «  Le  Roi,  dit  le  prési- 
dent Hénault  (Abrégé  chronoL,  an  1629),  malgré  les 
oppositions  du  Parlement,  le  fit  publier  dans  un  lit 
de  justice  ;  car  il  n'est  pas  dit  qu'il  y  fut  vérifié. 
Aussi  cet  édit  n'a  pas  été  observé  par  la  suite,  et  les 
avocats  ne  le  citent  pas  comme  une  loi. 

n  ...  Il  est  composé  de  quatre  cent  soixante-un 
articles...  Dans  le  ccxi''  il  est  enjoint  à  tous  gentils- 
hommes de  signer  à  l'avenir  tous  les  actes  de  leur 
nom  de  famille  et  non  de  celui  de  leurs  terres /)owr 
les  distinguer  des  roturiers  â  qui  on  avait  permis  de 
porter  le  nom  des  fiefs  qu'ils  possédaient.  » 

Cet  article  du  code  de  1629  non  avenu  d'ailleurs, 
nous  le  répétons,  ne  défendait  pas  aux  gentils- 
hommes de  porter,  conformément  à  leur  droit  bien 
établi  et  commun  même  avec  les  roturiers,  le  nom  de 
leurs  fiefs,  et  de  les  prendre  en  tète  et  dans  le  corps 
des  actes  et  contrats^  mais  seulement  de  signer  de 
ce  nom. 

Encore  aurait-il  fallu  entendre  l'article  en  ce 
sens, qu'il  était  défendu  aux  seigneurs  de  signer  du 
nom  seul  de  leurs  seigneuries,  mais  que  rien  ne  les 
empêchait  d'ajouter  ce  nom  à  leur  nom  patrony- 
mique signé  en  toutes  lettres. 


ORIGINE  DES  NO:\îS.  Ado 

A  défaut  des  dispositions  précitées,  il  a  toujours 
existé  un  cas  où  les  seigneurs ,  nobles  ou  non  , 
n'ontjamais  signé  du  nom  seul  de  leurs  fiefS;,  et  où 
même  ils  ne  pouvaient  pas  le  porter  sans  le  faire 
précéder  de  leur  nom  propre;  c'est  le  cas  où  il 
y  avait  des  familles  dont  le  nom  de  ces  fiefs  était 
le  nom  patronymique. 

En  agissant  autrement  dans  la  circonstance,  ils 
auraient  été  en  double  contravention. 

Supprimant  leur  nom  de  famille  pour  le  rempla- 
cer par  celui  de  leur  fief,  ils  auraient  enfreint  les 
deux  maximes  de  droit  qui  voulaient  qu'on  ne  chan- 
geât }>as  son  nom,  et  qu'on  ne  prît  pas  celui  d'un 
autre  sans  la  permission  expresse  du  Souverain. 

Les  lois  révolutionnaires  des  19-23  juin  1790  et 
27  septembre  1791,  qui  proscrivirent  absolument 
les  titres,  les  qualifications  féodales,  les  armoiries, 
les  livrées,  etc.,  et  prononcèrent  contre  ceux  qui  se 
serviraient  desquajificationsnobiliaires,  une  amende 
égale  à  six  fois  la  valeur  de  leurs  contributions  fon- 
cières ;  la  loi  même  du  1 1  germinal  an  XI ,  qui,  du- 
rant l'abolition  de  tous  noms  et  qualifications  nobi- 
liaires, interdit  tout  changement  ou  addition  de 
nom  sans  autorisation  de  l'Etat;,  n'ont  plus,  depuis 
la  charte  de  1814  conservant  à  l'ancienne  no- 
blesse ses  titres  honorifiques,  la  moindre  applica- 
tion aux  noms  et  aux  titres  nobiliaires  qu'on  a  reçu 
de  ses  ancêtres. 
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Aussi  la  nouvelle  loi  du  28  Diai  18ôS  ne  drelnrc- 
l-ellc  usurpateur  et  ne  punit-elle  de  l'amende,  (pie 
celui   qui  a  changé,  allcre  ou  niodiPKi  son  nom, 

SANS  DROIT. 
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ET  A.TtrVE>¥.\NrSé 


Sous  l'empire  de  la  jurisprudence  ancienne  ou 
nouvelle,  on  s'est  demandé  aufrelbis  et  on  peut  en- 
core aujourd'hui  se  demander,  si  la  femme  ou  la 
mère  peut  communiquer  de  plein  droit  à  son  mari 
ou  à  ses  fils  ses  noms  et  ses  armes. 

Le  nom,  comme  le  rang,  la  noblesse  et  les  ar- 
moiries ,  appartient  exclusivement  et  privative- 
ment  à  chaque  famille.  Ils  sont  son  patrimoine  in- 
cessible et  inahénable. 

Il  faut  donc  ici  faire  une  distinction  :  ou  la  femme 
et  la  mère,  commençant  une  nouvelle  famille,  con- 
serve et  communique  par  un  privilf'ge  spécial  le 
rang  et  la  noblesse,  l'origine  et  la  condition  de  celle 
dont  elle  est  issue  et  dont  autrement  elle  serait  la 
fin:  Mulicr  est  caput  et  finis  [amiliœ,  dit  la  loi  ro- 
maine; ou  bien,  conformément  à  la  loi  générale, 
elle  perd,  en  se  mariant,  sa  première  condition, 
pour  suivre  avec  ses  enfants  celle  de  son  mari. 

Dans  le  premier  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
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au  cluipitrc  de  la  noblesse  utérine,  le  mari  exerçant 
tous  les  droits  et  les  prérogatives  de  sa  femme^  et 
partieipant  à  ses  titres  et  dignités  ,  suit  exception- 
nellement et  fictivement  la  condition  de  sa  fem- 
me. Il  arrive,  dans  ce  cas,  exactement  la  même 
chose  que  dans  celui  où  la  femme  suit  la  condition 
de  son  mari.  Les  rôles  seuls  sont  changés;  voilà 
tout.  Les  enfants  eux-mêmes  suivent  celle  de  leur 
mère.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  donc  prendre 
son  nom  avec  sa  noblesse  et  ses  armoiries  qui  en 
sont  le  signe. 

En  effet,  par  suite  de  la  noblesse  utérine,  tous, 
hommes  ,  femmes ,  héritiers  ,  descendants  aussi 
bien  en  ligne  féminine  qu'en  hgne  masculine,  ad- 
mis, en  se  formant  et  se  détachant  du  tronc,  au 
môme  état  nobiliaire,  restent  chacun  dans  la  condi- 
tion que  lui  fait  son  entière  participation  à  la  no- 
blesse commune.  Agnats  et  cognats  ne  forment, 
sous  ce  rapport,  qu'une  seule  et  môme  maison. 

Les  femmes,  en  se  mariant,  au  lieu  de  changer 
de  condition,  et  d'ôtre,  comme  en  toute  autre  cir- 
constance, la  fin  de  leur  famille  et  le  commencement 
d'une  autre  famille  étrangère,  continuent,  dans  ce 
cas, une  seule  et  même  famille  formée  de  toutes  celles 
qui  autrement  eussent  formé  des  familles  alliées, 
mais  distinctes  entre  elles.  Il  n'y  a  plus,  à  vrai  dire, 
que  des  bi-anches  aînées  et  des  branches  cadettes, 
ou  plutôt  qu'une  seule  ligne  eognatique. 

52 
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En  un  mot,  la  noblesse  transmise  par  chaque 
femme  de  chacune  de  ces  maisons  réunies  en  une 
seule,  n'est  plus  un  nouvel  anoblissement.  C'est  une 
noblesse  qui  se  continue  et  remonte  jusqu'à  la 
SOURCE  ;  ainsi  que  l'a  juge  l'arrct  du  conseil  d'Etat 
rendu  contradietoiremcnt  le  3  mars  lG93,et  rap- 
porté par  Dom  Pelletier  et  de  la  Roque  au  profit  de 
Simon  Massu  de  Fleuri  (1). 

De  tout  ceci  ne  faut-il  pas  conclure  nécessaire- 
ment que  le  nom  patronymique  et  les  armoiries  de 
celte  première  famille,  tige  des  autres  participant  à 
la  noblesse  commune,  sont  devenus  la  propriété 
commune  de  chacune  en  particulier. 

N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  formellement  décidé  par 
la  déclaration  donnée  par  le  duc  de  Lorraine,  le  26 
mai  1807,  relativement  à  la  reprise  de  la  noblesse 
maternelle  permise  aux  habitants  du  Barrois.  Le 
prince  veut  que  ceux-ci  «  fassent  leur  déclaration 
dans  les  quarante  jours,  d'accepter  les  nom^  no- 
blesse et  armes  de  leur  mère.  » 

De  même,  dans  la  province  de  Champagne,  où 
les  femmes  nobles  anoblissaient  leur  mari  et  leurs 
enfants,  un  usage  constant  les  autorisait  à  introduire 
le  surnom  de  leur  famille  dans  celle  où  elles  en- 
traient. Cela  a  été  établi  par  le  tribunal  de  Troyes, 

(I)  Nobiliaire  de  Lorraine  cl  Traité  de  la  noblesse. 
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qui  en  conséquence  avait  maintenu  en  1 83G  le  sieur 
Camuzat  «  à  ajouter  à  son  nom  le  nom  de  3Iauroy 
appartenant  à  son  ^'ieule,  sans  toutefois  s'en  tenir  d 
lui  seul  {l),n 

Cette  obligation  de  ne  pas  porter  seul  le  nom  de 
famille  de  votre  mère  ou  de  votre  femme  qui  vous 
communique  sa  noblesse,  était  sans  doute  imposée 
conformément  à  la  loi  héraldique,  qui  voulait  que  les 
aînés  fussent  distingués  des  cadets.  La  manière  de 
distinguer  les  lignes  cognatiques  ayant  un  nom  pa- 
tronymique particulier  de  celles  des  agnats,  était 
de  leur  faire  porter  leur  nom  propre  avant  le  nom 
patronymique  devenu  commun. 

C'est  une  espèce  de  brisure  pour  le  nom,  comme 
l'union  des  armoiries  spéciales  à  chacune  de  ces  fa- 
milles féminines  avec  celles  de  la  maison  originaire 
et  commune,  en  est  une  pour  les  armoiries. 

Si  le  nom  patronymique  d'une  famille,  devenu 
nom.  nobiliaire^  se  transmettait  ainsi  de  plein  droit 
à  la  descendance  féminine  appelée  à  hériter  de  la 
noblesse,  malgré  qu'il  pût  en  être  raisonnablement 
distingué  et  qu'il  ne  fût  pas  obligatoire  ;  à  plus  forte 
raison  doit-on  dire  que  ce  nom,  devenu  la  dési- 
gnation particulière  et  obligée  ,  le  complément 
d'un  titre  de  haute  noblesse  ne  peut  en  être  séparé, 

(I)  Dalloz.  Répert.  de  jurisprudence,  v"  nom.  u°  24. 
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et,  comme  accessoire,  appartient  au  propriétaire 
(lu  principal. 

C'est  ainsi  que  le  19  février  18.")8,  le  tribunal 
(le  la  Seine  Ta  jugé  dans  l'alTaire  liibon  et  de 
Brancas  (1). 

Rien  de  plus  conforme  aux  vrais  principes  sur  la 
matière  que  les  considérants  de  ce  jugement. 

Aussi,  nous  ne  pouvons  pas  comprendre  que  la 
Cour  impériale  de  Paris,  infirmant  ce  jugement, sur 
le  principal  motif  que  les  édits  de  1 71 1  et  de  \lli, 
qui  obligeaient  le  mari,  pour  jouir  des  titres  et  pré- 
rogatives de  la  grandesse,  à  s'être  fait  auparavant 
agréer  par  le  roi,  et  que  le  tribunal  avait  dit  être 


(I)  «  Attcnduqu'il  est  constant  et  démontré  qu'aux  termes  du  droit 
conslilulif,  la  dignité  héréditaire  de  grand  d'Espagne  peut  être 
établie  et  assise,  soit  sur  une  terre,  un  fief,  un  domaine,  soit  sur 
un  nom,  et  qu'en  ce  dernier  cas  le  titre  ou  la  qualilication  qui  y 
est  attachée  par  le  décret  ou  le  brevet,  demeure  cssenlidlemenl 
distincte  du  nom  patronymique  de  celui  auquel  la  grandesse  est 
accordée. 

«  Attendu  en  fait,  qu'aux  termes  d'un  décret  du  '■>  mars  1720,  le 
roi  d'Espagne  a  conféré  la  grandesse  de  première  classe  au  mar- 
quis de  Brancs,  avec  le  titre  et  ia  qualification  de  duc  de  Brancas 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs. 

«  Attendu  que  par  l'extinction  des  diverses  branches  de  sa 
maison  et  des  aînés  de  sa  branche,  Louis.Marie.  Buphile  de  Brancas, 
a  réuni  sur  sa  tète  les  divers  titres  nobiliaires  qui  avaient  apparte- 
nu à  sa  famille. 

«  Attendu  qu'il  s'est  trouvé  ainsi  légitime  possesseur  distincte- 
ment et  séparément  : 

-1°  Du  nom  français  patronymique  de  «  de  Brancas,  »  qu'il  tenait 
de  sa  famille  et  de  sa  naissance  légitime  5  2°  du  litre  ou  de  la 
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tombés  en  désuétude,  étaient  au  contraire  toujours 
restés  en  vigueur  ,  ait  ajouté  dans  ses  considérants: 
«  Considérant  surabondamment  qu'en  admettant 
même  que  le  titre  de  grand  d'Espagne  fut  reconnu 
au  profit  des  intimés ,  il  n'en  résulterait  pas  qu'ils 
pussent  prendre  les  nom  et  titre  de  duc  de  Bran- 
cas  ;  que  le  nom  patronymique  est  la  propriété  d'une 
famille,  et  ne  peut  en  l'état  de  la  législation  être 
transporté  à  une  autre  famille  sans  les  formalités  lé- 


qualification  espagnole,  également  héréditaire  de  "  duc  de  Brancas  » 
attaché  par  les  décret  et  brevet  de  -1730.  et  inhérent  à  la  qualité 
de  «  grand  d'Espagne,  »  dignité  reconnue  dans  sa  famille,  à  plu- 
sieurs reprises  par  des  actes  émanés  du  gouvernement  français.... 

«  En  ce  qui  touche  le  litre  ou  la  (jualiflcation  espagnole  de  duc 
de  Brancas. 

«  Attendu  qu'il  appert  des  divers  documents  produits  comme 
aussi  de  tous  les  renseignements  recueillis,  que  suivant  la  législa- 
tion espagnole  la  grandesse  d'Espagne,  et  par  suite  le  titre  ou  la 
qualification  qui  y  est  attaché, —dans l'espèce  celui  de  «  duc  de 
Brancas,  »  —  est  transmissible  aux  filles  à  défaut  de  mâles  si  le 
litre  ne  les  exclut  pas  formellement  ; 

(I  Attendu  qu'aucune  exclusion  de  ce  genre  ne  résultant  du  dé- 
cret, non  plus  que  du  brevet  de  1730,  Marie, Ghislaine, lolande  de 
Brancas  a  recueilli  la  grandesse  d'Espagne  et  a  été  investie  du 
droit  de  se  dire  et  qualifier  «  duchesse  de  Brancas  »  par  le  décès 
de  son  père  susnommé  ; 

"  Attendu  que  par  le  seul  fait  de  son  mariage  avec  Hibon, d'après 
les  usages  constamment  appli{iuées  en  Espagne  et  en  France,  Marie 
Ghislaine  lolande  de  Brancas  a  associé  son  mari  et  l'a  fait  partie 
ciper  a  tous  ses  titres  et  distinctions,  qu'elle  lui  a  apporté  la  gran- 
desse d'Espagne  à  laquelle  est  inhérente  la  qualification  Espagnole 
de  duc  de  Brancas,  et  lui  a  conféré  le  droit  de  la  prendre  et  de  le 
porter....  » 
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gales  ;  que  les  inductions  tirées  des  brevets  qui  ont 
fondé  la  grandcsse  donnée  au  niaréclial  de  Brancas 
et  de  ceux  qui  l'ont  transmise  à  ses  collatéraux,  ne 
pourraient  prévaloir  contre  la  règle  générale  en  ce 
qui  concerne  leur  nom. 

«  Considérant...  qu'une  qualification  qui  serait 
héréditaire  produirait  en  réalité  le  même  résultat 
qu'une  dénomination..  » 

Ici  la  Cour  impériale  de  Paris  a  fait  en  1859  ce 
que  nous  dirons  quelle  avait  déjà  fait  en  1837  :  une 
étrange  confusion  de  la  législation  civile  sur  les 
noms,  et  de  la  législation  nobiliaire  des  titres  et 
qualifications  honorifiques ,  que  sans  doute  elle  ne 
connaissait  pas  suffisamment. 

Contrairement  à  l'opinion  de  la  Cour,  la  loi  géné- 
rale sur  les  noms  de  famille  n'a  aucun  rapport  avec 
la  loi  concernant  les  noms  des  seigneuries ,  des  di- 
gnités, des  titres  de  noblesse  et  d'illustration. 

Peu  importe  alors  que  la  première  ne  soit  pas 
observée  par  l'apphcation  de  la  seconde.  Peu  im- 
porte qu'une  qualification  nobiliaire  héréditaire 
produise  dans  son  application  un  résultat  identique 
à  celui  produit  par  un  nom  de  famille  héréditaire , 
si  l'application  des  lois  régissant  distinctement  les 
titres  nobiliaires  et  les  noms  de  famille  est  juste- 
ment faite.  C'est  là  précisément  ce  que  nous  avons 
explique. 
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Résumons  la  jurisprudence  relative  aux  noms, 
litres  et  qualifications  nobiliaires. 

A  moins  que  le  nom  des  femmes  ne  fût  celui  de 
leur  titre  ou  de  leur  dignité  transmissibles,  celles-ci 
ne  transmettaient,  ne  relevaient,  pour  nous  servir 
de  l'expression  usuelle,  leur  n.om  de  famille  et  leurs 
armes  pleines,  que  lorsqu'il  ne  restait  plus  aucun 
mille  de  leur  maison. 

«  Si  l'on  parcourt,  dit  Guyot,(Répert.  de  juris- 
prudencej  l'histoire  des  grandes  maisons,  on  voit 
beaucoup  d'exemples  de  femmes  qui  ont  donné  leur 
nom  à  leurs  maris,  et  de  fils  qui  ont  pris  les  noms 
de-leurs  mères;  mais  presque  dans  tous  ces  exem- 
ples on  voit  qu'il  n'y  avait  plus  de  mâles  dans  ces 
maisons, ou  que  ceux  qui  existaient,  avaient  consenti 
que  leur  nom  passât  à  une  famille  étrangère.  » 

Dans  le  second  cas,  quand  les  femmes  ne  sont 
point,  par  une  faveur  particulière ,  dispensées  du 
droit  commun  ,  elles  n'ont  aucunement  le  pouvoir 
de  communiquer  ni  de  transmettre  leur  nom  et 
leurs  armoiries  à  leur  mari  et  à  leurs  enfants. 

Au  prince  seul  il  appartient  de  leur  accorder  cette 
faculté  par  lettres  dûment  vérifiées  et  enregistrées. 

En  dehors  de  l'autorisation  souveraine ,  ni  elles 
ni  aucune  personne  ne  peuvent  même,  par  contrat 
de  mariage,  donation  ou  testament,  donner  leur 
nom  ni  leurs  armes. 

Il  est  encore  établi  par  la  jurisprudence  que  les 
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lettres  patentes  du  Souverain  ne  peuvent  dans  ce 
cas  préjudicier  au  droit  des  tiers.  Il  y  a  plusieurs 
lois  précises  à  ce  sujet;  le  §  4  et  le  §  IG  de  la  loi  2 
au  digeste  ne  quidquid  in  loco;  la  loi  G  de  jure  aut 
annul;  la  loi  2  de  Natalibus  restitucndis;  la  loi  39 
au  digeste  de  Adoptionibus,  le  décident  formelle- 
ment. 

Ainsi  ces  lettres  du  prince,  toujours  accordées 
sous  cette  condition  sous-entendue,  «  pourvu  que 
cela  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  des  tiers,  »  ne 
s'exécutent  point  quand  il  y  a  des  maîes  intéressés 
à  s'opposer  à  leur  exécution;  elles  n'empêchent 
pas  les  mâles  du  nom  et  des  armes  de  mettre 
obstacle  à  la  prise  du  nom  et  des  armes  du  dona- 
teur, tant  que  le  Souverain  n'a  pas  imposé,  par  une 
défense  et  prohibition  expresses  aux  mâles  des  bran- 
ches d'une  maison,  la  nécessité  absolue  de  la  souf- 
frir (1). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  si  les  seigneurs 
pouvaient  porter  à  la  suite  de  leurs  noms  et  sur- 
noms les  noms  de  leurs  fiefs  ;  ils  ne  pouvaient  les 
porter  seuls,  quand  ces  noms  étaient  ceux  de  fa- 
milles existantes. 

Pour  les  Pays-Bas,  et  par  suite  pour  les  provinces 
de  Flandre,  d'Artois  et  du  Ilainaut  devenues  fran- 
çaises, un  texte  formel  obligeait  les  seigneurs,  quand 

H)  Giiyot,  Réperl.  de  jurisprudence. 
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le  nom  de  leurs  fiefs  était  celui  de  quelque  famille 
noble,  de  ne  le  porter  quen  le  faisant  précéder  du 
titre  de  seigneur,  précédé  lui-même  de  leurs  nom 
et  surnom  propres. 

L'art.  4  du  placard  des  Arcliidues  de  IGIG  est 
ainsi  conçu  : 

«  Au  regard  de  ceux  qui  sont  parvenus  ou  par- 
viendraient ci-après  à  quelques  terres,  fiefs  ou  sei- 
gneuries par  succession,  testament,  donation,  con- 
trat de  mariage  ou  quelqu'autre  titre  que  ce  soit, du 
surnom  de  quelque  famille  noble,  ils  ne  pourront 
porter  le  nom  et  les  armes  d'icelle^  comme  si  le 
noDi  et  armes  fussent  de  leurs  propres  familles; 
bien  se  pourront-ils  dire  seigneurs  desdits  lieux 
avec  leurs  noms  et  surnoms  propres  ;  et  les  actes 
dépendants  de  la  justice  de  leurs  seigneuries,  pour- 
ront être  scellés  et  cachetés  des  armes  d'icelles.  » 

Cette  disposition  n'était  que  la  suite  et  la  consé- 
quence d'une  règle  générale  consignée  dans  l'art.  3 
du  même  placard,  qui  porte: 

«  Défendons  à  tous  nos  sujets  et  habitants  ès-pays 
de  notre  obéissance  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient,  de  prendre,  porter  ou  relever  le  nom 
ou  armes  d'autres  maisons  ou  familles  nobles,  ores 
que  la  ligne  masculine  d'icelles  fut  du  tout  éteinte, 
sauf  et  excepté  les  gentilshommes  à  qui  cela  auroit 
été  permis  par  adoption,  contrat  de  mariage,  testa- 
ment ou  autre  disposition  valable  de  ceux  de  ladite 
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famille,  nyant  pouvoir  de  faire  telle  concession;  ou 
ceux  qui,  pour  porter  les  noms  et  armes  de  telles 
familles  éteintes,  auront  de  nous  obtenu  consente- 
ment exprès  et  lettres  patentes  en  forme  due  et 
icelles  fait  enregistrer...  à  peine  que  celui  qui  en 
aura  usé  autrement,  paiera  l'amende  de  cent  flo- 
rins, outre  et  par  dessus  la  réparation  de  ce  qui 
aura  été  fait  contraire;  sauf  es-lieux  où  il  y  a  cou- 
tume contraire  approuvée,  selon  laquelle  on  pourra 
se  régler.  » 

Ainsi,  contrairement  au  droit  général  français 
que  nous  venons  d'expliquer,  et  conformément  à  la 
loi  romaine,  C.  de  mut.  Jiom.,  dans  les  anciennes 
provinces  françaises  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du 
Hainaut,  tout  gentilhomme  peut,  par  un  acte  va- 
lable, transmettre  son  nom  et  ses  armes  à  un  autre 
gentilhomme;  et  lors  même  qu'il  existerait  des 
mendjres  de  la  famille  du  même  nom,  celui-ci,  peut 
les  prendre,  les  porter  ou  les  relever. 

Parce  que  l'on  a  obtenu  des  lettres  qui  permet- 
tent de  porter  un  nom  noble,  on  ne  se  trouve  pas 
anobli  pour  cela.  Jacques  Trotin,  contrôleur  du 
grenier  à  sel  de  Falaise,  en  1621,  s'était  fait  auto- 
riser à  porter  le  nom  de  Douville.  Sur  ce  fonde- 
ment, il  se  prétendait  noble.  Il  fut  déboulé  de  sa  pré- 
tention par  un  arrêt  de  la  Gourdes  Aides  de  Rouen, 
du  d  juin  1621 ,  cité  par  André  de  la  Roque,  dans 
le  chapitre  XIV  de  son  Traité  de  l'origine  des  noms. 
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§  ni, 

LOIS  Ï-T  J13Rl*»PRVDE.M'.E  S\:iV  L-ES  XOMS. 

LOI    DU    11     GERMINAL,    AN    XI. 

«  Art.  4.  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison 
de  changer  de  nom  en  adressera  la  demande  moti- 
vée au  gouvernement. 

Art.  5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le 
changement  de  nom  par  un  arrêté  rendu  dans  la 
même  forme ,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'a- 
près la  révolution  d'une  année,  à  compter  du  jour 
de  son  insertion  au  bulletin  des  lois. 

Art.  7.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute 
personne  y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter  re- 
quête au  gouvernement  pour  obtenir  la  révocation 
de  l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom,  et 
cette  révocation  sera  prononcée  par  le  gouverne- 
ment ,  s'il  juge  l'opposition  fondée. 

Art.  8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  si 
celles  qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  admises, 
l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom,  aura  son 
plein  et  entier  effet  à  l'expiration  de  l'année. 

Art.  9.  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi 
aux  dispositions  des  lois  existantes  relatives  aux 
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questions  d'i'tat  entraînant  eliangcment  de  noms 
qui  continueront  à  se  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux dans  la  forme  ordinaire.  » 

DÉCRET  IMPÉRIAL   PORTANT  RÉTABLISSEMENT  DU   CONSEIL 
DU  SCEAU   DES    TITRES,  DU  8  JANVIER  1859. 

«  Art.  D.Les  demandes  en  addition  ou  changement 
de  noms  sont  insérées  au  Moniteur  et  dans  les  jour- 
naux désignés  pour  l'insertion  des  annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  où  réside  le  pétitionnai- 
re, et  de  celui  où  il  est  né.  Il  ne  peut  être  statué  sur 
les  demandes  que  trois  mois  après  la  date  des  in- 
sertions. 

Art.  10.  Pendant  deux  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret ,  notre  garde  des  sceaux 
pourra,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
dipenser  des  insertions  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent, lorsque  les  demandes  seront  fondées  sur 
une  possession  ancienne  ou  notoire  et  consacrée 
par  d'importants  services.  » 

LOI  DU  28  MAI   18.)8. 

«  Art.  25  du  code  pénal. —  Sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  cents  IranrS;,  quiconque  sans  droit 
et  en  vue  de  s'attribuer  une  dislinction  lionoririquc, 
aura  publiquement...  changé,  altéré  ou  modifié  le 
nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'état  civil. 
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«  Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du  jugement 
en  marge  des  actes  autlientiques  ou  des  actes  de 
l'état  civil  dans  lesquels  le  nom  aura  été  induement 
altéré. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article, 
le  tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  intégrale  ou 
par  extrait  du  jugement  dans  les  journaux  qu'il 
désignera. 

«  Le  tout  aux  frais  du  condamné.  » 

Lorsque  des  lettres  de  noblesse  ont  été  enregis- 
trées par  une  Cour  et  qu'ensuite  une  ordonnance 
du  roi  autorise  l'individu  anobli  à  ajouter  un  nou- 
veau nom  au  sien ,  la  Cour  ne  peut ,  sans  excès  de 
pouvoir ;,  ordonner  la  lecture  et  la  publication  de 
l'ordonnance^  ainsi  que  l'addition  du  nouveau  nom 
sur  les  lettres  de  noblesse  ;  surtout  quand  il  ne  s'est 
pas  encore  écoulé  une  année  à  compter  de  l'inser- 
tion du  bulletin  des  lois.  (Arrêt  de  cassât.,  18 
février  1.824.) 

Il  a  été  également  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation ,  d'avril  1846 ,  que  des  lettres  patentes 
portant  transmission  d'un  nom  et  d'un  titre  ne  les 
confèrent  pas  de  plein  droit  au  substitué  et  n'e- 
xemptent pas  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  les  règlements  (1). 


(I)  »  Attendu  au  fond  et  en  droit  1°  qu'aux  termes  do  la  cliar- 
te,  il  appartient  à  l'autoritQ  royale  de  conférer  des  lettres  de  no- 
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Des  enfants  ne  peuvent  joindre  à  leur  nom  le 
nom  propre  de  leur  mère,  bien  que^  suivant  un 
usage  local,  leur  père  l'eût  toujours  ajoute  au  sien. 
Dans  ce  cas,  la  possession  résultant  d'un  usage  ne 
peut  établir  la  propriété  d'un  nom.  (Cour  de  Nîmes, 
15  décembre  1810.) 

Le  droit  d'ajouter  un  nom  au  sien  ne  peut,  en 
l'absence  d'une  autorisation  du  gouvernement  et 
dans  le  silence  des  actes  de  l'état-civil,  résulter  de 
ce  que  l'aïeul  de  celui  qui  prend  ce  nom,  aurait 
épousé,  en  1740,  une  femme  qui  le  portait;  de  ce 
que  son  père  l'avait  pris,  en  1772,  en  entrant  au 
service;  de  ce  qu'en  1787,  le  ministre  lui  aurait 
écrit  sous  ce  nom  ;  de  ce  qu'en  1 793,  la  Convention 
lui  aurait  accordé  sous  ce  nom  une  récompense  na- 
tionale ;  de  ce  qu'enfin  celui  à  qui  il  est  contesté  l'au- 
rait constamment  ajouté  au  sien  depuis  1819. 


blesse  et  d'en  donner  l'investiture  suivant  les  formes  réglées  par 
les  règlements d'adrainistratioa  publi(ine  ;  2°  que  tout  changement 
de  nom  ne  peut  être  obtenu  que  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  XI  germinal  an  XLqui  exige  l'intervention  de  l'autori- 
té administrative. 

»  Attendu  que  le  jugement  reconnaît  à  Charles-Louis  Terray 
^°  le  droit  de  prendre  le  titre  de  vicomte  5  2»  d'ajouter  à  son  nom 
propre  le  nom  de  Morel  de  VinJé  sans  avoir  au  préalable  rempli 
les  formalités  voulues  par  les  dispositions  précitées  de  la  charte, 
des  lois  et  des  règlements  sur  la  matière  ;  que  le  dit  jugement  à 
ainsi  méconnu  les  prérogatives  de  la  couronne  et  empiété  sur 
l'autorité  administrative  ;  ce  qui  constitue  un  double  excès  de  pou- 
voir ;  par  ces  motifs  annule.  » 
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«  Attendu  que  le  nom  a  toujours  constitué  une 
propriété  dont  nul  ne  peut  s'emparer  au  préjudice 
de  ceux  à  qui  il  appartient. (C.  R.  de  Paris,  15  avril 
1837,  aff.  Camuzat  et  de  Mauroy.)  (1) 

Sous  l'ancienne  législation,  il  était  permis  par 
l'usage  d'ajouter,  sans  l'autorisation  du  roi^à  son 
nom  patronymique  le  nom  d'une  terre  noble  qu'on 
avait  acquise.  Cet  usage  forme  aujourd'hui,  pour 
celui  qui  en  a  prorité,un  droit  acquis,s'il  est  soutenu 
de  la  possession  dont  il  n'a  pas  été  privé  par  la 
nouvelle  législation  sur  les  changements  ou  addi- 
tions de  noms.  (C.  R.  de  Nîmes^  7  juillet  1829). 

S'il  arrive  qu'une  famille  ait  une  ferre  de  son 
nom,  il  ne  suffitpas  à  un  étranger  d'avoir  acheté 
la  terre  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'en  prendre  le 
nom.  (Arrêt  du  Conseil  d'État  du  13  décembre 
1815). 

L'individu  dont  l'acte  de  naissance  porte  un  sur- 


(^)Cet  arrêt,  juste  en  principe,  étaitfautif  dans  l'espèce,  en  ce 
sens  que  le  nom  de  ^lauroy  que  le  sieur  Camuzat  ajoutait  au 
sien,  lui  appartenait  en  pleine  propriété  comme  nom  nobiliaire 
apporté  à  sa  famille,  en  même  temps  que  la  noblesse  utérine,  par 
son  aïeule,  une  demoiselle  noble  champenoise  du  nom  de  Mauroy. 

En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  Champagne, 
les  femmes  nobles,  en  communiquant,  suivant  la  coutume  de  la 
province,  leur  noblesse  à  la  maison  de  leur  mari,  y  introduisaient 
en  même  temps  leur  nom  de  famille.  Le  nom  de  Mauroy,  acquis 
ainsi  par  la  famille  Camuzat,  était  devenu  sa  propriété  légitime, 
aussi  bien  que  celle  des  de  Mauroy  eux-mêmes.  (  Voir  notre  page 
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nom  qui  n'avait  été  pris  par  ses  auteurs^  et  ne  lui  a 
été  donné  qu'à  raison  de  la  possession  d'une  terre, 
est  sans  qualité  pour  contester  au  possesseur  ac- 
tuel de  cette  terre  le  droit  dans  la  possession  du- 
quel il  se  trouve  depuis  longtemps^  de  joindre  à  son 
nom  celui  de  la  même  terre.  (C.  de  Cassât.,  15  dé- 
cembre 1810,  et  14  novembre  1832). 

§  IV. 

Î»ART1C\:L,ES  DE,  BU,  DE  E.\,  DES. 

La  particule  de,  du,  de  la,  des  n'exprime  en  gé- 
néral qu'un  génitif.  Mise  devant  un  substantifqucl- 
conque,  elle  est  le  point  de  relation  existant  entre 
ce  substantif  et  un  premier  qui  le  précède;,  soit  réel- 
lement, soit  fictivement.  Elle  donne  au  mot  qui  la 
suit,  la  nature  et  le  sens  d'un  adjectif.  Désignant 
une  personne,  elle  n'a  pas  d'autre  signification  que 
celle  des  articles  le,  la,  les. 

Il  y  avait  en  lu-ésenrc  runc  do  TaiUre  deux  proprictôs,  au  lieu 
d'une  seule  que  la  Cour  a  voulu  voir. 

Elle  a  fait  cette  première  fois  Tétrange  confusion  cpie  nous  avons 
dit  avoir  été  renouvelée  par  elle  en  1859,  dans  l'affaire  Hibou  et 
de  Brancas. 

Faute  d'avoir  saisi  le  véritable  caractère  de  la  question,  la  Cour 
n'a  pas  faU  la  part  de  la  loi  nobiliaire  que  la  charte  de  ISI  î  avait 
fait  revivre. 

11  fallait  ou  nier  cette  loi  provenant  de  l'usage  constant  allégué 
et  constaté  i)ar  une  enquête  du  tribunal  de  Troyes,  ou  bien  con- 
lirmer  la  décision  de  ce  trilnuial. 


PAUTICULES  DE.  DU,  DI-   LA.  DJ-S>  oV.i 

A  l'origine  des  noms,  pour  appeler  un  individu, 
on  employait  parfois  les  mots  qui  exprimaient  ses 
qualités  physiques  ou  morales  ;  on  disait  le  Gros^ 
le  Gras,  le  Rouge,  le  Blond,  le  Fort;  c'est-à-dire 
riiomme  qui  est  gros,  gras,  rougejjlond,  fort^  etc. 

Dans  d'autres  circonstances,  on  désignait  quel- 
qu'un par  la.  chose  qu'il  possédait  :  un  fief,  un  do- 
maine;, un  bois,  un  mont,  un  val,  un  arbre,  une  ri- 
vière, un  ruisseau,  une  épée,  etc.,  ou  bien  parle 
lieu  de  sa  naissance,  de  son  habitation  ancienne  ou 
nouvelle.  On  sous-entendait  toujours  alors  devant 
ces  mots  les  termes  de  seigneur  ou  de  possesseur^, 
d'originaire,  d'habitant.  Au  lieu  de  dire  Pierre, 
Paul,  propriétaire  ou  possesseur  du  bois,  du  mont, 
du  val,  de  la  rivière,  du  ruisseau^  du  poirier,  de* 
l'épée,  on  disait  simplement  Pierre,  Paul  du  Bois, 
du  Mont,  du  Val,  de  la  Rivière,  du  Ruisseau,  du 
Poirier,  de  l'Epée^ 

Les  particules  employées  alors  seulement  comme 
articles,  n'avaient  aucune  signification  nobiliaire. 
Elles  servaient  à  désigner  aussi  bien  le  grand  sei- 
gneur noble,  que  le  bourgeois,  l'artisan  et  le  plus 
pelit  laboureur  (1). 

Dans  les  anciens  auteurs,  on  les  voit  devant  les 


(I)  On  connaît  l'anecdote  relative  à  ces  trois  frères  qui  pour 
héritage  n'eurent  qu'une  cour,  dans  laquelle  se  trouvaient  un  puits 
et  une  mare;  et  qui  se  nommèrent,  l'aîné,  M,  de  la  Cour,  le  se-= 
cond.  M.  du  Pu  ils.  le  troisième.  M.  de  la  Marc, 
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noms  do  lions  de  toutes  classes.  Dans  du  Canpe,  au 
mot  yobililadoj  par  exemple,  on  trouve  beaucoup 
de  personnes  portant  ainsi  des  noms  précédés  des 
particules  ou  articles  de  ,  du,  de  la ,  des  ,  recevoir 
des  lettres  d'anoblissement. 

Tous  ces  noms  propres  de  famille  et  de  lieu  ont 
été  pris  parmi  les  noms  communs  ou  appellatifs.  Il 
faudrait  donc  les  écrire  comme  on  écrit  ces  der- 
niers ;  seulement^  pour  faire  une  distinction  entre 
eux,  la  lettre  initiale  du  nom  propre  doit  être  une 
majuscule ,  conformément  au  principe  posé  par 
Beauzée  dans  V Encyclopédie  méthodique  au  mot 
initiale.  «  L'emploi  d'une  lettre  initiale  majuscule, 
dit-il,  est  d'autant  plus  nécessaire  dans  ce  cas  que 
les  noms  propres  étant  pour  la  plupart  appellatifs 
dans  leur  origine,  une  initiale  majuscule  lève  tout 
d'un  coup  l'incertitude  qu'il  pourrait  y  avoir  entre 
le  sens  appellatif  et  individuel.  »  D'après  ce  prin- 
cipe, on  doit  écrire  en  deux  mots  les  mots  nobles 
ou  roturiers,  le  Gras,  le  Borgne,  du  Bois,  du 
Val,  etc. 

M.  Augustin  Thierry  a  parfaitement  établi  dans 
une  lettre  par  lui  écrite  à  Charles  Nodier,  que  les 
noms  propres  doivent  conserver  leur  forme  pri- 
mitive (1;. 

(I)  Dix  ans  d\Hutlcs  historiques.  7' odit..  Paris.  -1840,  p.  33î  : 
LoUre  à  M.  Charles  Nodier,  sur  la  rosliluliou  des  noms  geruia- 
uiques. 
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C'est  du  reste  l'orlhograplie  adoptée  aujourd'hui 
par  rAcadémic  des  inscriptions  et  belles  lettres  qui 
écrit  toujours  en  deux  mots  de  pareils  noms. 

Dans  la  suite  du  temps,  bien  que  de  simples  bour- 
geois propriétaires  d'un  domaine  ou  d'une  parcelle 
de  terre  roturière  ,  s'intitulassent  Sieurs  de  leur 
bois,  de  leur  pré,  de  leur  mare;  les  seigneurs  de 
fiefs,  nobles  ou  non,  paraissaient  le  plus  en  droit 
d'ajouter  à  leur  nom  propre  celui  de  leurs  seigneu- 
ries. Cependant  quelques  nobles  qui  n'avaient  ori- 
ginairement eu  jamais  d'autre  nom  que  celui  de 
leur  terre  seigneuriale,  ou  qui  avaient  fini  par  sup- 
primer et  faire  oublier  leur  premier  nom  patrony- 
mique, pour  ne  plus  porter  que  son  adjectif,  don- 
nèrent à  croire  à  la  foule  que  la  particule  de  précé- 
dant le  seul  ou  premier  nom  porté  par  un  individu, 
était  ce  qu'on  a  fini  par  appeler  la  particule  nobi- 
liaire ;  une  syllabe  distinctive  de  la  noblesse. 

Aussi,  des  gentilshommes  sans  fief,  imitant  en 
cela  le  pauvre  Simon  dont  parle  Lucien  dans  ses 
dialogues,  et  qui,  devenu  riche,  se  fit  nommer  Si- 
monides ,  se  mirent-ils  à  faire  précéder  leur  nom 
d'une  particule. 

Il  y  eut  même  des  personnes  qui  s'y  firent  auto- 
riser par  lettres  patentes.  Le  Répertoire  de  juris- 
dence  de  Guyot  cite  deux  semblables  lettres  patentes 
données,  l'une  par  Henri  IV,  en  avril  1596,  à  Jean 
Loir,  commissaire  général  de  l'artillerie  et  de  la 
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marine,  c(  l'aufrc  par  Louis  XIII,  le  2  mai  KilO,  à 
Ambroise  Vise,  sieur  du  Mesnil,  contrôleur  des  do- 
maines. 

Dès  ce  moment,  il  sembla  reconnu  que  si  l'article 
de,  mis  entre  deux  noms,  le  nom  patronymique  et 
celui  d'une  terre  qu'on  y  ajoutait,  continuait  à  ne 
rien  exprimer  autre  cliose  qu'une  marque  de  pos- 
session territoriale,  la  particule  de,  mise  en  tète  du 
nom  patronymique,  était  du  moins  une  marque  dis- 
tinctive  de  la  noblesse  (1). 

Voici  pourquoi  Louis  XIV  renouvelant,  par  sa  dé- 
claration du  3  mars.  1699,  un  édit  de  Philippe  IV, 


(I)  M  êe  s'emploie  d'une  façon  particulière  pour  distinguer  les 
noms  propres  de  nobles,  ordinairement  empruntés  au  lieu  ù^ori- 
fjine.  à  quelque  particularité  locale,  à  une  terre,  etc.  Henri  de  la 
Tour  d'Auvergne,  Madame  de  Maintenon,  M.  de  Caylus.Dans  la 
plupart  de  ces  dénominations,  il  y  a  ellipse  d'un  titre  de  noblesse 
(Madame  la  marquise  de  Maintenon  ^  M.  le  comte  de  Caylus.)  » 
(Dict.  de  l'Académie). 

((  De.  étant  après  les  titres  de  Monseigneur  et  Monsieur,  comme 
Monsieur  de  Chàtillon,  de  Luxembourg,  etc.,  se  retranclie  lors- 
qu'on retranche  le  titre  de  ^lonseigneur  ou  de  Monsieur,  par 
exemple,  Chàtillon,  Luxembourg,  etc.  La  Ferté-Senneterre,  ac- 
compagné de  Ruvigny  et  de  Piennes,  ses  maréchaux  de  camp, 
était  parti  de  Béthune  avec  toutes  ses  troupes  (Sarrazin). 

«  ...  On  conserve  néanmoins  ce  de  devant  les  noms  qui  ne  sont 
(pie  d'une  syllabe,  comme  de  Tbou;  ou  qui  sont  de  deux  avec  un 
c  muet  à  la  fin,  comme  de  Vardes,  de  Rames;  ou  qui  commencent 
par  une  voyelle,  comme  rfEstoutcvitle,  rf'Usez  :  on  disait  Stoup 
et  Lée.  etc.  sans  l'article  de ,  soit  avec  le  litre  de  Monsieur,  soit 
^ans  ce  litre.  »  iDicl.  do  Trévoux.) 
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roi  <rEspa,L.nc,  concernant  la  Flandre,  interdit  aux 
anoblis  et  à  tout  autres  que  les  nobles  de  race  de 
prendre  le  de  devant  leur  nom  (1  ). 

C'est  cette  jurisprudence  qu'a'  justement  suivie 
la  loi  du  28  mai  1858,  qui  punit  d'une  amende  de 
500  ïi\  à  10,000  fr.  quiconque,5a72s  droit  ou  en  vue 
de  s' ùiivihuer  une  distinction  honorifique,  aura  publi- 
quement modifié  son  nom. 

Il  s'agit  ici  des  particules  nobiliaires  ou  lionori- 
fiques  (/e,  du,  de  la,  des;  et  le  gouvernement  recon- 
naît que  les  ajouter  au  nom  est  le  modifier  pour  en 
faire  un  nom  nobiliaire  ou  plutôt  honorifique,  terme 
par  lequel  le  législateur  a  voulu  désigner  le  mot 
nobiliaire. 

Au  surplus, la  îoi  considérant  la  particule  comme 
un  signe  sinon  caractéristique  au  moins  distintif 
de  la  noblesse,  n'en  ressort-il  pas  ainsi  le  droit  de 
tout  noble  à  sa  possession.  La  particule  peut  donc 
être  prise  par  les  nobles  ;  et  cela  de  plein  droit;,  ?)j50 
yifire,  et  sans  autre  autorisation?  N'en  ressort-il  pas 
encore  que,  lorsqu'un  noble,  apportant  les  preuves 
de  sa  noblesse ,  s'adresse  pour  plus  de  sûreté  à  la 
chancellerie,  et  demande  qu'une  ordonnance  du 
souverain  vienne  confirmer  son  droit,  l'autorisation 


(I)  Il  s'agissait  ici  du  de  mis  (lovant  le  nom  patronyiniijite.  ci 
non  de  celui  précédant  un  nom  de  terre  <[uc  le  seigneur  avai  le 
droit  de  porter. 
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réclamée  doit  cire  toujours  accordée  comme  étant  " 

àc  justice  et  non  seulement  de  grâce?  —  Aucun 
doute  ne  nous  semble  ici  supposable. 

Comment  cependant  concilier  ce  principe  avec 
la  jurisprudence  signalée  par  M.  Borcl  d'Hauterive, 
quand  il  dit  :  «  La  jurisprudence  presque  cons- 
tante de  la  chancellerie  est  de  regarder  la  particule 
dite  nobiliaire  comme  une  partie  qui  n'est  pas  dis- 
tincte du  nom ,  et  elle  a  décidé  qu'en  aucun  cas  elle 
ne  l'accorderait  isolément,  Si  le  demandeur  y  a  droit 
parce  qu'elle  précédait  le  nom  de  son  père  ou  de  ses 
ascendants, on  le  renvoie  devant  les  tribunaux  pour 
s'y  pourvoir  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil , 
môme  quand  il  a  prouvé  régulièrement  sa  noblesse. 
Voici  la  réponse  donnée  officiellement  en  plusieurs 
circonstances  récentes  à  des  demandes  de  ce  genre  : 
Si  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI  autorise  le  gouverne- 
ment ;V  accorder  des  substitutions  ou  additions  de 
nom ,  elle  ne  lui  confère  point  le  droit  de  modifier 
un  nom  existant  soit  par  la  particule ,  soit  de  toute 
autre  manière.  »>  (1) 

Nous  ne  comprenons  pas  une  pareille  jurispru- 
dence. La  chancellerie  qui  peut  donner  et  confirmer 
des  titres  de  noblesse,  doit  pouvoir  et  vouloir  con- 
firmer la  particule  demandée  comme  le  signe  dis- 
tinctif  honorifique  de  cette  noblesse. 

(4)  Borcl  d'Hauterive.  Ann.  rtcla  nobl.,  ^860.  p.  286. 
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Il  y  a  des  noms  patronymiques  dérivant  d'un 
prénom,  d'une  profession,  d'une  qualité  ou  d'un 
sobriquet  quelconque;  ces  noms  ne  comportent  pas 
raisonnablement  et  grammaticalement  l'adjonction 
du  de  qui  deviendrait  un  non  sens.  Alors  confor- 
mément à  la  jurisprudence  du  conseil  du  sceau  des 
titres  sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration ,  qui  au- 
torisait tout  personnage  titré  à  porter  son  titre  avec 
son  nom  propre  ou  avec  le  nom  d'une  propriété, 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  celui  d'une  commune  ;  un 
noble  qui,  maintenant  que  l'on  ne  prend  plus  le  ti- 
tre d'écuyer,  n'aurait  à  son  nom  patronymique  au- 
cun signe  honorifique^,  peut  y  ajouter  un  nom  de 
terre  ou  d'un  ancien  fief  précédé  raisonnablement , 
en  ce  cas,  du  de  son  complément  grammatical. 

Toutefois,  les  particules  de,  du,  de  /a,  c?es  pré- 
cédant un  nom  patronymique ,  ne  sont  pas ,  à  elles 
seules,  une  preuve  nécessaire  de  noblesse.  «  Elles 
peuvent  bien  l'indiquer ,  mais  elles  sont  loin  de  la 
constituer.  »  (1) 

Par  suite,  l'absence  de  la  particule  n'accuse  nul- 
lement l'absence  de  la  noblesse  dans  ceux  qui  la 
portent. 

Voici  ce  que  disent  à  ce  sujet  Loyseau  et  de  la 
Roque:  «  11  y  a  peu  d'excuse  en  la  vanité  de  nos  mo- 


(\)  Ari'ct  de  la  G.  impériale d'Agen,  du  28  décembre  l8o7.  aff. 
Jean  Codere  de  Lacan,  louchant  la  baronie  de  Sl-Loup. 
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dernes  porte  v\we  qui  n'ayant  point  de  seigneurie 
dont  ils  puissent  prendre  le  nom, ajoutent  seulement 
un  de  ou  un  du  devant  celui  de  leur  père. Ce  qui  se 
fait  en  guise  de  seigneurie  ;  car  c'est  faire  un  géni- 
tif possessif,  au  lieu  du  nominatif,  ainsi  que  les 
italiens  nous  font  bien  connaître,  et  pareillement 
les  gascons  ès-noms  des  gens  de  lettres  qu'ils  ter- 
minent communément  en  /;,  les  mettant  au  génitif 
latin , 

«  Ceux  qui  mettent  ces  particules  devant  leur 
nom,  veulent  qu'on  croie  que  leur  nom  vient  de 
quelque  seigneurie  qui  étoit  d'ancienneté  dans  leur 
maison;,  de  sorte  que  c'est  toujours  s'attacher  à  la 
terre  et  la  préférer  à  l'homme  contre  la  raison  de  la 
loi  jmtiani,  D.  de  ^Edil.,  et  cDntrfi  la  règle  de 
Cicéron  aux  offices  que  fion  domino  domiims,  sed 
domino  domus  honestanda  est.  ]\Iais  quoi  !  notre  nou- 
velle noblesse  ne  pense  pas  que  ceux-là  sont  gentils- 
hommes dont  les  noms  se  sont  ennoblis  par  ces 
articles  ou  particules;  combien  que  les  noms  témoi- 
gnent que  jadis  les  plus  notables  familles  du  royau- 
me ne  les  avoient  ;  mais  cela  est  venu  de  degré  en 
degré,  comme  l'ambition  qui  croit  toujours.  »  (1) 

«  Ceux  qui  prétendent  s'anoblir  en  amplifiant 
leur  nom ,  pourroient ,  se  représenter  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  noms  anciens ,  comme  Bertrand , 

(\)  LoYseau.  des  Seigiieuriev. 


PARTICULES  DE.  DU.  DE  LA.  DES.  n2l 

Painel ,  Pcllct,  Damas,  Clinbcrt,  Sanglier,  Tourne- 
mine,  Blosset,  Foucaut,  Rovaut,  Chasteignier, 
Bacon,  Tesson,  Gouffier,  qui  n'ont  aucune  particu- 
le. Les  véritables  gentilshommes  ne  cherchent  pas 
ces  vains  ornements,  souvent  même  ils  s'en  olTcn-' 
sent.  Ça  été  sans  doute  pour  cette  rai.son  que  Jacques 
Thézard ,  seigneur  desEssarts,  baron  de  Tournebu, 
se  tint  autrefois  fort  offensé  qu'on  eût  ajouté  la  par- 
ticule de  à  son  ancien  et  illustre  nom  dont  il  était  le 
dernier  des  légitimes  {!).  » 

Cette  opinion  est  conforme  à  celle  de  Ménage  qui 
•écrivait,  il  y  a  déjà  deux  cents  ans,  la  remarque 
suivante  :  «  La  plupart  de  nos  gentilshommes  s'ima- 
ginent que  les  prépositions  de  ou  du  devant  le  nom 
de  tamille  sont  une  marque  de  noblesse.  Sur  quoi 
ils  se  trompent.  Xos  anciens  ne  les  ont  jamais  mises 
que  devant  les  noms  de  famille  qui  viennent  des 
seigneuries ,  et  il  ne  faut  les  mettre  que  devant  ces 
norns-là.  »  Il  serait  facile,  en  effet,  de  citer  une 
foule  de  familles  qui  portent  le  de^  et  à  bon  droit, 
sans  pour  cela  être  nobles ,  et  d'autres^  de  très  an- 
cienne noblesse ,  comme  les  Mole,  par  exemple,  qui 
ne  l'ont  pas  et  ne  l'ont  jamais  eu. 

Ces  auteurs  avaient  raison  à  une  époque  où  la  no- 
blesse avait  des  privilèges  qui  la  distinguaient  suffi 
samment  par  elle-même  de  la  classe  commune  ; 

(I)  De  la  Ro<|iic,  Traité  de  l'orijiiue  des  uoios.  thap.  XXX. 
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mais  aujourd'hui  que  les  gentilsliomuies  non  titrés 
n'ont  plus  rien  pour  se  distinguer  ,  et  ne  prennent 
même  pas  dans  les  actes  publics  le  titre  d'écuyer  ; . 
il  paraîtrait  tout  naturel  qu'en  niellant  le  de  devant 
leur  nom,  ils  usassent  de  la  marque  de  noblesse 
autorisée  par  la  loi. 

Les  réflexions  de  de  la  Roque  et  de  Loyseau  n'au- 
raient donc  à  présent  un  véritable  à-propos  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui,  n'étant  pas  nobles  et  n'ajou- 
tant point  à  leur  nom  patronymique  un  ancien  nom 
de  terre  qu'ils  y  relient  par  la  particule  f/e;,alTeclent, 
pour  faire  croire  que  leur  second  nom  de  terre  est 
leur  nom  patronymique,  de  le  porter  seul  dans  le 
monde  et  dans  les  actes  publics. 


LIVRE  QUATRIEME. 

HAUTE  NOBLESSE. 

TITRES  D'ILLUSTRATION  ET  ÉPITHÈTES  HONORIFIQUE^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

CHEVALIERS    HÉRÉDITAIRES. 

CHEVALIERS    HÉRÉDITAIRES  DE    DIGNITÉ   FÉODALE  ; -^  PAR 

LETTRES,   OU    PAR    SUCCESSION; PAR    DESCENDANCE. 

ET    PARENTAGE    ROYAL. 

CHEVALIERS  nÉRÉBlT AIRES  DEBIGNITÉ  FÉOBALE. 

Tandis  que  la  simple  noblesse  était  l'apanage  des 
gentilshommes,  des  nobles  et  des  écuyers,  la  haute 
noblesse  appartenait  aux  chevaliers  qui  e'taient  : 
1"  les  ducs,  princes,  marquis,  comteS;,  vicomtes  et 
barons;  2"  les  grands  dignitaires,  les  châtelains  e* 
les  nobles  possesseurs  de  fiefs  de  chevalier,  ou  sei- 
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jiiieurs  (le  licls  de  liaubc^t  et  de  vavassoriesen  Nor- 
mandie et  en  Bretagne  (1). 

Nous  parlerons  dans  des  chapitres  particuliers 
des  ducs,  princes,  marquis,  comtes,  vicomtes,  ba- 
rons ;  occupons-nous  maintenant  des  simples  che- 
valiers doflicc,  de  dignité  ou  de  fief,  ou  par  lettres 
patentes. 

Les  rois  Gallo-Francs  conservèrent,  avec  le  plus 
grand  nombre  des  institutions  politiques  des  Ro- 
mains, la  plupart  de  leurs  offices  et  leurs  dignités. 

Seulement  réservant  le  titre  latin  de  cornes  pour 
les  officiers  exerçant  les  premiers  commandements^, 
ils  attribuèrent  celui  de  jniles  aux  autres  charges  de 
haute  dignité. 

Aux  simples  dignitaires  auxquels  leurs  offices 


"(IjLes  fiefs  de  dignité  élèvent  les  gentilshommes  (les  nobles), 
mais  ne  les  font  pas  :  cette  sorte  de  seigneurie  leur  étant  affectée, 
ils  n'en  deviennent  pas  plus  nobles:  parce  que  l'ordre  ne  soufTre 
ni  le  plus  ni  le  moins:  mais  ils  ont  droit  de  se  mettre  au  rang  de 
la  haute  noblesse,  et  de  prendre  les  qualités  de  messire  et  de 
chevalier,  parce  qu'en  France,  quoique  le  plus  petit  gentilhomme 
le  soit  autant  que  le  plus  grand  seigneur,  il  y  a  pourtant  des  de- 
grés de  noblesse  qu'on  a  divisés  en  simple,  haute  et  illustre;  le 
premier  est  pour  les  nobles  ordinaires,  le  second  pour  les  cheva- 
liers, les  grands  officiers  et  les  grands  seigneurs,  et  le  troisième 
l)0ur  les  princes;  les  uns  et  les  autres  ont  leurs  litres  et  qualités 
propres  :  en  sorte  quun  simple  gentilhomme  ne  serait  pas  moins 
usuqtateur  en  se  (pialifiaiit  messire,  ({u'un  bourgeois  en  prenant 
la  qualité  décuyer.»  (De  la  Roque.  Traité  delà  noblesse  cl  de  son 
origine,  chap.  III.) 
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n'îittril)uaient  pas  ce  dernier  titre ,  les  premiers 
Francs  donnèrent  soit  le  titre  de  senior  (seigneur) 
qui,  suivant  Loyseau  (1),  était  le  comparatif  de 
sencx,  signifiant  dans  toute  langue  officier  ou  vieil- 
lard, c'est-à-dire  homme  respectable,  et  que  nous 
avions  en  France  adopté  pour  nommer  nos  magis- 
trats politiques;  soit  celui  de  nobilis  (noble),  parce 
que  ces  offices  ne  pouvaient  être  possédés  que  par 
les  nobles,  ou  bien  anoblissaient  ceux  qui  en  avaient 
été  pourvus  ;  comités...  centenariiei  cœteri  nohiles, 
lit-on  dans  les  capitulaires  (2). 

De  même  que  l'ancien  titre  de  chevalier  romain 
(eques)  avait  servi  à  qualifier  en  môme  temps  et  les 
gens  de  guerre  combattant  à  cheval,  surnommés 
depuis  hommes  ou  gens  d'armes,  et  les  officiers  ci- 
vils ;  le  terme  latin  de  miles  avait  ensuite  exprimé 
à  la  fois  les  gens  de  guerre,  cavaliers  ou  piétons,  et 
les  officiers  de  la  cour  ou  de  la  ville. 

Les  mots  eques  et  miles,  quoique  le  dernier  ex- 
primat en  réalité  le  genre  dont  le  premier  n'était 
que  l'espèce,  étaient  en  quelque  sorte  ainsi  deve- 
nus synonymes. 

Les  Français,  qui  avaient  adopté  le  mot  cavalier 
(homme  de  cheval)  en  général,  conuriC  la  traduction 
du  mot  eques,  combinant  le  mot  latin  et  le  mot  fran- 


(I)  Des  Ordres,  chap.  VI,  n°0. 

(2|  Capil.  (loTOI  et  de  S0('>.  dans  Baliize,  titre  I. 
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çais  chevalier  et  miles  qui  exprimaient  pour  eux 
un  même  ordre  d'idées,  finirent  par  les  traduire 
l'un  par  l'autre. 

Chevalier  en  français,  ouiniles  en  latin,  leur  ser- 
vit donc  à  qualifier  tous  les  hauts  dignitaires,  soit 
militaires;,  palatins  (dojucstiques  ou  commensaux) 
et  civils,  soit  seigneurs  de  fiefs  d'un  revenu  déter- 
miné, qui  n'étaient  pas  ducs,  marquis,  comtes, 
barons.  La  chevalerie  civile  s'était  confondue  dans 
la  chevalerie  militaire,  au  point  que  celui  qui  avait 
servi  pour  quelqu'un  était  appelé  son  chevalier.  Ce 
fut  surtout  celui  que  son  bénéfice  ou  son  fief  obli- 
geait envers  quelqu'un  au  service  de  chevalier,  qui 
fut  ainsi  nommé;  et  par  suite  le  nom  de  chevalier 
fut  employé  par  les  écrivains  pour  vassal»  C'est  ce 
que  remarque  M.  Guizot  (1). 

«  Le  litre  de  chevalier,  dit  Loyseau  (2),  appartient 
à  tous  officiers  constitués  en  éminente  dignité , 
comme  les  officiers  de  la  cour ,  les  chefs  d'office  do 
la  maison  du  roy,  les  conseillers  du  conseil  d'État, 
les  chefs  des  cours  souveraines ,  les  gouverneurs  et 
lieutenants  de  Roy  es  provinces,  qui  tous  ont  ce  li- 
tre d'honneur  dose  pouvoir  qualifier  chevaliers... 
ce  qu'autrement  ne  peuvent  avec  droit  et  raison  les 
seigneurs  et  gentilshommes,  soit  à  cause  de  leur 


{\)  Hist.  de  la  civilisation  française,  t.  III.  p.  3G0. 
|2,  Dos  Ofliws,  Chap.  Vil,    |».  SO. 
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extraction...,  soit  à  cause  de  leurs  seigneuries, 
pour  ce  qu'elles  n'anoblissent  pas  seulement,  porte 
l'ordonnance  d'Orléans,  art.  258;  dont  j'excepte 
toutefois  les  fiefs  royaux  et  les  hautes  seigneuries 
qui  emportent  le  titre  de  chevalier ,  comme  il  sera 
dit  au  livre  des  seigneuries.  » 

Puis  il  ajoute  (1)  : 

('  Mais  si  faut-il  considérer  qu'il  est  bien  raison- 
nable de  laisser  à  notre  noblesse  les  seigneuries  et 
fiefs  de  dignité  par  le  moyen  desquels  elle  se  main- 
tienne en  l'honneur  et  la  grandess^du  courage  que 
sa  profession  requiert. 

«  C'est  pourquoi  aux  Estats  de  Blois  elle  demanda 
que  les  hautes  justices^  et  les  fiefs  de  haubert  lui 
fussent  tous  laissés. 

«  Que  si  on  veut  laisser  posséder  aux  roturiers 
les  simples  justices  que  j'appelle  petites  seigneuries, 
au  moins  est-il, ce  me  semble,  bien  raisonnable  de 
laisser  les  grandes  aux  grands  seigneurs  et  les  mé- 
diocres aux  gentilshommes ,  étant  chose  incompa- 
tible qu'un  roturier  se  quahfie  chevalier,  attendu 
que  la  chevalerie  est  un  degré  de  dignité  par  dessus 
la  noblesse 

«  Médiocres  seigneurs  sont  capitaines.  Je  tiens 
qu'ils  sont  capitaines  et  chevaliers  nais.  Je  dis  ca- 
pitaines, tout  ainsi  que  par  la  commune  interpréta- 

fl)  Des  Seigneuries,  chap.  VIII. 
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lion  (les  livres  des  fiefs  les  vassaux  du  second  rani» 
sont  appelés  capitaines  simplement ,  et  ceux  du 
premier,  capitaines  du  roy  et  du  royaume. 

«  Je  dy  aussi  chevaliers,  mais  c'est-à-dire  cheva- 
liers honoraires  et  sans  ordre.  Car  nul  n'est  cheva- 
lier de  l'ordre,  lut-il  fils  de  roy,  si  Tordre  ne  lui  a 
été  confère  ;  mais  comme  sous  les  empereurs  de 
Constantinople  on  attribua  le  titre  de  comte  à  ceux 
qui  n'avaient  ni  seigneurie  ni  office  de  comte,  de 
sorte  que  c'était  un  simple  titre  d'honneur  ;  aussi  en 
France  le  tilre  de  chevalier  est  souvent  un  lilre 
d'honneur  qui  est  attribué  aux  grands  officiers  soit 
de  courte  ou  de  longue  robe,  et  aussi  des  seigneurs 
des  grandes  et  médiocres  seigneuries  qui  tous  peu- 
vent se  qualifier  chevaliers ,  ainsi  que  les  simples 
gentilshommes  se  qualifient  écuyers, comme  je  dirai 
plus  amplement  au  livre  des  Ordres;  ce  que  je  mets, 
pour  la  deuxième  prérogatives  des  médiocres  sei- 
gneuries, d'où  dépend  encore  la  troisième,  à  savoir 
quelles  sont  particulièrement  affectées  aux  nobles. 

«  Ce  qu'elles  ont  de  commun  ensemble  (les  gran- 
des et  les  médiocres  seigneuries)  est  que  les  posses- 
seurs d'icelîcs  ont  le  droit  de  se  qualifier  chevaliers 
seigneurs  et  ^lessires  et  de  faire  appeler  leurs  fem- 
mes Mesdames  (1).  » 

(I)  Loyseau,  dos  Ordres  do  la  liaiilc  noblesse,  chap.  \l,  n°~'o. 
—  Du  Cangc,  Glossaire  :  «  Qui  ejus  modi  (feudum  niilitare,  vel 
fcudum  mililis  qnod  à  vassalo  milite  possidetiir),  fonda  posside- 
bant,  fcndati  et  feodati  milites  nominabanlin-. 
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Une  foule  d'autres  auteurs  répètent  la  même  cho- 
se; nous  allons  citer  les  principaux. 

Selon  Houart  (1),  «  Chez  les  premiers  Français 
les  services  entre  nobles  n'avaient  été  réglés  que 
suivant  les  preuves  de  leur  ancienneté ,  de  leur 
origine  ou  de  l'importance  de  leurs  exploits  guer- 
riers ;  mais  dèsque  divers  seigneurs  furent  devenus, 
dans  le  XP  siècle,  propriétaires  incommutables  de 
leurs  bénéfices,  le  titre  de  chevalier  fut  attaché  à  ces 
bénéfices,  assura  irrévocablement  la  dignité,  et  fixa 
l'espèce  de  devoirs  dont  ceux  qui  les  devaient 
étaient  personnellement  tenus,  parce  qu'ils  ne  se 
présentaient  à  Tarmée  qu'à  cheval  et  à  la  tète  d'une 
troupe  d'élite  de  cavaliers. 

«  Le  titre  de  chevalier  devint  insensiblement  une 
distinction  qui  empêcha  de  les  confondre  avec  leurs 
sous-feudataires. 

«  Le  désir  d'égaler  en  gloire  les  chevaliers  glèbes, 
porta  des  nobles  qui  ne  pouvaient  se  dire  chevaliers, 
vu  qu'ils  n'avaient  pas  de  fiefs  de  dignité ,  à  faire  des 
prodiges  de  valeur,  et  le  titre  de  chevalier  fut  leur 
récompense.  Le  Roi  seul;,  ou  le  général,  au  nom  du 
roi ,  le  leur  accorda  souvent  sur  le  champ  de  bataille 
en  leur  ceignant  le  baudrier  avec  l'épée ,  et  en  les 


(t)  Anciennes  lois  des  Français  on  Institutes  de  Littleton,  et  Dicl. 
analytique...  de  la  Coutume  de  Normandie;  Rouen,  MDCCLXXX, 
—  aux  mots  milice,  chevalier. 
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eiiibr;issant,cc  qu'on  appela  donner  raccolade.Dans 
la  suile  ils  se  firent  par  nos  rois  à  des  temps  réglés, 
à  Pâques,  la  Pentecôte  et  à  Noël... 

«  En  Normandie,  sous  les  premiers  de  ses  ducs, 
on  ne  reconnaissait  de  chevaliers  que  ceux  qui  pos- 
sédaient un  fief  dont  le  revenu  était  suffisant  pour 
les  aider  à  servir  l'État  en  temps  de  guerre.  De  là 
dans  toutes  les  affiiires  qui  se  décidaient  par  le  duel 
relativement  à  la  féodalité ;,  la  présence  de  trois  che- 
valiers était  indispensable. 

«  Alors  les  parties  intéressées  trouvaient  dans 
leurs  juges  leurs  pairs,  en  ce  que  les  chevaliers  re- 
levaient du  roi  à  cause  de  leurs  fiefs. 

«  Les  chevalier  non  glébés  n'ont  été  connus  que 
depuis  les  croisades... 

«  Le  fief  de  Normandie,  appelé  fief  de  chevalier, 
y  a  toujours  désigné  un  fief  qui  ne  relevait  que  du 
souverain.  Sous  ce  fief  a  été  toujours  placé  le  fief 
par  service  de  chevalier,  c'est-à-dire  un  membre 
de  fief  de  chevalier,  dont  le  chevalier  le  premier 
possesseur  en  avait,  en  l'inféodant,  retenu  la  mou- 
vance, et  auquel  il  avait  imposé  des  fonctions  rela- 
tives aux  services  militaires  qu'il  devait  lui-même 
pour  la  totalité  du  bénéfice  dont  il  s'était  réservé  une 
partie. 

«  Sous  les  règnes  de  Charlemagne,  Louis-le-Dé- 
bonnaire,  Charles-le-Chauve,  on  ne  voit  point  de 
chevalier,  sans  une  porlion  de  fiel'  ou  de  bénéfice; 
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mais  au  temps  de  Louis-le-Bègue,  les  bénéfices  de 
dignité  ayant  été  presque  tous  aliénés  à  perpétuité, 
l'état  de  décadence  où  se  trouvait  le  royaume,  força 
de  multiplier  les  récompenses  sans  faire  éprouver 
au  fisc  de  nouveaux  démembrements.  La  concession 
des  titres  purement  bonorables  prévint  le  danger 
qu'il  y  aurait  eu  à  aliéner  quelque  portion  du  faible 
domaine  auquel  il  était  réduit.  On  vit  renaître  des 
cbevaliers  d'armes  (Abrégé  chronologique  du  Pré- 
sident Hénault,  sous  l'an  877  et  les  deux  années 
suivantes),  et  leur  ordre  s'accrut  au  point  que  les 
chevaliers  glébés  eurent  honte  de  ne  tenir  ce  titre 
que  de  leurs  possessions;  ils  voulurent  et  ne  cru- 
rent le  mériter  qu'en  se  soumettant  aux  formalités 
qu'on  prescrivit  alors  pour  Y  admission  à  la  cheva- 
lerie. 

«  Ce  préjugé  ne  fit  pas  d'aussi  grands  progrès 
en  Normandie  que  dans  les  autres  parties  de  la 
France.  Le  duc  Raoul  et  ses  descendants  n'accor- 
dèrent jamais  le  titre  de  chevalier  qu'à  ceux  qui 
avaient  des  possessions  suffisantes  pour  en  soutenir 
l'éclat,  et,  lorsque  les  croisades  eurent  rendu  cette 
qualité  si  commune,  qu'il  y  eût  lieu  de  craindre  que 
ceux  qui  l'avaient  obtenue,  ne  la  prétendissent 
affectée  au  fonds  qu'ils  possédaient,  les  seigneurs 
de  qui  ces  fonds  étaient  mouvants^  cessèrent  d'ap- 
pe';r  leurs  fiefs,  fiefs  de  chevalier;  ils  leur  donnè- 
rent le  nom  de  liaut-bcrls.  » 
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De  Jort, procureur  en  la  Chambre  des  comptes  do  -m 

Normandie  (1),  prouve  que  la  chevalerie  était  do  1 

l'essence  du  fief  (2)  et  que  en  Normandie,  par  exem- 
ple, le  seigneur  soit  d'un  fief  entier,  soit  d'un  mcm-  , 
bre  de  fief  de  haubert  (3) ,  lui-mcme  chevalier  de 
plein  droit,  disait  chevalier  également,  et  sans  au- 
cun intermédiaire,  son  fils  aîné,  le  futur  héritier  du 
fief.  Il  cite  les  termes  de  la  coutume  qui  obligeai! 
alors  les  vassaux  à  lui  payer  l'aide  de  chevalerie, 


(Il  Disscrlalion  sur  les  Aydcs  chovels,  MDCCVI, 

(2)  «  Le  litre  XXV,  dit-il,  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie 
intitule  de  exerciln  (hicis,  porte  «  exercitus  autcm  quandoquc 
dicilur,  auxilium  illud  pecuniale  quod  couccdit  princops  Nornia- 
niîc  facto  exercitus  per  quadraginta  dios,  scrvitio  baronibus,  vol 
mililibiis  de  iUis  qui  Icncnl  de  eis  fcodis.^)  (Voir  encore  le  titre 
XXIV  de  Assisiaet  le  titre  60  deSubmonitionibus.) 

(3)  Autre  preuve  tirée  du  titre  XV,  intitulé  de  Monelagio^  (du 
fouage  et  monéage)  :  ex  hoctamen  excmpti  sunt  religiosi  et  clerici 
infrà  sacros  ordincs,  jàrapromoti  et  servientes  ecclesiarum  fcodis 
et  beneficiati,  et  omnes  milites,  et  omncs  de  milite  et  uxore  pro- 
prià  creati. 

«  Omncs  eliam  qui  hnhenl  in  mcmbro  loricse  prœpositum  vol 
fornarium ,  vel  molendinarium  dùm  tamen  furnum,  vel  molcndi- 
num  bannum  babeant,  babebunt  deipsis  quittanciam,ct  in  baroniis 
singulis  septem  servientium  babent  baroncs,  de  Monetagio  liber- 
tatem.  » 

(i  Si  donc  ceux  qui  ont  un  membre  de  fief  de  hautltcrt  peuvent 
exempter  leurprévost,  leur  fournier  et  leur  meunier,  il  faut  bien 
qu'ils  soient  eux-mêmes  exempts.  Ils  sont  donc  compris  aussi  bien 
que  les  seigneurs  de  pleins  fiefs,  sous  le  mot  milites.  » 

Les  cbevaliors  seigneurs  d'iui  simple  membre  de  fief  de  haubert 
étaient  désignés  en  latin  sous  le  titre  de  pfl/Tî  mililcs.cn  français 
cbevaliers-bacheliers. 
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quand  il  avait  siinplcment  pourvu  (1)  ce  fils  aîné  et 
l'avait  mis  dans  le  cas  de  figurer  au  rang  des  autres 
chevaliers ;'puis  il  ajoute  comme  conclusion  : 

«  Si  ces  droits  (le  droit  d'aydes  chevels)  sont 
dus  indifféremment  à  tous  propriétaires  de  plains- 
fiefs,  nobles  ou  non  nobles,  d'extraction  ou  anoblis, 
et  si  tous  ces  seigneurs  de  plain-fief  ont  droit  de  se 
qualifier  chevaliers,  je  ne  le  déciderai  pas,  mais  on 
ne  peut  douter  que  les  seigneurs  de  plains-fiefs 
nobles  d'extraction  n'aient  droit  de  se  qualifier 
chevaliers.  » 

Rappelons  ici  que  nous  avons  démontré  que  les 
nobles  d'office,  jouissant  de  toutes  les  prérogatives 
des  gentilshommes  et  des  nobles  de  race,  et  possé- 
dant, par  suite  de  leur  exemption  du  droit  de 
franc-fief,  les  fiefs  de  dignité  aussi  noblement 
qu'eux,  devaient  également  se  qualifier  chevaliers. 


»  Milites  pani.  dit  du  Cange.  [id  est  inferioris  ordinis,  et  qui 
servitium  militare  integrum  non  prtcstabant  ;  et  il  cite  une  ordon- 
nance de  l'Echiquier  d'Angleterre  ainsi  conçue:  «  Isti  sunt  milites 
de  baroiiià  Drogonis  Juvenis  de  Monte  acuto  de  parvis  militibus 
coniilis  MoreLon,  quorum  très  milites  non  faeiunt,  nisi  quantum 
duo  debent  facerede  cîtteris  baronibus  Angli3\  » 

(I)  Et  par  ce  appert-il  que  Tayde 
Est  dû  de  chevalerie 
Quand  le  premier  ney  est  vu 
Estre  e.i  chevalier  pourvu. 

(Traduction  en  vieux  vers  français  de  l'ancienne  coutume  latine 
normande  rapportée  par  de  Jort  d'après  un  manuscrit  du  Xll"  siècle). 
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Cela  est  d'autant  plus  vrai,  que  certains  nobles 
d'otficc,  avons-nous  dit,  devenaient  clievaliers  par 
la  seule  possession  de  leur  office.  Pour  les  anoblis 
par  lettres,  le  doute,  selon  nous,  est  permis,  quand 
ils  n'étaient  pas  déclarés  exempts  du  droit  de  l'ranc- 
fief.  En  règle  général,  ils  n'en  étaient  exempts  qu'à 
la  troisième  génération,  nous  l'avons  dit  plus  haut; 
jusqu'à  ce  moment,  n'étant  pas  encore  de  véri- 
tables francs-tenants,  ils  nous  sembleraient  incapa- 
bles de  porter  le  titre  de  leur  fief. 

M.  Guizot  (1)  prétend  que  la  chevalerie  était 
essentiellement  féodale  ;  «  les  seigneurs ,  dit-il  , 
étaient  seuls  chevaliers^  avaient  seuls  le  droit  de 
le  devenir  ;  la  chevalerie  était  une  dignité  féodale , 
un  caractère  que  recevaient  la  plupart  des  posses- 
seurs de  fiefs  en  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions.  » 

Bossu  (2)  dit  qu'il  y  a  en  Hainaut  plusieurs  ter- 
res érigées  en  chevalerie,  et  I)umée  (3)  dit  égale- 
ment que  la  qualité  de  chevalier  héréditaire  est 
attachée  aux  seigneuries. 

Selon  le  P.  Menestrier  :  (4)  «  Les  chevaliers ,  qui 
chez  les  Romains  composaient  le  corps  de  cavalerie, 


(1)  Hist.  de  la  civilisation  en  France,  t.  II.  p.  379. 

(2)  Jurisprudence  du  Hainaut  français,  p.  23. 
(3;  Histoire  de  Mons,  p.  1) 

(4)  Chevalerie  ancienne  et  moderne. 
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«'taieiit  nommes  er/u/7ei",  et  leur  état  crjucstris  ordo. 
On  leur  donna  depuis  le  nom  de  jnilites  sous  les 
empereurs  Allemans,  quand  on  commença  à  distri- 
buer des  fiefs  à  ceux  qui  servaient  en  guerre. 

"  Ainsi,  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  ces  fiefs, 
étaient  obligés  de  servir  à  cheval  quand  le  seigneur 
dominant  de  qui  ils  tenaient  le  fief,  le  requérait, 
étaient  appelés  milites  ou  chevaliers.  Cette  chevale- 
rie de  fiefs  faisait  la  noblesse  titrée ,  et  les  dignités 
militaires  de  ducs,  marquis,  comtes,  capitaines, 
vavasseurs,  etc.,  selon  la  nature  des  fiefs. 

«  Il  y  a  une  espèce  de  chevalerie  annexée  à  cer- 
taines grandes  dignités.  Tous  les  Souverains  et  les 
enfants  des  Souverains  sont  cl^evaliers.  De  cette 
chevalerie  sont  les  ducs,  les  marquis,  les  comtes, 
les  barons,  les  premiers  présidents,  les  gouver- 
neurs de  province,  etc 

«  Quand  on  dit  que  nul  ne  naît  chevalier,  on 
entend  que  nul  n'a,  par  droit  de  naissance,  l'ordre 
de  la  chevalerie.... 

«  11  fil  ut  distinguer  entre  chevalerie  et  ordre  de 
chevalerie,  comme  on  distingue  entre  gentilhomme 
et  gentilhomme  de  la  chambre;  et,  comme  on  ferait 
tort  à  une  personne  qui  aurait  été  faite  gentilhomme 
de  la  chamljre,  de  dire  qu'auparavant  il  ne  fût  pas 
gentilhomme,  c'est  ne  pas  entendre  ce  que  c'est 
que  la  chevalerie,  de  dire  que  nul  ne  soit  chevalier 
que  celui  qui  a  reçu  l'orch'e.. 
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«  Les  auteurs  intelligents  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
tière, expriment  les  membres  de  Tordre  de  la  che- 
valerie par  e(jues  et  non  par  miles. 

«  Pierre  de  la  Vigne ^  en  la  Vie  de  Frédéric  II, 
dit  :  «  Licet  gcneris  nobilitas  in  posteros  derivetur^ 
non  tamen  eqi;estris  dignitas.  » 

«  La  chevalerie  d'ordre  n'a  jamais  été  exprimée 
par  les  princes  qu'avec  des  termes  de  distinction^ 
la  nommant  iAnioi  nouvelle  chevalerie  (nova  mililia), 
tantôt  onh'e  de  chevalerie,  tantôt  ceinture  ou  hau- 
drier  de  chevalerie  (militare  cingulum).  Melchior 
Haimni  Feldeus  Goldastus  donne  le  nom  de  dignité 
équestre  à  cette  nouvelle  chevalerie. 

«  C'est  cette  dignité  des  charges  de  l'armée  de 
la  Cour  qu'on  a  rendue  en  latin  par  miles,  en  alle- 
mand reiter,  en  flamand  redder,  r'edaire  en  suédois, 
knigt  en  anglais,  cavalière  en  italien,  cahallero  en 
espagnol,  et  chevalier  en  français.... 

«  Comme  aujourd'hui,  à  Malte,  il  y  a  trois  sortes 
de  chevaliers  ,  des  chevaliers  de  justice,  des  cheva- 
liers de  grâce  et  des  frères  servants,  il  y  avait  an- 
ciennement des  chevaliers  de  justice;  c'étaient  les 
barons  et  ceux  qui  tenaient  des  fiefs  de  chevalerie.  » 

M.  PoldeCourcy  (l)dit  :  En  Bretagne^  on  a  tou- 
jours distingué  deux  sortes  de  chevalerie  :  la  che- 


(I)  De  la  Nol)lcsse  et  de  l'apiilication  de  la  loi  coiilielcs  usur- 
pations nobiliaires.  3'  édit.,  Paris.  1851). 
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YSi\cnc  persowielle,  quand  on  était  arme  chevalier, 
et  la  chevalerie  réelle,  qui  résultait  de  la  possession 
d'un  fief  de  chevalerie  ou  de  haubert. 

«  La  première  fut  en  grand  honneur  dans  Tori- 
gine  ;  mais  le  jurisconsulte  Hévin  remarque  dans 
ses  consultations  que,  dès  1300,  les  seigneurs  bre- 
tons aflectèrent  curieusement  de  prendre  le  nom  de 
chevaliers  bacheliers,  c'est-à-dire  de  chevaliers  hé- 
ritiers présomptifs  d'un  fief  de  chevalerie,  pour  se 
distinguer  des  chevaliers  qui  n'avaient  que  la  di- 
gnité personnelle;,  laquelle  était  déjà  devenue  fort 
commune  fli.  » 


(I)  Partout  en  Europe,  tous  ceux  qui  tenaient  des  fiefs  de  che- 
valier, étaient  chevaliers  de  droit. 

<i  Raoul,  duc  de  Normandie,  s'attrihua  la  Cour  de  tous  les  torts, 
qui  lui  étaient  faits  en  choses  mouvahles  et  non  mouvablcs,  et  les 
chevaliers,  comtes,  barons  et  autres  dignilcs  fieffau^  n'eurent 
plus  que  la  Cour  de  leurs  resséans  es  simples  querelles  et  es 
légières.  »  (Ancienne  coût,  de  Norm.,  Ilouard.  Disc,  prélim.  anc>. 
lois  de  France,  \"  vol..  p.  xxix.) 

«  Raoul,  fils  de  Richard  III.  baron  de  Creuly,  héritant  du  do- 
maine de  Creuly.  prit  le  titre  de  chevalier  sire  de  Creuly  et  de 
Mesnilbuye  (Archives  du  Calvados).  UnGuillaume  de  Vienilleprit 
part,  comme  chevaUer,  aux  assises  do  Baveux,  auxannées  1264- 
^26.^.  (Les  Barons  de  Creuly,  par  M.  le  président  Pezet.  1852.) 

«  La  noblesse  normande  ne  comprenait  (au  commencement  de 
la  monarchie  capétienne)  que  deux  titres  ;  les  bavons  et  les  che- 
valiers. Les  premiers  représentaient  les  giands  vassaux  des  ducs 
de  Normandie  ;  les  seconds  étaient  les  possesseurs  de  fiefs  ou  de 
chàlellenies  inféodées  parles  barons,  incorporés  à  leur  propre  fief 
avec  lequel  ils  ne  formaient  ([u'un  seul  hommage.  »  (Id.). 

'■■  Les  évoques,  dans  les  campagnes,  parle  moyen  de  capitaines 
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Puisque  nous  venons  de  eiter  la  (jualificalion  de 
bachelier,  il  est  hon  de  donner  quelques  explica- 
tions sur  ce  titre. 

Les  chevaliers-bacheliers  étaient  les  chevaliers 
féodaux  qui  n'avaient  pas  assez  de  terres  pour  lever 
bannière, c  est-à-dire  commandera  d'autres  nobles, 
chevaliers  et  écuyers.  C'étaient  encore  ceux  qui ,  re- 
levant d'un  autre  seigneur  que  le  Roi,  tenaient  de 
ce  second  seigneur  des  membres  de  fiel'  de  hau- 
bert que  nous  avons  dit  au  chapitre  de  la  No- 
blesse inleodoe,  être  tenus  au  même  titre  et  aussi 
noblement  que  leur  chef. 

qu'ils  chargeaient  de  rendre  la  justice  et  de  comniandor  les  che- 
valiers, finirent  par  remplacer  les  anciens  comtes.  (.Iules  Zeller, 
Hist.  d'Italie,  in-8",  Paris,  ^S■■i3,  clinp.  VIII,  p.  l2o.) 

«  Les  évoques  font  peser  leur  pouvoir  sur  les  chevaliers  encore 
libres  des  campagnes.  (Id.,  p.  425). 

«  Roger  II,  maître  de  la  Sicile...  mil  dans  chaque  district  un 
baron  à  la  tète  de  la  petite  noblesse  féodale  des  chevaliers.  (Id.. 
chap.  IX,  p.  -|.j2.) 

('  Le  docteur  Jean  Pinto  Ribeiro,  en  son  Traité  des  fors,  dit 
que  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  chevaliers  et  les  écuyers,  est 
que  le  titre  de  chevalier  est  pour  tous  les  gentilshommes  qui  ont 
juridiction.,  et  ((ue  les  autres  ne  peuvent  prendre  que  la  ((ualité 
d'écuyers.  (Le  P.  Menestrier,  Chevalerie  ancienne  et  moderne.) 

<i  Antoine  Brandao.  qui  a  écrit  de  la  Monarchie  espagnole,  dit 
que  tous  ceux  (pii  tenaient  des  fiefs  en  Portugal,  sous  le  roi  D. 
Fernand  et  après,  prenaient  la  qualité  de  chevaliers.  »  (Id.). 

«  Celui  qui  pouvait  (à  Naplesl  tenir  quehiucs  terres  en  fief, 
était  en  droit  de  demander  pour  lui  et  ses  héritiers  la  faveur  de 
contribufr  aux.  charges  pul)rKiues  avec  les  chevaliers  classés  dans 
l'une  des  piazze  de  Naple».  »  (Hist.  de  la  Conc;.  de  Naples.  par 
Ch.  d'Anjou  (Comte  de  Saint-Priest.  t.  3.  p.  318.) 
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«  Il  y  avait, dit  de  la  Roque  (1)^  des  terres  de  haut- 
bert  et  bannière  comprises  sous  le  nom  de  mililiœ 
et  de  hautbert  ;  d'autres  fiels  et  terres  nommées 
bucellariœ  ou  de  bacheleries. 

«  Les  bacheliers  étaient  du  second  ordre, c'est-à- 
dire  inférieurs  en  dignité  aux  barons  et  aux  banne- 
rets.  Selon  Froissart  le  bachelier  avait  deux  paies 
d'écuyer.  L'écuyer  était  le  dernier  étage  des  nobles. 
Il  était  à  la  suite  des  chevaliers  bannerets  et  des 
bacheliers  portant  leur  écu.  » 

Guillaume  de  Poitou  (2)  appelle  les  bacheliers 
«  milites  mediœ  nohilitatis  parce  qu'ils  tenaient  le 
milieu  entre  les  bannerets  et  les  écuyers  (3).  » 

Sous  le  règne  de  Charles  YI,  le  l"  août  1383,  le 
Parlement  donna  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  : 

(\)  Traité  de  la  noblesse  thap.  IX,  p.  20.  23.  24. 

(2)  Vie  de  Guillaume-le-Conquérant,  page  207. 

(3)  De  la  Roque.  Traité  de  la  noblesse,  chap.  XXV. 

Essai  de  la  noblesse  de  France  par  le  comte  de  Boulainvilliers. 
supplément,  p.  40  :  »  Le  mot  bachelier  ne  me  parait  pasavoir  dï'- 
tymologie  plus  certaine  que  celle  de  bocclle  dit  aussi  hachdlc. 
Philippe  Mouscke  dit  expressément,  un  chevalier  hacder. 

a  La  Bacelle  était  de  dix  mas  ou  mcix.  Mas  Nient  de  mansiis.  ou 
niansum  nom  que  Ton  donnait  à  un  bien  du  labeur  de  deux  char- 
rues à  deux  bœufs.  Un  ancien  cérémonial  dit  :  quand  un  chevalier 
ou  écu  ver  a  la  terre  de  quatre  bacelles.  le  roi  lui  peut  bailler  Ban- 
nière à  la  première  bataille  où  il  se  trouve  ;  à  la  deuxième  il  est 
banna-et;  à  la  troisième  il  est  Baron.  D'où  il  résulte  qnc  le  Ba- 
chelier était  proprement  un  écuyer  et  le  Chevalier-Bachelier  un 
chevalier,  et  n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  assez  de  bachcUcs  pour  par- 
venir à  Banniirc  ni  à  Baronaijc  qui  était  le  haut  rang  de  la  no- 
blesse. » 


:iîO  LIVUK  IV.     CIIAP.  1.     PAUAG.  I. 

«  Lundi,  r'aoùt  1383,  Tourny  dit  que  en  Noriiuiii- 
dic  a  licrde  quatre  manières;  c'est  a  sçavoir  comtés, 
baronies,  fiefs  liaubcrts  (clievaliers  à  compag.)  et 
fiefs  appelés  valvassories  (chevaliers-bacheliers)  (1).. 

Ainsi  en  Normandie,  d'après  cet  arrêt  qui  se 
trouve  justifie  par  la  coutume,  l'usage  et  l'opinion 
des  auteurs  postérieurs  ,les  clievaliers  de  fief  étaient 
non  seulement  les  seigneurs  de  fiefs  ou  de  membres 
de  haubert,  et  des  nobles  sergenteries,  elles-mêmes 
des  fiefs  de  haubert  ;  mais  encore  ceux  des  simples 
vavassories  nobles.  '    • 

En  effet  on  voit  dans  Brussel  (2)  que  les  vavasso- 
ries nobles  ,  quoi  qu'inférieures  en  valeur  aux  fiefs 
(le  haubert  et  n'étant  pas  nommées  leur  membre, 
par  la  raison  qu'elles  n'en  formaient  pas  une  -partie 
aliquotc,  n'en  étaient  pas  moins  elles-mêmes  des 
fiefs  de  haubert. 

Comme  dans  la  province  de  Normandie  où  il  n'y 
avait  pas  d'autres  fiefs ,  Raoul  ayant  partage  tou- 
tes les  terres  en  baronies  et  en  fiefs  de  haubert  ;  tous 
les  nobles  possesseurs  de  fiefs  nobles, auxquels  le  ti- 
tre de  (lievalier  était  attaché  comme  étant  de  son 
essci>ce  même,  étaient  en  droit  de  le  prendre  (3). 


(1)  De  la  Ro(|ii(.'.  Tiailé  de  la  noblesse-,  chapitre  XXV. 

(2)  Usagf  (les  liels. 

(3)  V.  dans  i"lîii('yclo|)édie.  l'arliele  .'/'.'/(''((/o.^/V  par  le  chevalier 
de  Jauconrl. 
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C'est  sans  doute  pourquoi  Houard  (1)  dit  que 
«  Escuagc  en  latin  scul.agium  ou  servitium  sculi, 
s'entendait  du  service  de  chevalier  du  par  un  fief 
tenu  par  un  service  ou  demi  service ,  et  que  l'écuyer 
tenant  un  tel  fief,  était  obligé ,  s'il  ne  lésait  pas  son 
service  lui-même,  de  fournir  au  seigneur  suzerain 
une  personne  capable  de  s'acquitter  pour  lui  de  ce 
service ,  c'est-à-dire  une  personne  égale  en  rang  et 
en  dignité  ;  ou  bien  un  chevalier  d'armes  non  glébt^ 
auquel  ses  exploits  avaient  mérité  ce  titre.  » 

C'est  là  vraisemblablement  encore  pourquoi  dans 
l'ancienne  Coutume  de  Normandie  ,  et  dans  les  his- 
toires de  Normandie  et  de  la  conquête  d'Angleterre, 
il  n'est  jamais  question  ,  en  parlant  des  vassaux 
et  des  tenant-fiefs ,  que  de  barons  ou  de  chevaliers. 

«Les  barons  et  les  chevaliers, lit-on  dans  Amédéc 
Thierry  (2),  eurent  de  vastes  domaines,  des  châ- 
teaux ,  des  villes^  des  bourgades  entières  ;  les  sim- 
ples vassaux  eurent  de  moindres  portions.  » 

L'usage  s'était  établi  dans  l'armée  que  les  cheva- 
liers de  fief  dussent  se  faire  armer  et  recevoir  dans 
l'ordre  de  la  nouvelle  chevalerie,  et  qu'ils  fussent 
ainsi  à  la  fois  et  chevaliers  de  fief,  chevaliers  gié- 


(1)  Anciennes  lois  des  Français  ou  institules  de  Littlelon,chap.Iir, 
scct.  93;  et  Dictionnaire  analytique...  de  la  coutume  de  Norman- 
die, t.  -I'   aux  mots  escuage  et  écuyer. 

(2)  Ilist.  de  laConq.d'Aiigleterre  parles  Normands,  t.  IL  p.2-j. 
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bés,  et  chevaliers  d'armes  lionoraires  et  d'ordre  (1). 
«  Les  héritiers  présomptifs  des  bénéfices,  avant 
de  succéder  aux  bénéfices  de  leurs  pères,  se  fe- 
soicnt  armer  chevaliers  pour  se  distinguer,  en  qua- 
lité de  fils  de  chevaliers;  durant  la  vie  de  leur  père, 
ils  porloient  sur  l'épauJe  des  nœuds  de  ruban  en 
lambeaux  nommés  en  latin  laquei.  Quand  ils  étoient 
eux-mêmes  chevaliers,  on  leur  coupoit  les  bouts  de 
ces  lambeaux  que  représentent  encore  les  trois  ga- 
lons du  manteau  des  présidents  à  mortier.  On  re- 
trouve ces  trois  galons  sur  les  manches  des  entants 
des  rois  et  des  princes  dans  les  anciennes  peintures  ; 
c'est  de  là  que  vient  l'usage  du  lambel  dans  les  ar- 
moiries (2).  » 

(1)  «  Pour  faire  partie  de  l'ordre  des  chevaliers  d'armes  non 
glébés,  il  faUait  être  de  race  considéra!)le  par  la  noblesse  et  par 
la  chevalerie.  On  le  voit  dans  une  enquête  faite  au  Parlement  de 
la  Saint-Martin  d'hiver,  l'an  ^26l,  sous  le  régne  de  Saint-Louis, 
par  maître  Robert  Coccum  et  par  Thomas  Le  Tellier,  chargés 
par  le  bailli  de  Ycrmandois,  «  ad  soiendum  utrum  Petrus  dictus  ans 
Maçues  Miles  sit  de  tali  gencre  quod  possit  et  debeat  esse  miles.» 
(De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  chap.  XCIX,  p.  270.) 

Après  avoir  fourni  les  preuves  de  sa  noblesse,  le  futur  chevalier 
se  faisait  armer  et  recevoir,  soit  solennellement  dans  les  jours  de 
grandes  fêtes,  soit  avec  moins  de  cérémonies  dans  les  canq)S  on 
sur  le  champ  de  bataille. 

La  principale  formalité  de  l'armement  consistait  à  recevoir  du 
chevalier  chargé  de  conférer  l'ordre,  un  petit  coup  de  plat  d'épée 
sur  le  cou  et  un  baiser  sur  la  joue,  d'où  le  nom  d'accolée  ou  d'ac- 
colade donné  à  cette  chevalerie.  Puis  survenaient  des  festins,  des 
largesses,  des  joutes  et  des  tournois. 

(2)  Le  P.  Menestrier.  Chevalerie  ancienne  et  moderne. 


CHEVALIERS  IIF^Rto.  DE  DIGNITÉ  FÉODALE.       :i{3 

Cette  formalité  de  rarmement  qu'avaient  ar- 
ccptceles  clicvalicrs  de  fief,  était  si  peu  constitutive 
de  leur  titre  et  de  leur  qualité  de  clievalier  ;  c'était 
si  bien  une  simple  formalité,  que  pour  la  remplir 
il  leur  suffisait  de  se  faire  armer  par  n'importe  quel 
chevalier  :  tout  chevalier  le  pouvant  à  Tégard  de 
tout  gentilhomme". 

Le  chapitre  24  des  Mémoires  d'Olivier  de  la 
Marche  nous  en  fournit  un  exemple.  On  y  lit 
«  Que  le  comte  d'Etampes,  qui  n'était  chevalier  (1), 
requit  au  bâtard  de  Saint-Paul,  seigneur  de  Haut- 
bourdin,  qu'il  le  fit  chevalier,  ce  que  ledit  seigneur 
de  Haiitbourdin  fit  par  moult  lionorahle  façon  ;  et , 
quand  le  comte  fut  chevalier,  il  fit  chevaliers  de  sa 
main  Antoine  Bâtard  de  Bourgogne,  le  seigneur  de 
Moreul,  Philippe  de  Hornes^  seigneur  de  Bousi- 
gnies,  Antoine  Raulin  seigneur  d'Eméries,  le  Sei- 
gneur de  Rubemprc,  et  moult  d'autres  hommes.  » 

«  Les  cérémonies  de  chevalerie  sont,  dit  Lela- 
boureur  (2),  une  espèce  d'investiture,  et  représen- 
tent une  manière  d'liommî]ge  ;  car  le  chevalier  pro- 
posé paraît  sans  manteau,  sans  épée  et  sans  épe- 
rons :  il  en  est  revêtu  après  l'accolée,  de  même  que 
le  vassal,  après  la  consommation  de  l'acte  de  son 


(1)  Chevalier  d'ordre  s'entend,  car.  comme  comte,  il  était  cheva- 
lier de  fief. 

(2)  Histoire  de  la  pairie  de  France,  p,  27S.  Londres,  ^7^(t. 
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liommage,  reprend  son  manteau  qui  est  la  marque 
de  la  clicvaleric  ou  vassclagc,  la  ceinture  qui  est 
l'ancien  baudrier  militaire,  aussi  bien  que  les  épe- 
rons, et  enfin  son  épée  qui  est  la  marque  du  ser- 
vice qu'il  doit  à  son  seigneur  ;  et  l'on  en  peut  dire 
autant  du  baiser  qui  se  pratique  en  lune  et  l'autre 
cérémonie  ;  on  peut  dire  encore  que  ce  fût  pour  cela 
quo  les  sujets  furent  obligés  de  payer  une  taille  à 
leurs  seigneurs,  pour  la  clievalerie  de  leurs  fils  aînés, 
comme  la  première  reconnaissance  de  leur  future 
seigneurie.  » 

Après  que  de  nouveaux  ordres  de  chevalerie 
d'honneur  consistant  en  de  simples  décorations, 
eurent  remplacé  la  chevalerie  d'accolade  éteinte  de 
soi-même  par  la  facilité  avec  laquelle  on  ai-mait 
des  chevaliers ,  on  rencontra  à  chaque  instant 
le  titre  de  chevalier  porté  par  les  premiers  seigneurs 
et  les  hauts  dignitaires. 

Seulement,  de  même  que  les  nouveaux  ordres  de 
chevalerie  n'étaient  plus  donnés  avec  les  cérémo- 
nies de  l'antique  armement^  mais  simplement  par 
des  lettres  patentes  ;  de  même  ceux  à  qui  l'éminen- 
ce  de  leur  qualité ,  leurs  charges  et  leurs  fiefs  attri- 
buaient ce  titre  de  chevalier,  le  prenaient  de  plein 
droit  sans  aucune  formalité. 

Ici  une  remarque  est  à  faire  :  Lorsque  l'assem- 
blée nationale  eut  détruit  les  droits  et  les  privilèges 
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féodaux ,  les  titres  purement  honorifiques  attachés 
aux  fiefs  et  restés  intacts  sous  ce  rapport  incorporel, 
furent  conservés  à  leurs  possesseurs ,  ainsi  qu'à 
leurs  héritiers. 

Abolis  ensuite  par  la  Convention,  et  le  premier 
Empire  qui  n'avait  reconnu  que  les  titres  de  sa  nou- 
velle noblesse,- ils  ont  été  rétablis  par  les  chartes  de 
1814  et  de  1830  ,  autorisant  l'ancienne  noblesse  à 
reprendre  ses  titres.  Abolis  de  nouveau  par  la  Répu- 
blique de  1 848 ,  ils  ont  été  définitivement  maintenus 
par  l'empereur  Napoléon  III  qui  a  abrogé  le  décret 
républicain. 

Les  nobles  donc  qui;,  lors  de  la  révolution  de  1 789 , 
possédaient  des  fiefs  de  haubert ,  et  leurs  héritiers 
appelés  à  y  succéder,  sont  aujourd'hui,  comme 
autrefois ,  en  droit  de  porter  le  titre  de  chevalier» 
Leur  droit  est  exactement  le  même  que  celui  des 
héritiers  prétendus  des  anciens  royaumes ,  duchés , 
principautés,  marquisats,  comtés,  vicomtes,  ba- 
ronies  (1). 

Leur  position  est  identique  à  celle  des  possesseurs 
ou  héritiers  des  fiefs  territoriaux  ou  des  majorats 
qui,  bien  qu'ils  aient  été  perdus,  ou  supprimés  en 


(I)  Tout  le  monde  sait,  par  ex.,  que  les  héritiers  des  anciens  pos- 
sesseurs des  royaumes  de  Jérusalem,  de  Chypre,  d" Arménie,  des 
duchés  étrangers  de  Tarente.  de  Raguse,  de  Coneglianoetc,  des 
principautés  de  Bénévent,  de  Nisari  etc.,  sous  Tancien  régime  et 
sous  l'empire,  continuent  d'en  porter  le  titre. 
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1 789 ,  1 8 1  i  et  1 835,  subsistent  toujours  par  rapport 
à  leurs  titres  et  à  leurs  prérogatives  honorifiques. 

Les  uns  sont  restés  ducs ,  princes,  marquis,  vi- 
comtes, barons  ;  les  autres  ont  dû  également  de- 
meurer chevaliers. 

î  II. 


Le  Père  Menestrier  rapporte  que  Raymond  vicom- 
te de  Turcnne,  déclara  par  un  acte  public,  Rodolplic 
de  Bresse  et  ses  neveux  chevaliers,  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs. «  Concessimus  eis  et  sucessoribus  suis  ut 
siut  milites  et  privilegium  haheant  militiœ.  » 

Louis  XIV  créa  chevaliers  héréditaires  deux  cents 
personnes  des  provinces  de  Flandre^  d'Artois  et  de 
Hainaut  en  ces  termes  : 

«  Comme  nous  apprenons  que  plusieurs  anoblis, 
soit  par  lettres ,  soit  par  charges ,  même  des  rotu- 
riers usurpent  journellement  les  litres  de  mcssire  et 
de  chevalier,  surtout  dans  nos  provinces  de  Flan- 
dres, Artois  et  Hainaut,  où,  parles  constitutions 
des  anciens  souverains,  ces  titres  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'a  ceux  qui  ont  obtenu  des  anciens  souve- 
rains desdits  pays  ou  de  nous  des  lettres  pour  ce 
nécessaires. 
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«  A  ces  causes  nous  avons  créé  et  établi,  créons 
et  établissons  deux  cents  clievaliers  héréditaires 
dans  nos  provinces  de  Flandres,  Artois  et  Hainaut. 

«  Pesons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  puissent  être  ,  sans  exception ,  de 
prendre  ladite  qualité  de  mcssire  et  de  chevalier.., 
si  leurs  auteurs  ou  eux  n'ont  obtenu  de  nous  ou  des 
anciens  souverains  desdifs  pays,  les  lettres  à  ce  né- 
cessaires. » 

«  Il  y  avait  donc ,  dit  le  Père  Menestrier  (1) ,  une 
chevalerie  d8  succession  et  de  naissance.  C'est  de  là 
qu'est  venu  l'usage  de  prendre  le  titre  et  la  qualité 
de  chevaher  quoi  qu'on  n'ait  pas  reçu  l'ordre  de 
chevalerie  ;  et  quand  on  a  défendu  ce  titre ,  ce  n'est 
qu'àl'égard  des  ordres,  n'étant  plusd'usage  d'armer 
chevaliers  que  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  de 
Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit.  » 

Les  commisaires  généraux  de  la  province  de 
Bretagne ,  assemblés  pour  la  réformation  des  usur- 
pateurs de  la  noblesse,  ont  déclaré  chevaliers,  tous 
les  marquis ,  les  comtes ,  les  barons  et  les  chute- 
lains  (2),  ainsi  que  leurs  fils  aînés ,  déclarant  les  ca- 


U)  De  la  Chevalerie  ancienne  et  moderne. 

(2)  Sous  le  nom  de  châtelains  se  trouvent  sans  nul  doute  ici  corn* 
pris  les  seigneurs  de  haubert,  également  chevaliers  par  leur  fief  de 
chevalerie  et  ayant  immédiatement  rang  après  les  barons  et  avant 
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dcts  éouycrs.  Ils  firent  de  même  à  l'égard  de  tous 
les  enfants  des  officiers  delà  couronne,  des  gouver- 
neurs, des  lieutenants  généraux  de  la  province, 
ainsi  que  des  fils  aînés  des  premiers  présidents 
des  cours,  des  chevaliers  du  Saint-Esprit,  et  des 
premiers  officiers  de  la  maison  du  roi.  Enfin  tous 
ceux  qui  avaient  justifie  avoir  pris  cette  qualité  dans 
trois  partages  nobles  de  succession  en  ligne  directe, 
y  furent  maintenus. 

Nous  ne  savons  pas  trop  sur  quel  fondement  les 
enfants  ,  tous  ou  seulement  aînés,  des  dignitaires 
et  des  chevaliers  du  Saint-Esprit,  furent  aussi  décla- 
rés chevaliers  sans  être  eux-mêmes  également  di- 
gnitaires. 

Cette  jurisprudence  qui  ne  doit  pas  faire  autorité, 
nous  semble  contraire  aux  principes  généraux  sur 
la  matière.  N'étant  investis  ni  de  fiefs  ni  de  char- 
ges attribuant  la  chevalerie,  ils  ne  devaient  consé- 
quemment  pas  la  réclamer  en  vertu  d'une  qualité 
qu'ils  n'avaient  pas,  et  qui  seule  était  capable  de  la 
leur  donner. 

Le  13  août  1663 ,  le  Parlement  de  Paris  avait  par 
un  arrêt  imprimé  et  relaté  par  Chérin ,  «  fait  défen- 


les  vavasseurs.  —En  effet,  les  châtelains  étaient  ceux  qui  avaient 
des  châteaux  en  leurs  seigneuries,  droit  de  guet  sur  leurs  hommes 
et  vassaux,  une  justice  appelée  châtelleuieel  rang  immédiatement 
après  les  barons  et  avant  les  vavasseurs.  (De  la  Roque.  Traité  de  la 
nobl.chap.  XXXIII,  p.  2ÎI.  2î2.) 


CHEV.  IIÉKKD.  PAR  LETT.  OU  PAR  SLXCESS.       o5l> 

se  à  tous  propriétaires  de  terres  de  se  qualifier 
barons,  comtes,  marquis,  et  d'en  prendre  la  cou- 
ronne à  leurs  armes,  sinon  en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes bien  et  duement  vérifiées  à  la  Cour ,  et  à  tous 
gentilshommes  de  p'endre  la  qualité  de  messire  et  de 
chevalier,  sinon  en  vertu  de  bons  et  valables  titres,  et 
à  ceux  qui  ne  sont  point  gentilshommes, de  prendre 
la  qualité  d'écuyer,à  peine  de  1500  liv.  d'amende.  » 

Une  déclaration  du  Roi,  de  l'an  1664,  contre  les 
usurpateurs  du  titre  de  chevalier,  porte  que  «  ceux 
qui  seront  trouvés  tels,  seront  taxés  à  la  somme  de 
deux  mille  livres.  Sa  Majesté  étant  bien  informée 
qu'elle  peut  seule  communiquer  le  caractère  de  la 
chevalerie,  soit  de  Vaccolade  ou  d'un  autre  ordre 
militaire.  » 

«  Tous  ceux,  porte  encore  une  autre  déclaration 
du  Roi,  du  26  février  1665  ,  qui  se  trouveront,  sans 
être  nobles  et  sans  titres  valables,  avoir  induement 
pris  la  qualité  de  chevalier  ou  d'écuyer  avec  armes 
timbrées...  seront...  condamnés, etc.  » 

•Une  autre  déclaration  du  3  mars  1699,  relative  h 
la  recherche  des  usurpateurs  dans  la  Franche-Comté 
et  rappelant  les  articles  .326  et  327  de  l'édit  du  roi 
d'Espagne,  en  date  du  4  juillet  1650,  «  défend  à 
toute  personne  de  prendre  les  titres  de  marquis, 
comte,  vicomte,  baron,  ou  autres  semblables,  smns 
une  concession  expresse  ou  une  possession  plus  que 
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centenaires;  ni  de  se  dire  clievalier,  si  l'on  n'a  pas 
été  fait  tel  par  les  comtes  de  Bourgogne.   » 

On  le  voit  parla:  à  moins  que  la  chevalerie  ne 
fut  réelle  ;,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  fût  altacliée  à  un 
fief  possédé  franchement  et  nohlemcnt  ;  tout  titre 
personnel  de  chevalier  ne  pouvait  être  porté ,  qu'en 
vertu  d'une  concession  expresse  ou  d'une  possession 
plus  que  centenaire. 

C'était  donc  à  tort ,  que  plusieurs  auteurs  pen- 
saient que  tous  les  nobles  soit  de  trois  races  pater- 
nelles, soit  de  trois  races  paternelles  et  maternelles, 
avaient,  par  cela  même,  le  droit  de  se  qualifier 
chevaliers. 

«  La  chevalerie,  dit  le  Père  Mencstrier,  est  à  pré- 
sent un  droit  héréditaire  pour  les  anciennes  famil- 
les ;  tous  les  anciens  nobles  étaient  censés  du  corps 
de  la  chevalerie,  c'esf-à-dii^  de  la  noblesse  mili- 
taire différente  de  celle  de  la  robe  et  des  nouvelle- 
ment anoblis  par  lettres  patentes  du  prince.  » 

Cette  opinion  est  contraire  non  seulement  aux 
déclarations  précédentes  ,  mais  encore  à  l'ordon- 
nance du  roi  Louis  XIII,  du  10  janvier  1G29,  ains' 
conçue:  «  Nous  voulons  et  entendons  que  notre  no- 
blesse soit  conservée  en  tous  les  anciens  honneurs, 
droits, francliiscs  et  immunités  dont  elle  a  accoutumé 
de  jouir  suivant  les  articles  2oG  et  suivants  en  l'or- 
donnancede  Blois,  suivant  laquelle  nous  défendons 
à  tous  non  nobles  d'en  prendre  la  qualité ,  se  dire 
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écuyers,  ni  porter  armoiries  timbrées;  et  à  toutes 
personnes  de  prendre  la  qualité  de  chevalier,  s'ils 
ne  l'ont  obtenue  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous, 
ou  que  l'éminence  de  leur  qualité  ne  la  leur  attri- 
bue. Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  leur  en  inter- 
dire l'usage,  et  de  faire  observer  soigneusement 
lesdites  ordonnances.  » 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  ce  n'est  pas  à 
l'ancienneté,  mais  à  l'illustration  de  la  noblesse  que 
la  qualité  de  chevalier  est  attribuée  (1). 

Les  gentilshommes  de  quatre  lignes  de  nom  et 
d'armeS;,  de  race  militaire  ou  de  chevalerie,  étaient, 
il  est  vrai,  capables  de  recevoir  l'ordre  de  la  cheva- 
lerie ;  et,  au  temps  où  le  premier  chevalier  venu 
pouvait  leur  conférer  l'ordre  et  les  faire  entrer  dans 
la  canfrérie  des  chevaliers  militaires,  il  leur  aurait 
suffi  de  demander  cet  ordre  pour  l'obtenir  ;  mais 
dans  les  iemps  postérieurs,  depuis  que  les  chevaliers 
militaires  que  Ion  créait  par  centaines  un  jour  de 
fêtCj,  de  combat  ou  de  victoire,  eurent  cessé  d'exis- 
ter par  suite  de  leur  profusion,  il  n'y  avait  plus 
d'autres  chevaliers  que  ceux  qui  l'étaient  en  vertu 
d^un  titre  vaîable  :  par  la  possession  d'un  fief  de 
chevalerie,  par  lettres  patentes,  ou  par  une  décora- 
tion provenant  du  Roi  ou  des  grands-maîfres  des  or- 

(1)  Guyot.  Répi.Tt.  (le  juFispriKÎence.  ?  XXI.  v°  Chevalier. 
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dres  civils  ou  militaires,  laujucs  ou  religieux.  Èlrc 
capable  d'être  chevalier  ou  Tctre  on  errot;ètrc  ad- 
missible et  être  admis,  est  une  chose  toute  difl'é- 
rentc  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Sous  l'Empire,  suivant  les  articles  11  et  12  du 
décret  du  premier  mars  1808,  les  décisions  du 
conseil  du  sceau  des  titres  des  16  mai^  22  avril, 
22-27  mai  et  3  juin  1808,  et  les  décrets  des  4  juin 
Î809  et  3  mars  1810,  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  devaient  porter  le  titre  de  chevalier.  Ils 
ne  pouvaient  en  obtenir  des  lettres  patentes,  qu'en 
justifiant  d'un  revenu  de  3,000  fr.  en  bien  fonds, 
en  cinq  pour  cent  consolidés,  ou  en  actions  de  la 
banque  ;  et  cette  justification  devait  être  mentionnée 
dans  les  lettres  patentes. 

Les  clievaliers  qui  ne  pouvaient  faire  cette  justi- 
fication, et  qui  cependant  voulaient  avoir  un  autre 
acte  que  celui  de  leur  nomination  à  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur,  pouvaient  recevoir  du  conseil 
du  sceau  ledit  acte  qui  ne  devait  cependant  leur 
donner  ni  armes  ni  livrées. 

Ce  titre  de  chevalier  était  transmissiblc  à  la  des  ■ 
cendance  directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive , 
de  maie  en  mule,  par  ordre  de  primogéniture,  de 
celui  qui  en  avait  été  revêtu,  en  se  retirant  devant 
l'archi-chancelier  de  l'Empire,  afin  d'obtenir  à  cet 
effet  des  lettres  patentes,  et  en  justifiant  d'un  revenu 
net  de  3,000  francs  au  moins. 
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La  condition  de  justifier  de  ce  revenu  était  im- 
posée à  tous  ceux  qui,  par  leur  droit  de  naissance, 
étaient  appelés  successivement  du  clief  de  leur  as- 
cendant, membre  de  la  Légion  d'honneur,  à  impé- 
trer  des  lettres  patentes  potir  porter  le  titre  de  che- 
valier. 

Celui  qui  avait  été  revêtu  du  titre  de  chevalier  et 
qui  avait  prêté  le  serment  prescrit,  pouvait  fixer  sur 
la  tète  de  l'aîné  de  ses  enfants  le  droit  de  transmis- 
sibilité,  en  justifiant  que  ce  fils  aîné  jouissait  alors 
d'un  revenu  net  de  3,000  fr.  Si  ce  fils  venait  à  dé- 
céder avant  son  père  et  laissait  des  enfants  mâles, 
le  droit  de  prétendre  au  titre  de  chevalier  passait  à 
l'aîné  de  ses  enfantS;,  à  l'exclusion  du  reste  de  la 
descendance  du  chevalier. 

Le  droit  de  transmissibilité  du  titre  continuait 
dans  la  descendance  de  celui  qui  en  avait  été  re- 
vêtu, bien  que  pendant  une  ou  plusieurs  généra- 
tions, les  personnes  appelées  n'eussent  pu  exercer 
ce  droit  à  mesure  quïl  avait  passé  sur  leur  tête, 
faute  de  pouvoir  remplir  la  condition  prescrite. 

Lorsque^,  pour  des  services  rendus,  une  dotation 
avec  des  lettres  patentes  de  chevalier  avait  été  con- 
cédée à  un  membre  de  la  Légion  d'honneur,  le  titre 
dechevalier  ne  pouvait  se  transmettre  à  l'aîné  de  ses 
descendants  non  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
jusquesy  compris  la  troisième  génération,  qu'après 
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s'ctrc  pourvu  devant  le 'Conseil  du  sceau  et  avoir 
reçu  la  confirmation  impériale. 

Toutefois ,  après  trois  confirmations  consécu- 
tives, la  translation  du  titre  avait  lieu  sans  autre 
Ibrmalité  que  celle  du  visa  du  Conseil  du  sceau. 

Les  fils  puinés  titulaires  d'un  majorât,  jouissaient 
du  titre  de  chevalier. 

Sous  la  Restauration,  parut  l'ordonnance  du  8 
octobre  1811,  ainsi  conçue  : 

«Art.  1"  «  Il  continuera  d'être  expédié  deslctties 
patentes  confirmant  le  titre  personnel  de  chevalier 
et  des  armoiries,  aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur qui  se  retireront  à  cet  effet  devant  le  chance- 
lier de  France,  et  qui  justifieront  qu'ils  possèdent 
un  revenu  net  de  3,000  fr.  au  moins  ,  en  biens  si- 
tués en  France.  » 

«iVrt.  2.  «  Lorsque  l'aïeul, le  fils  et  le  petit-fils  au- 
ront été  successivement  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  et  auront  obtenu  des  lettres  patentes 
conformément  à  l'article  précédent,  le  petit-fils  sera 
noble  de  droit  et  transmettra  la  noblesse  à  toute  sa 
descendance.  >^ 

§  ni. 

E.T  P.VIVE.NT.\GE,  UO\  XI.. 

Pour  compléter  ce  chapitre,  faisons  observer 
qu'ont  encore  droit  au  titre  et  à  la  qualité  de  cheva- 
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lier,  ceux  qui  sont  descendus  en  ligne  féminine  du 
sang  des  anciens  rois,  et  sont  parents  et  cousins  des 
souverains. 

Si  Loyseau,  cité  par  Guyot  (1),  dit  que  les  grands 
seigneurs  furent  admis  à  prendre  le  titre  de  cheva- 
lier, comme  «  présumés  collatéraux  du  prince;  » 
si  la  dignité  de  cousin  du  roi  donnée  fictivement 
par  les  rois  aux  grands  officiers  de  la  couronne,  leur 
est  attribuée  pour  rehausser  encore  leur  haute  di- 
gnité nobiliaire,  il  est  impossible  que  la  haute  no- 
blesse de  chevalerie,  partie  essentielle,  émanation 
même  de  la  royauté,  n'appartienne  pas  de  plein 
droit  aux  véritables  collatéraux,  aux  véritables 
COUSINS  du  roi. 

Aussi,  quand  le  Père  Menestrier  et  d'autres  au- 
teurs affirment  que  les  enfants  des  souverains  sont 
chevaliers^  il  faut  entendre  par  là  leurs  descendants 
aussi  bien  en  ligne  féminine  qu'en  ligne  masculine  : 
car  tous  sont  également  les  enfants  du  prince  qui, 
suivant  3Iénandre,  historien  grec,  cité  par  Loy- 
seau, «  est  la  vive  image  de  Dieu,  et  est  si  au- 
guste et  si  plein  de  majesté,  que  ceux  qui  naissent 
de  lui  méritent  bien  un  respect  particulier  et  un 
rang  au-dessus  des  autres  sujets.  » 

Ce  qui  prouve  que  la  qualité  de  chevalier  leur 
appartient  pour  le  moins,  c'est  que  plusieurs  les 

(I)  Répert.  de  jurisprudence. 
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prétendent;,  même  avec  un  certain  fondement, 
princes  honoraires  ou  bien  étrangers,  les  nommant 
ainsi  pour  les  distinguer  des  princes  du  sang  appe- 
lés à  la  succession  de  la  couronne  ;  c'est  surtout 
que  le  titre  de  comte,  autrefois  leur  apanage  en 
leur  qualité  de  collatéraux  qui  les  rendait  les  pre- 
miers compagnons  [comités]  du  Souverain,  devrait 
leur  appartenir  de  nouveau,  depuis  qu'au  lieu  d'être 
purement  féodal  et  réel,  il  est  devenu  un  titre  de 
simple  dignité  personnelle  et  purement  honori- 
fique (1). 

Philippcs  Moreau  (2)  nous  fournit  un  exemple, 
par  lequel  on  voit  que  la  dignité  de  chevalier  appar- 
tenait, dans  les  temps  anciens,  aux  cousins  des 
rois,  et  qu'ils  portaient  déjà  la  ceinture  ou  baudrier 
d'or,  ce  principal  insigne  de  la  chevalerie  en  usage 
chez  les  Romains  et  chez  nous  dans  le  moyen-Age. 

«  Le  livre  des  Machabées,  dit^il,  dit  que  le  Roy 
Antiochus  fit  présent  d'une  ceinture  d'or  à  Jona- 
thas,  comme  il  estoit  coutume  de  faire  à  l'endroit 
des  cousins  des  Roys  :  et  si  les  chevaliers  sont  ap- 
tes cousins  des  Roys,  si  dans  Pliilippe  de  Commines 
ils  sont  dits  frères  d'armes,  qui  niera  que  la  ceinture 
de  chevalerie  ne  soit  une  marque  d'alliance  et  de 
fraternité....  » 

(1)  V.  nos  chapitres  des  Princes,  des  Comtes  et  des  Cousins  du 
roi . 

(2)  Tableau  des  armoiries  de  France,  cliap.  VII.  p.  2Sl. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

TITRES  RÉELS  ET  TERRITORIAUX 

DE  DUC,  MARQUIS,  COMTE,  VICOMTE,  BARON. 

BAROIN.  DUC,   MARQUIS,   COMTE,    VICOMTE. 

IS  jV  R,  O  N  . 


Baron,  en  langue  franque  bar  ;  en  latin  vm, 
homme  de  courage  ;  en  langue  allemande  ber  ,  Seù 
5'newr  ;  était,  dans  l'origine  de  la  monarchie,  une 
qualification  géne'rique  qui  désignait  tous  les  grands 
vassaux  relevant  immédiatement  du  roi  :  soit  ducs, 
marquis,  comtes,  ou  autres  seigneurs. 

A  la  fm  de  la  seconde  race,  le  nombre  des  barons 
ne  s'élevait  qu'à  soixante,  et  ces  grands  feudataires 
formaient  la  cour  judiciaire  des  rois,  sous  le  nom 
de  pairs  du  royaume. 

Lorsque  nombre  de  ducs,  marquis  et  comtes 
ayant  usurpéles  droits  de  souveraineté,  et  de  simples 
barons  se  faisant  princes,  eurent  pris  cette  épithète 
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pour  un  litre  particulier,  les  barons  sans  souve- 
raineté, ni  duché,  ni  marquisat,  ni  comté,  se  quali- 
fièrent individuellement  de  répitliètc  générale  de 
baron,  se  l'attribucrent  comme  un  titre  particulier 
et  en  firent  précéder  le  nom  de  leurs  seigneuries. 

Avant  l'usurpation  de  la  souveraineté  par  les 
ducs,  les  marquis  et  les  comtes  ,  les  barons  rele- 
vaient seulement  de  la  couronne^  et  il  n'y  avait  de 
vrais  barons  que  les  barons  du  royaume  qu'on  appe- 
lait aussi  capilanei  rccjm. 

L'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv,  2,  cliap.  27, 
dit  que  de  son  temps  il  n'y  avait,  en  France,  que 
trois  baronies,  Bourbon,  Coucy  et  Beaujeu. 

Les  ducs,  les  marquis  et  les  comtes,  devenus 
souverains,  voulurent  avoir  aussi  leurs  barons.  En 
conséquence,  ils  érigèrent  des  baronies  relevant 
d'eux.  Il  y  eut,  comme  on  le  voit  dans  les  anciennes 
histoires,  les  barons  de  Champagne,  de  Bretagne, 
de  Bourgogne  et  autres. 

A  partir  de  ce  moment,  les  barons  de  France, 
pour  se  distinguer  de  ces  nouveaux  barons,  prirent 
un  autre  titre;  ils  se  qualifièrent  sires  :  tels  furent 
les  sires  de  Bourbon,  de  Beaujeu^  de  Coucy,  de 
Montmorency,  etc.,  qui  tachèrent,  au  moyen  de  ce 
titre,  de  se  rapprocher  des  souverains. 

Alors,  le  titre  de  baron  devint  commun  à  tous 
les  seigneurs  haut  justiciers.  On  lit  dans  "le  Grand 
Coutumier  :  <«  Aucuns  veulent  dire  que  tout  homme 


BARON.  .r;9 


qui  a  liaute  justice  et  ressort  en  icelle,  peut  se  nom- 
mer baron.  » 

Sous  le  règne  de  Saint-Louis,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  les  Etablissements,  baron  était  le  titre  du  sei- 
gneur qui  avait  droit  de  baute  et  de  basse  justice, 
de  foire  ou  de  marche,  trois  cliâtellcnics  ou  places 
fortes  ,  ville  close,  péage,  garde,  etc.  Baronie  était 
seigneurie  souveraine  après  le  roi.  Cette  préroga- 
tive rélevait  au-dessus  du  comté. 

Le  nom  de  vavasscur  qui,  égal  à  celui  de  baron, 
avait  dans  le  principe  servi  à  désigner  les  premiers 
feudataires  et  dignitaires,  ne  servait  plus  à  cette 
époque  qu'à  désigner  les  seigneurs  de  fiefs  infé- 
rieurs aux  barons,  lesquels  n'avaient  que  la  basse 
justice. 

Peu  à  peu,  le  titre  de  baron  perdit  de  son 
importance.  Les  rois  y  contribuèrent  £n  affaiblissant 
les  prérogatives  des  barons  et  en  multipliant 
leur  nombre.  L'affranchissement  des  communes, 
en  diminuant  leur  puissance  féodale  et  leurs  reve- 
nus, acheva  leur  déconsidération.  Sous  Philippe- 
le-Bel,  ce  titre  se  donnait  à  de  simples  officiers  de 
l'armée  :  on  le  voit  dans  Daniel  et  dans  le  règlement 
de  1444.  Ce  règlement  place  seulement  les  barons 
au-dessus  des  chevaliers  et  des  gentilshommes. 

Yoici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  le  président  Pezet, 
dans  son  ouvrage  récent  des  Barons  de  Creuly  : 
«  Le  titre  de  baron,  qui,  dans  les  premiers  temps 
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(le  la  fcodalité,  occupail  la  première  place,  avait  otc 
considérablement  amoindri.  Les  ducs  et  les  comtes 
ayant  usurpé  les  droits  de  la  souveraineté,  et  ayant 
voulu,  à  l'imitation  des  rois,  avoir  des  barons  au- 
tour d'eux,  avaient  érigé  en  baronies  les  terres 
possédées  par  leurs  principaux  vassaux.  Les  sei- 
gneurs, à  leur  tour,  avaient  presque  partout  usurpé 
ce  titre  de  baron,  en  se  l'attribuant  comme  la  con- 
séquence de  leur  qualité  de  hauts  justiciers  ;  l'usage 
et  la  vanité  avaient  consacré  cet  abus,  de  sorte  que 
cette  dignité  devenue  plus  commune  avait  perdu 
son  antique  lustre;  c'est  ce  qui  peut  expliquer  pour- 
quoi les  derniers  barons  de  Greully,  admis  aux 
honneurs  de  la  cour,  avaient  substitué  le  titre  de 
marquis  à  leur  titre  originaire.  (1) 

«  Le  titre  de  baron  avait  cessé  de  maintenir,  en 
Normandie,  sa  supériorité  féodale.  La  coutume  de 
Normandie  rédigée  en  1083,  postérieurement  à  la 
déclaration  du  17  août  1579,  qui  avait  déterminé  le 
rang  de  chaque  titre  nobiliaire  et  l'importance  des 
seigneuries  auxquelles  devaient  être  jointes  les  di- 
gnités héréditaires,  consacra,  pour  ainsi  dire, sa  dé- 
chéance, en  déterminant  le  prix  du  relief...  droit 
plus  ou  moins  élevé  selon  l'importance  des  titres. 


(I)  Sur  la  demande  (lu  niariiuis  de  Seignelay,  (Colbcrt  devenu 
baron  de  Creully)  la  baronie  de  Creuly  fut  érigée  en  comté  par  let- 
tres patentes,  on  août  101)0. 
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La  coutume  les  avait  classes  dans  l'ordre  suivant  : 
r  Duc  ;  2"  3Iarquis  ;  3"  Comte  ;  4°  Baron  ;  5"  Châ- 
telain ou  Chevalier  de  fief  de  haubert  (Art.  152  et 
suiv.  de  la  coutume).  Le  duché  devait  pour  rehef, 
333  écus  et  un  tiers  ;  le  marquisat,  166  écus,  deux 
tiers  ;  le  comté,  83  écus,  un  tiers  ;  la  baronie„  33 
écus  ;  le  fief  de  haubert,  5  écus.  » 

Dans  le  cercle  de  l'Alsace  réunie  à  la  France,  les 
gentilshommes,  admis  à  en  foire  partie,  avaient, 
en  vertu  des  privilèges  de  ce  cercle  consacrés  par 
les  anciens  empereurs  d'Allemagne  et  confirmés  par 
Louis  XIV,  le  droit  d'être  barons  héréditaires  et  de 
se  faire  décorer  du  titre  d'Illustre.  Pour  obtenir 
cette  immatriculation  et  ainsi  obtenir  le  titre  de  ba- 
ron, il  fallait  prouver  cinq  degrés  de  noblesse  y 
compris  celui  du  postulant. 

Ainsi  furent  créés  barons,  le  9  octobre  1781,  les 
chevaliers  Stanislas-Gustave- Louis  de  Wimpfen  , 
chambellan  du  duc  des  deux  Ponts,  et  Pierre-Chris- 
tian de  Wimpfen,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  et  colonel  commandant  au  service  de  France, 
incorporés  alors  à  la  noblesse  franche  ei  immédiate 
de  l'Empire  (1). 


(I)  Études  historiques  sur  Baveux  à  la  fui  duXVIII^  siècle,  par 
M-  le  présideut  Pezet.  iu-S",  1850,  chap.  I",  p.  G  et  7. 
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»\]t".,  M.VUQVIS,  COMTE.,  Xlf.OMTK 


L'iiistoire  des  Comtes  (Comilcs,  compagnons  du 
Roi,  du  duc  ou  du  marquis)  des  Vicomtes  (vice  co- 
mités— lieutenants  du  comte)  ;  des  Marquis  (Mar- 
chiunes,  3Iarquisi, —  commandants  des  marches 
ou  frontières  nommées  inark)  ;  des  Ducs  (Duces  — 
conducteurs,  généraux  d'armées  et  gouverneurs  de 
provinces)  ;  étant  connexes,  nous  allons  en  parlera 
la  fois  dans  un  seul  et  même  cliapitre. 

Les  titres  de  duc  et. de  comte,  dont  nous  avons 
parlé  aux  chapitres  de  la  noblesse  des  Romains  et 
des  Germains, furent  également,  au  commencement 
de  notre  monarchie,  des  titres  personnels  d'offices, 
d'emplois,de  dignités,  ou  de  haute  naissance.  Puis, 
quand  les  offices  auxquels  ils  étaient  attachés,  furent 
devenus^  avec  les  terres  en  dépendant,  liéréditaircs, 
ils  ne  furent  plus  généralement  que  des  titres  réels 
constitutifs  de  fief,  soumis  au  régime  féodal^  celte 
constitution  générale  du  moyen-age. 

Quant  à  la  préséance  des  titres  de  duc,  de  mar- 
quis et  de  comte,  il  faut  distinguer  le  temps  et,  sou- 
vent, la  fantaisie. 
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Garibay,  historiographe  espagnol,  suivant  l'opi- 
nion de  Yasco,  assure  que  les  comtes  ont  c'ti3  plus 
grands  non  seulement  que  les  marquis,  niiîis  encore 
que  les  ducs.  De  la  Roque  (1),  remarque  qu'il  y  a  eu 
des  marquisats  érigés  en  comtés,  comme  celui  de 
Juliers,  par  Louis  de  Bavière,  en  1329.  Il  ajoute 
que  la  qualité  de  pairie  a  été  donnée  à  quelques 
comtés,  comme  aux  comtés  d'Evreux,  d'Eu  et  de 
Clermont,  et  jamais  à  des  marquisats;  et  qu'enfin 
les  comtes  et  non  les  marquis,  se  trouvaient  au  sa^ 
cre  des  rois*  Mézerai,  {Vie  de  Charles  17)  j  observe 
qu'au  temps  de  la  seconde  race,  le  titre  de  comte 
était  aussi  éminent  que  celui  de  duc  ;  qu'il  semblait 
même  que  les  grands  en  fissent  plus  d'état,  puisqu'on 
en  trouvait  qui  ayant  des  duchés,  se  faisaient  appe- 
ler ducs. 

Cependant,  à  l'originCj  comme  dans  la  suite  de 
la  monarchie,  sous  la  troisième  race  surtout,  depuis 
les  dignités  de  nouvelle  création,  duc  lut  le  pre- 
mier titre,  marquis  le  second;,  comte  le  troisième. 

Outre  les  comtes  provinciaux,  ensemble  ou  sépa- 
rément généraux  et  juges,  ii  y  en  avait  d'autres 
nommés  comtes  du  Palais  (comités  palatiij,  attachés 
à  la  cour  des  rois  et  chargés  spécialement  de  rendre 
et  de  surveiller  la  justice. 

Ils  avaient  une  juridiction  beaucoup  plus  grande 

(I)  Traité  de  \»  noblesse. 
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que  los  proniiors.  Leur  principal  emploi  était  do 
juger  les  affaires  d'iniportance  dont  le  roi  aurait  pu 
connaître. 

Les  vicomtes  distingues  chez  les  Romains  sous  le 
nom  de  vicaires  (vicarii) ,  d'envoyés  des  comtes 
(missi  comitum),  ne  se  trouvèrent  ainsi  appelés  que" 
dans  les  lois  des  barbares  qui  conquirent  l'Euro- 
pe. (1)  Dans  l'origine,  ces  vicomtes  étaient  plus 
spécialement  chargés  de  l'administration  de  la  jus- 
tice,, ainsi  que  de  la  re  ette  des  domaines  et  des 
droits  affectés  à  l'entretien  des  comtes,  dont  sou- 
vent ils  avaient  la  moitié.  Par  fois  cependant,  on  les 
voyait  remplacer  complètement  ceux-ci  dans  les 
fonctions  militaires. 

Malgré  l'importance  des  fonctions  attribuées  aux 
vicomtes  et  l'étendue  considérable  de  plusieurs  vi- 
comtes, leurs  offices  ou  fiefs,  ont  été  longtemps  in- 
féodés sans  être  considérés  comme  fiefs  de  dignité. 
Les  vicomtes  n'étaient  pas  appelés  par  nos  rois  pour 
faire  des  lois  nouvelles  avec  les  ducs,  comtes  ou 
barons.  On  le  voit  par  les  lettres  de  convocation 
ils  ne  sont  pas  nommés.  Les  vicomtes  se  parta- 
geaient. Ce  ne  fut  que  vers  l'an  13G0,  que  l'on 
commença  à  placer  ces  vicomtes  parmi  les  fiefs  de 


(I)  Loi  dos  Lombards  liv.  I"  T.  30  ^  2.  —  Édit  de  Pislos,  rlia|». 
l 'i.  — r.apilul.  do  Caiiomnii.  .T.  2.  <li;i|i.  t).  ofc. 
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dignité,  et  à  donner  aux  vicomtes  rang  avant  les 
barons  (1). 

En  Normandie;,  le  titre  de  vicomte  resta  le  nom 
des  juges  de  première  instance  subordonnés  au.K 
bailliS;,  et  connaissant  des  matières  civiles  entre 
roturiers.  * 

Il  y  avait  des  vicomtes  qui  s'intitulaient  vicomtes 
d'une  seigneurie  particulière  ne  faisant  point  partie 
de  leur  vicomte  ;  cela  venait  sans  doute  de  ce  qu'an- 
ciennement le  comte  restait  premier  seigneur  de  la 
vicomte.  Il  en  était  de  même  de  quelques  vidâmes, 
officiers  semblables  aux  vicomtes  et  chargés  de  l'ad- 
ministration temporelle  des  évèques.  On  en  voit,  tel 
que  le  vidame  de  Pecquigny  en  Picardie,  s'intituler 
vidame  d'une  terre  autre  que  leur  vidamie. 

Voici,  à  l'époque  où  la  féodalité  et  le  rang  des 
seigneurs  furent  entièrement  organisés^,  le  nombre 
des  troupes  que  devaient  avoir  avec  eux,  à  l'armée, 
les  ducs,  comtes,  marquis,  barons  et  bannerets^  tel 
qu'il  se  trouvait  dans  un  manuscrit  de  Blason  cité 
par  le  père  Menestrier. 

«  Le  duc,  étant  chef  de  bataille  comme  duc,  doit 
être  accompagné  de  400  lances  au  moins^,  et  sa 
bannière  doit  être  accompagnée  de  celle  de  ses 
comtes  et  barons.  Le  marquis  doit  avoir  pareil 


(I)  Letlres  iiateules  de  Charles  régent  en  mai  l2-">'.>.  elle  Traité 
de  Bretagne  du  8  mai  I3C0. 
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nombre  de  fiens.  Le  baron  doi^  avoir  100  lances  : 
50  pour  combattre^,  et  les  antres  pour  garder  son 
corps  et  sa  bannière,  et  ne  doit  point  avoir  de  pen- 
non,  (c'est  la  différence  entre  le  comte  et  le  baron). 
Le  banneret  doit  avoir  50  lances  et  les  gens  de  trait 
qui  lui  appartiennent,  et  doit  être  sa  bannière  au- 
dessous  des  barons.  » 

xVux  grands  offices  étaient  attachés  des  terres 
nommées  bénéfices;,  bénéficia,  (Gapitulaires  III  de 
l'an  802,  art.  8;  de  l'an  805,  art.  6;  de  l'an  809, 
art,  2;  celui  de  Tan  807,  art.  13,éditiom  deBaluze), 
Leurs  titulaires,  outre  les  revenus  de  ces  domaines, 
avaient  encore  la  seigneurie  de  leur  territoire,  à 
la  différence  des  ducs  et  comtes  romains  qui,  sim- 
ples officiers,  n'avaient  pour  leur  entretien,  que 
certains  droits  ou  coutumes  à  prendre  sur  le  peu- 
ple et  mentionnés  par  Gassiodore. 

Ces  charges,  avec  les  bénéfices  y  attaehés,étaient 
données  par  les  premiers  rois  temporairement , 
souvent  à  la  nomination  des  peuples,  mais  toujours 
avec  la  réserve  d'en  démettre  ceux  qui  les  "possé- 
daient ,  quand  cela  plairait  à  Sa  ^lajesté.  Après 
avoir  été  temporaires,  elles  furent  données  à  vie, 
puis  laissées  en  perpétuité  aux  familles. 

Quand  Hugues  Capet  monta  sur  le  trône,  les 
titres  et  les  domaines  ne  faisant  plus  qu'un,  et  se 
trouvant  attachés  aux  maisons  comme  autant  de 
patrimoines,  étaient    devenus  héréditaires    à    la 
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charge  de  la  foi  et  de  l'hommage  au  roi  et  de  !a 
défense  du  pays.  L'obhgalion  de  la  foi  et  de  l'hom- 
mage leur  fit  donner  le  nom  de  fiefs  de  dignité. 
Le  caractère  de  suecessibilité  leur  fut  tellement 
imprimé  que,  après  avoir  dû  seulement  appartenir 
aux  mâles  par  ordre  de  primogéniture  ,  ces  fiefs  fu- 
rent laissés  aux  filles  héritières  faute  d'hoirs  mâles. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au  chapitre  de  la  no- 
blesse inféodée,  pour  les  baronies  de  coutume,  ces 
fiefs ,  avec  leurs  titres  et  toutes  leurs  prérogatives , 
passaient  même  à  tous  les  successeurs  et  ayants 
cause.  C'était  à  ses  anciens  et  premiers  fiefs  que 
s'appliquait  la  maxime  :  «  Praeeminentia  est  realis 
et  non  personalis,  et  qualicunque  cjus  posses- 
sori  competit,  -> 

Tandis  que  parmi  les  anciens  leudes  ou  barons, 
il  y  en  avait  qui,  possesseurs  héréditaires  de  du- 
chés, marquisats,  comtés,  etc.,  se  décoraient  des 
titres  de  leurs  fiefs  ,  il  y  en  avait  d'autres  non  moins 
illustres  et  puissante,  qui  dédaignaient  ces  titres  et 
tenaient,  au  contraire,  à  honneur  de  se  dire  seule- 
ment seigneurs  des  grands  patrimoines  qui  leur 
appartenaient  en  franc-alleu.  Te/s  étaient  les  sires 
de  Bourbon  ,  de  Beaujeu,  de  Montmorency,  de 
Goucy,  de  Sully,  etc. 

Plusieurs  voyant  les  comtes  devenus  héréditaires 
prendre  un  rang  plus  considérable,  attribuèrent 
le  titre  de  comté  à  leur  terre,  et  prirent  eux-mêmes 
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les  titres  de  comte.  Tels  étaient  les  seigneurs  de 
Roehelbrt,  de  ^lontfort ,  etc.  Il  y  eut  même  des  fils 
de  comtes  qui  donnèrent  le  titre  de  comté  aux  dé- 
membrements faits  du  comté  de  leur  père. 

A  partir  de  la  moitié  du  quatorzième  siècle,  il  y 
eut  des  érections  par  lettres  patentes  de  duchés  , 
marquisats,  comtés,  vicomtes,  baronies^  en  faveur 
d'illustres  ou  simplement  de  riches  familles.  Vers  la 
fin  du  quinzième  siècle,  le  titre  de  duc  fut  encore 
déféré  à  des  familles  appelées  à  la  pairie  sous  ce 
titre. 

Ces  grands  fiefs  nouvellement  érigés  au  profit  des 
seuls  mem?jres  d'une  même  fan)ille,  n'avaient  plus 
les  prérogatives,  ni  la  suzeraineté  des  premiers  fiefs 
provinciaux  ;  c'étaient  de  simples  domaines  titrés 
plus  ou  moins  étendus,  ne  donnant  guère  à  leur 
possesseur  que  des  prérogatives  personnelles. 

Ces  fiefs  ainsi  érigés,  devaient  être  réunis  à  la 
couronne,  lorsque  la  ligne  masculine  venait  à  man- 
quer. (.1)  Cette  réunion,  qui  cependant  n'était  guère 
pratiquée,  cessait  toutefois  dans  trois  cas  :  l**  Quand 
les  lettres  portaient  une  dérogation  à  ces  ordonnan- 
ces; 2°  Quand  le  Parlement,  en  enregistrant  ces 
lettres  d'érection,  ordonnait  que  la  ligne  masculine 
venant  à  manquer,  la  dignité  de  nouvelle  érection 


H)  EditdcjuillL't  l.jjOet  Art.  27î)  de  l'ordonnance  de  Blois  de 
mai  -1579. 
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demeurerait  éteinte  et  supprimée,  et  que  lu  terre 
érigée  en  fief  retournerait  à  son  premier  état  ; 
T  Quand  le  fief  était  créé  pour  les  mâles  et  les  fe- 
melles, leurs  héritiers  et  ayants-cause  (1). 

Nous  entendons  parler  ici  des  qualifications  des  \ 
offices  et  des  dignités  auxquelles  il  n'était  attacbé 
aucun  domaine.  C'était  ce  qu'on  appelait  fief  de  di-    j  "^*-"J^/<>^'^ 
gnité,  sans  glèbe  et  de  pur  honneur,  parce  que  les    '     \  a^  ^J 
titres  en  question  étaient  inféodés,  c'est-à-dire  don-  j     >^  cJy^ 
nés^  généralement  comme  toute  concession  noble,  I       h-Ç)- 
à  la  condition  de  la  foi  et  de  l'hommage  représentés 
aujourd'hui  par  le  serment,  sans  terre  ni  autre  cho-j 
se  que  des  prérogatives  purement  honorifiques. 


(I)  Inlrocluction  aux  Jroits  seigneuriaux  par  la  Place,  in-S", 
pages  Wô  et  306.  édition  de  MDCCLIX. 
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Ainsi  que  sous  l'empire  romain^  à  côte  des  conv  '^^^^  '  ^ 
tes  possédant  des  offices  auxquels  le  titre  de  comte  7^^^  ) 
était  annexé,  il  y  avait  des  comtes  sans  offices  et 
simples  dignitaires  ;  ainsi  que  dans  le  royaume  de 
France,  à  côté  des  chevaliers  possesseurs  de  fiefs 
de  chevalier  et  de  haubert,  il  existait,  avons-nous 
dit  en  parlant  de  la  chevalerie,  un  ordre  de  cheva- 
liers purement  militaires  ;  de  même  avec  les  comtes 
provinciaux,  palatins  et  féodaux,  il  y  avait,  dit  Mo- 
réri,  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  des 
personnes  honorées  du  titre  de  comte,  seulement  à 
cause  de  leur  mérite  ou  de  leur  naissance,  sans  avoir 
aucune  charge. 
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En  Xoriiiantlio,  le  litre  de  comte  resta  loiiytemps 
une  qiialilt'  personnelle.  Sons  les  premiers  dm  s,  il 
n'y  avait  parmi  les  seigneurs  féodaux,  que  des  ba- 
rons et  des  chevaliers.  Leurs  parents,  leurs  fils  lé- 
gitimes et  naturels,  prenaient  seuls  le  litre  de  com- 
Ic,  comme  composant  la  cour  et  le  conseil  du  duc 
de  Normandie. 

Les  maris  des  lenimes  ayant  droit  par  leur  liante 
naissance  à  ce  titre,  le  portaient  eux-mêmes.  On  en 
voit  un  exemple  dans  la  personne  de  Ferry  d'Estam- 
pes vivant  en  1 1 30.  Orderic  Vital;,  dans  son  livre  1  ri" 
à  cette  date,  dit  que  ce  personnage  portait  le  titre 
de  comte  du  chef  de  sa  femme  :  «  Intereà  dùm  Fer- 
ricus  de  Stampis  in  carcere  gemeret,  uxor  cjus 
pro  cujus  stemmate  carnet  ipse  appellahalur,  Ludovi- 
cum  regem  parisium  adit.  » 

En  effet,  M.  le  Prévost,  dans  ses  annotations  ù 
Orderic  Vital,  dit  que  Ferry  d'Estampes  est  qualifié 
comte  dans  une  charte  tirée  du  cartulaire  du  prieu- 
ré de  Long-Pont  conservé  à  la  bibliothèque  impé- 
riale, nM3  du  fond  des  cartulaires. 

Le  président  Bernard  de  la  Roche  Flavin  dit  (1)  : 

«  Aux  règnes  de  Charles  IX,  Henri  II!,  Henri  IV, 

les  dignités  de  marquis  et  de  comtes  ont  été  telle- 


(I)  Histoire  des  parleineiils  de  Franco,  liv.  VII.  in-f^'.  cli.  XII, 
p,  40G. 
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ment  muKipliccs  et  profanées,  et  eneore  par  le  roi 
Louis  à  présent  régnant  (Louis  XIII),  que  de  simples 
et  fort  petites  baronnies  et  seigneuries  on  a  érigé  et 
créé  les  dits  marquisats  et  comtés.  Voire  il  y  en  a 
qui  avec  cent  pistoles  en  ont  obtenu  des  provisions, 
lesquels  que  je  connois  on  appelle  par  risée  comtes 
de  cent  pistoles.  Si  que  à  ces  moins  que  tiercelets 
des  marquis  et  comtes  anciens,  on  ne  donne  aucun 
rang  ni  s'ance  es  hauts  sièges  des  parlements,  s'ils 
n'ont  quelqu'autre  qualité.  » 

«  Le  cardinal  de  Mazarin,  dit  aussi  le  duc  de 
St-Simon  dans  ses  mémoires,  avait  renouvelé  la  di- 
gnité de  duc  à  brevet  qui  n'a  que  des  honneurs  sans 
rang,  ni  successions,  connue  sous  François  I"  et 
ses  successeurs,  mais  depuis  quelque  temps  tombée 
en  désuétude,  et  qui  parut  propre  au  premier  mi- 
nistre à  retenir  et  à  récompenser  des  gens  considé- 
rables, ou  qu'il  vouloit  s'attacher.  C'est  de  ceux-là 
qu'il  disoit  qu'il  en  fcroit  tant,  qu'il  seroit  honteux 
de  ne  l'être  pas  et  honteux  de  l'être.  » 

«  Les  ducs  non  vérifiés  ajoute-t-il^  chap.  ccclxxii^ 
que  l'usage  appelle  mal  î\  propos  à  brevet^,  puisqu'ils 
n'ont  pas  de  brevet,  mais  des  lettres,  comme  les  au- 
tres qui  ne  sont  point  vérifiées  au  Parlement,  n'o- 
pèrent rien  de  réel,  ni  de  successif;  mais  de  simples 
honneurs  de  cour,  sans  rang,  sans  existence  dans 
le  royaume. 

«   Il  seroit  peut-être  difficile  de  les  trouver  plus 
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haut  que  FranrOis  V.  Rouannais  lïil  (IucIk'  de  lu 
sorte  sous  ce  règne.  De  iiiènic  Dunois  pour  la  mai- 
son de  Longueville,  Albret  en  faveur  d'Henri,  roi 
de  Navarre,  Brienne  pour  Charles  de  Luxembourg, 
et  quantité  d'autres  pour  de  fort  grands  seigneurs 
françois  et  étrangers. 

«  Les  ducs  non  vérifiés  n'ont  ni  fief  ni  office,  rien 
de  réel  dans  l'état  ;  ils  n'ont  que  des  honneurs  exté- 
rieurs et  la  marque  des  autres  ducs  dont  ils  ne  sont 
qu'une  vaine  et  futile  écorce.  n 

Louis  XIV,  par  des  lettres  patentes  en  forme  d'é- 
dit,  registrées  au  Parlement  de  Paris,  en  février 
1GG3,  accorde  aux  fondateurs  des  colonies  de  l'île 
Bourbon  et  de  l'île  de  France  le  droit  de  prendre  le 
titre  de  marquis,  comte,  etc.,  en  demandant  des 
lettres  patentes  (1). 

En  dehors  des  titres  nus  étrangers  dûment 
confirmés ,  voici  un  exemple  ancien  de  titre  non 
glébé:  Le  9  juin  1-103,  le  comté  de  Beaùmont-lc- 
Roger  fut  échange  par  Charles  III,  roi  de  Navarre, 
pour  le  duché  de  Nemours,  et  rentra  ainsi  dans 
le  domaine  de  la  couronne.  Cependant  Louis  de 
Navarre,  oncle  de  ce  prince,  ne  cessa  jamais  de 
porter  le  titre  de  eomte  de  Beaumont-le-Roger,  et 


(I)  Charponlicr,  de  rAcadéniie  française,  ïlisloire  de  la  Com- 
l)a;j;iiie  des  Indes,  des  îles  Bonibon  et  de  Franee,  se  troiivanl  à 
ta  biljliotliè<inc  de  la  marine. 
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le  transmit  môme  à  son  fJs  naturel ,  Charles  de 
Beaumont ,  dont  les  descendants  comtes  de  Lérin 
et  connétables  de  Navarre  ,  l'ont  non-seulement 
conservé  jusqu'à  l'extinction  de  la  branche  mascu- 
line, en  1575,  mais  encore  légué  aux  ducs  d'Albe, 
depuis  le  mariage  de  Briande  de  Beaumont  avec 
Diego  Alvares  de  Tolède,  second  fils  du  fameux  duc 
d'Albe.  Leurs  descendants  ont  porté  le  titre  de 
comte  de  Tolède  de  Beaumont  jusqu'à  Antoine 
Martin  Alvares,  neuvième  duc  d'Albe,  mort  à  Paris 
le  28  mai  1711. 

Pendant  que  les  descendants  de  Louis  de  Navarre 
portaient  ainsi  le  titre  nu  de  comte  de  Beaumont» 
le  même  titre,  avec  la  terre,  appartenait^  en  1469^, 
à  Guy  de  3Iaumont  ;  en  1481  à  Renaud  Stuart 
d'Aubigny  et  en  1515  à  Robert  Stuart  d'Aubigny, 
aux  droits  de  leurs  femmes,  Jeanne,  fille  naturelle 
de  Jean  II,  duc  d'Alençon;  Anne  de  Maumont  et 
Anne  Stuart  d'Aubigny  (1)< 

D'autres  titres  accordés  furent  simplement  assis 
sur  des  noms  patronymiques  décorés  d'eux-mêmes, 
sans  prétexte  de  terres  ;  tels  furent  le  titre  de  prin- 
ce de  Berghes,  accordé  par  Louis  XIY  à  la  maison 
de  Berghes,  puis  les  titres  de  marquis  de  Dreux  et 


(Il  Notes  pour  servir  à  la  topographie  e(  à  l'histoire  des  com- 
munes du  département  de  l'Eure,  par  Auguste  le  Prévost.  ^"  li- 
vraison. Evreu\  I8i0. 
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(le  comte  de  Cliamillard  donnes  à  MM.  Dreux  et 
Cliamillard,  conseillers  au  Parlement  de  Paris,  le 
premier,  depuis,  grand-maître  des  cérémonies,  et  le 
second  contrôleur  général  (1). 

En  1700,  les  barons  de  Saint-Pois  (ancienne- 
ment Saint-Paër-le-Servain)  du  nom  d'Auray,  fu- 
rent créés,  par  lettres  patentes,  marquis  d'Au- 
ray (2). 

^I.  Le  Camus,  neveu  du  cardinal  Le  Camus,  fut 
également  créé  marquis  sans  érection  de  marquisat, 
et,s'intitulant  marquis  Le  Camus, «  fut,  dit  la  Galerie 
de  l'ancienne  cour,  le  premier  gentilliomme  fran- 
çais qui  appliqua  un  titre  seigneurial  sur  son  nom 
de  famillC;  sans  le  faire  précéder  d'un  article  datif.  » 


(1)  La  Galerie  de  l'ancienne  cour.  t.  ^  I .  p.  66. 

(2)  La  maison  d'Auray  —  qui.  comme  ses  alliés,  les  de  Billeheust 
d'Argenton  nés  d'une  d'Auray.  les  du  Buisson  de  Courson  .  les 
Parrin  de  Séraainville,  les  de  Beaurepaire ,  etc.,  issus  dune  de 
Billeheust.  descend  en  ligne  féminine,  des  maisons  Carlovingienne 
et  Capétienne  de  France,  par  Galéran  I",  comte  de  Meulan  ou 
Meulent.  Sire  de  Pont-Audemer  et  de  Beauraont-le-Roger,  fds  de 
Robert,  comte  de  ileulent  et  d'Elisabeth  de  Vermandois,  lille  de 
Hugues  de  France,  comte  de  Vermandois,  et  d'Adélaïde  de  Ver- 
mandois. du  sang  de  Charlemagne,-^  a  cela  de  particulièrement  re- 
marquable ,  qu'elle  possède  encore  aujourd'hui,  depuis  peut-être 
neuf  cents  ans  et  plus,  l'anfienne  baronie  de  Saint-Paér-le-Ser- 
vain  qui  lui  fut  a|)port!'e  ,  en  I  î '•'.),  par  une  de  ses  aïeules  Jeanne 
de  Meulent,  descendante  et  héritière  des  de  Moulent,  barons  de 
Courseules,  eux-mêmes  descendants  et  héritiers  des  Le  Scrvain, 
ses  premiers  possesseurs  sous  les  ducs  normands. 
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Le  roi  Louis  XV  continua  cet  usage  des  titres 
nus,  en  autorisant  les  anciens  gentilsliommes  à  se 
pourvoir,  moyennant  le  droit  de  marc  d'or  prescrit 
par  redit  de  1770,  de  brevets  de  duc,  marquis, 
comte  et  baron. 

Nnpole'on,par  son  décret  du  premier  mars  1 808, 
donna  le  titre  personnel  de  prince  et  d'Altesse  sé- 
rénissime  aux  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire  ;  celui  de  comte  aux  ministres ,  aux  séna- 
teurs, aux  conseillers  d'état  à  vie,  aux  présidents  du 
corps  législatif,  et  aux  archevêques  ;  celui  de  baron, 
aux  présidents  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment, au  premier  président  et  au  procureur  géné- 
ral de  la  Cour  de  Cassation^,  aux  premiers  présidents 
et  au  procureur  général  de  la  Cour  des  Comptes, 
aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs  généraux 
des  Cours  d'Appel,  aux  évoques  et  aux  maires  des 
trente-sept  bonnes  villes  qui  avaient  droit  d'assister 
à  son  couronnement.  Ce  titre  leur  était  donné  à  vie, 
savoir  :  aux  présidents  des  collèges  électoraux , 
lorsqu'ils  avaient  présidé  le  collège  pendant  trois 
sessions  ;  et  aux  premiers  présidents,  procureurs 
généraux  et  maires,  après  dix  ans  d'exercice. 

Louis  XYIII,  jusqu'au  10  février  1824,  avait  ac- 
cordé des  titres  personnels  ou  héréditaires ,  en 
même  temps  que  des  titres  assis  sur  des  majorais. 
A  partir  de  l'ordonnance  du  10  décembre  1824,  ils 
ne  purent  être  que  personnels. 
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Depuis  la  loi  du  12  mars  1G3.5,  qui  abolit  les  ma- 
jorais, les  titres,  assis  alors  sur  eux,  devinrent  pu- 
rement honorifiques^  comme  l'étaient  devenus  les 
titres  de  l'ancienne  Monarchie  et  de  l'Empire  assis 
sur  des  domaines  qui  avaient  cessai  de  leur  être 
affectes.  L'inexécution  de  la  condition  exif^ée  pour 
leur  transmissibilité,  étant  tout  à  fait  indépendante 
du  fait  des  titulaires,  ces  titres  durent,  aussi  bien 
que  les  premiers,  rester  héréditaires. 

Suivant  l'ordonnance  des  25  août  et  4  septembre 
1817  sur  la  di^livrance  des  lettres  patentes  portant 
collation  des  titres  de  la  pairie  (art.  12),  le  fils  d'un 
duc  et  pair  pouvait  prendre  de  droit  le  titre  de  mar- 
quis ;  celui  d'un  marquis  et  pair,  le  titre  de  comte  ; 
celui  d'un  comte  et  pair,  le  titre  de  vicomte  ;  celui 
d'un  vicomte  et  pair,  le  titre  de  baron  ;  celui  d'un 
baron  et  pair,  le  titre  de  chevalier.  Les  fils  puînés 
de  tous  les  pairs  devaient  porter  le  titre  hiérarchi- 
quement inférieur  à  celui  de  leur  frère  aîné. 

Déjà  Napoléon  avait  établi  par  ses  décrets  du  4 
juin  1809  et  3  mars  1810,  que  le  fils  d'un  titulaire 
d'un  majorât  dont  la  transmission  lui  avait  été  assu- 
rée par  lettres  patentes,  pouvait  prendre  le  titre  im- 
médiatement inférieur  à  celui  du  majorât,  et  que  les 
fils  puînés  jouissaient  du  titre  de  chevalier.  Les  ar- 
moiries et  les  livrées  passaient  du  père  à  tous  les 
enfants,  hormis  les  signes  caractéristiques  du  titre 
du  majorât. 
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Cette  ordonnance  ne  de'clare  pas  les  titres  accor- 
dés alix  puînés  des  pairs  de  France  héréditaires. 
D'après  les  lois  et  règlements  généraux  sur  l'hérédi- 
té des  titres,  les  titres  nus  devant  rester  personnels  à 
moins  d'êtres  déclarés  héréditaires  par  des  lettres 
patentes  dûment  scellées  et  enregistrées,  ou  hien  par 
la  constitution  d'un  majorât  ;  il  faut  remarquer  que 
ces  titres  portés  par  les  puînés  d'un  pair  de  France, 
qui  n'ont  pas,  pendant  l'existence  de  la  loi  des  ma- 
jorais, constitué  un  majorât  correspondant  à  leur 
titre,  ont  été  purement  personnels  et  n'ont  pas  pu 
passer  à  leurs  enfants.  C'est  ce  qui  arrivait  aux 
puînés  du  titulaire  d'un  majorât  ;  leur  titre  de  che- 
valier sous  l'Empire,  n'était  héréditaire  qu'en  vertu 
de  lettres  patentes  et  de  la  justification  d'un  revenu 
de  3,000  fr. 

Il  faut  encore  remarquer  que  cette  ordonnance 
qui  permet  aux  fiis  de  porter  des  titres  hiérarchi- 
quement inférieurs  à  celui  de  leur  père,  n'a  été  faite 
que  pour  la  pairie  seule  ;  et  que  c'est  à  tort  et  sans 
droit  que  les  fils  de  tout  personnage  titré  se  sont,  sur 
ce  principe  exceptionnel,  partagé  entr'eux  les  titres 
inférieurs.  Ils  sont  d'autant  plus  "en  déîaut,  que  le 
principe  de  l'indivisibilité  des  titres  a  toujours  été 
en  France,  dit  d'Aguesseau,  une  maxime  générale 
et  d'ordre  public. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  dire  quelques 
mots  des  usurpations  de  titres. 
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Il  n'y  avait  légalement  de  valables,  que  les  titres 
(jni  avaient  été  concédés,  soit  personnellement,  soit 
liéréditairement,par  des  lettres  patentes  émanées  du 
soiiveram  et  dûment  enrejJiistrées. 

.Alalgré  cela,  le  nombre  des  usurpations  de  titres 
de  la  haute  noblesse  qui  ne  lurent  pas  recbcrelK'S 
comme  ceux  delà  simple  noblesse,  fut  considérable 
depuis  le  XV"  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1781). 

En  lisant  l'histoire  généalogique  des  anciennes 
lamilleS;,  on  voit  tout  à  coup  le  fds  d'un  simple  sei- 
gneur de  fief,  prendre  le  titre  de  Marquis,  de 
Comte  etc.  et  cela  sans  la  moindre  trace  d'érection, 
puis,  après  lui,  ses  enfants  mâles  et  parfois  ses  filles 
héritières  du  soit  disant  marquisat  ou  comté,  con- 
tinuer à  s'en  parer  et  le  transmettre  à  leur  postérité. 
C'est  ainsi  que  beaucoup  ont  fini  par  cacher  sous 
un  titre  féodal  héréditaire  emprunté,  un  titre  per- 
sonnel entièrement  usurpé  et  toléré,  ratifié  même 
tacitement  par  le  souverain  et  les  officiers  publics. 

Déjà  sous  Philippe  le  Bel,  le  titre  de  baron  était 
pris  par  de  simples  officiers  de  l'armée.  Sous  le 
règne  de  Louis  XI,  la  quantité  de  ces  barons  était 
inriond)rahle.  Le  titre  de  baron  était  porté  par  tous 
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les  oriiL'iors  de  la  couronne  et  par  les  eourlisans  de 
distinction. 

Depuis,  à  côte  des  barons  à  baronies, seuls  pos- 
sesseurs légitimes  du  titre  de  baron,  on  continua 
de  voir  une  foule  de  seigneurs  et  de  gens  de  cour 
se  l'attribuer  et  le  porter  impunément,  jusqu'au 
moment  où,  la  même  usurpation  ayant  eu  lieu  pour 
les  titres  de  marquis,  de  comte  et  de  vicomte,  per- 
sonne, dit  le  marquis  de  Boulainvilliers  dans  soa 
liistoire  de  la  pairie,  n'en  voulut  plus. 

«  Il  y  a  plusieurs  en  cette  province  (la  Bretagne), 
disait,  en  1G38,  Pierre  d'Hozier^,  juge  d'armes  de 
France,  qui  s'attribuent  sans  tiltres  légitimes  ces 
qualitez  de  Marquis  et  de  Comtes,  mais  il  ne  s'en 
trouve  rien  dans  les  registres  du  parlement,  fors 
des  deffences  à  plusieurs  modernes  de  prendre  les 
dites  qualitez,  que  quantité  de  personnes  abusive- 
ment portent  aujourd'Imi  par  toute  la  France,  sans 
autre  droit  et  fondement  que  parce  que  leurs  valets 
les  appellent  ainsi.   »  (1) 

Dans  le  siècle  suivant,  le  duc  de  Saint-Simon  ne 
peint  pas  moins  énergiquement  ce  travers  de  son 
tempS;,  quand  il  s'écrie  (2)  :  «  Il  est  vrai  que  les  ti- 
tres de  comte  et  de  marquis  sont  tombés  dans  la 


,'l)  Recueil  Armoriai  de  Bretagne  par  le  sieiir  d'ilozier;  IG3S. 
(2)  De  la  Noblesse  el  de  l'application  de  la  loi  contre  les  usur- 
pations nobiliaires,  par  M.  Toi  de  Courcy.  Paris  I8.j'.(. 
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puiissicre,  par  la  quantité  do  gens  de  rien  et  mémo 
sans  terre  qui  les  usurpent,  et  par  là  tombés  dans 
le  néant  ;  si  bien  même  que  les  gens  de  qualité  qui 
sont  marquis  ou  comtes,  qu'ils  me  permettent  de  le 
dire,  ont  le  ridicule  d'être  blessés  qu'on  leur  at- 
tribue ces  titres,  en  parlant  à  eux.   » 

Cette  usurpation  nous  amène  naturellement  à 
parler  d'une  autre. 

Avant  la  Révolution  déjà, nombre  do  personnes  se 
disaient  en  droit  de  porter  un  titre  de  marquis,  de 
comte,  etc.,  parce  que  le  roi  accoutumé  à  ne  parler 
qu'à  des  personnes  titrées,  les  avait  reçus  ou  leur 
avait  parlé  en  leur  donnant  ce  titre,  ou  bien  parce 
qu'il  était  mentionné  dans  des  lettres  émanées  dds 
Bureaux  (1),  ou  inséré  dans  un  contrat  de  mariage 
signé  par  le  roi. 

Rien  de  tout  cela  ne  leur  donnait  un  droit  vérita- 
ble. Par  exemple  à  l'égard  des  titres  pris  dans  des 
contrats  de  mariage  signés  par  le  roi,  le  duc  de  St- 
Simon  (2)  nous  apprend  que  «  le  roi  avoit  déclaré 
depuis  très-longtemps  que  sa  signature  aux  contrats 
de  mariage  étoit  donnée  simplement  pour  l'honneur, 


(1)  Ua  arrêté  de  la  Commission  du  Sceau  eu  date  du  14  mai 
^8^8,  déclare  qu'un  titre  donné  dans  une  lettre  émanée  des  bu- 
reaux, même  au  nom  du  Souverain,  n'est  pas  une  preuve  de  con- 
cession ni  de  possession. 

(2)  Mémoires,  t.  VI,  chap.  XXVI,  p.  385  et  38G. 
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sans  approuver,  donner,  confirmer  quoique  ce  soit 
dans  ces  actes,  ni  donner  aucun  poids  à  ce  qui  s'y 
mettoit.  » 

Puis  il  ajoute  :  <<  Le  roi  ne  vouloit  ni  les  (les  titres) 
confirmer,  ni  les  admettre,  c'est  ce  qui  produisit 
cette  déclaration  qu'il  fit  que  sa  signature  ne  confir- 
moit  rien  et  n'auloi^isoit  rien  dans  les  contrats  de 
mariage  hors  de  sa  famille,  et  qu'elle  n'ctoit  simple- 
ment que  d'honneur.  » 

Admettrait-on  conformément  à  l'usage  mention- 
né par  l'auteur  d'une  brochure  sur  la  noblesse  au 
XIX"  Siècle,  que  «si  le  roi  donnaità  quelqu'un  un  ti- 
tre dans  une  lettre  autographe,  celui  à  qui  elle  était 
adressée  pouvait,  en  la  faisant  enregistrer,  se  parer 
de  cette  qualité  ;  et  que  ce  prétendu  droit  fut  ensui- 
te étendu  aux  brevets,  aux  dépêches  et  aux  contrats 
de  mariage  signés  du  roi  ;  »  il  n'en  faudrait  pas 
moins  dire  que,pareils  aux  titres  donnés  par  brevet, 
ces  titres  ne  pouvaient  jamais  être  que  personnels, 
et  que  les  enfants  qui  les  prennent ,  commettent 
une  flagrante  usurpation. 

Voici  une  lettre  qu'écrivait,  en  1748,  M.  de  Clai- 
rambeau  à  M.  Le  Tourneur,  premier  commis  de  la 
guerre,  et  qui  prouve  l'illégalité  et  l'abus  de  pareils 
titres.  Cette  lettre  se  trouve  dans  le  Dictionnaire 
universel  de  la  noblesse  de  France,  par  de  Cour- 
celles,  au  mot  titre. 

«   La  question  que  vous  me  proposez  par  votre 
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ledre  du  (>  de  ce  mois  (<S  juin  1718),  sur  le  litre  de 
marquis  pour  M.  de  Bréham,  me  paraît  un  seru- 
pule  nouveau.  Car  ce  titre,  ainsi  que  celui  de  comte 
ou  de  baron,  sont  devenus  aussi  prodigués  et  aussi 
communs  pour  les  militaires  que  celui  d'abbé  pour 
tous  les  ecclésiastiques  sans  abbaye.  Il  est  vrai  que 
ces  titres,  n'étant  pas  soutenus  de  leurs  vrais  l'onde- 
mcnts  qui  sont  des  lettres  patentes  d'érection 
REGisTRÉEs  solt  pour  Ic  sujct,  soit  pour  ses  ancêtres, 
ne  sont  utiles  que  pour  les  adresses  de  lettres  et  les 
conversations  avec  les  intérieurs.  Ainsi  je  crois, 
IMonsieur,  que  vous  pouvez  l'aire  là-dessus  tout  ce 
que  bon  vous  semblera  ;  l'abus  en  est  si  grand  de- 
puis longtemps,  qu'il  serait  bien  difficile  de  le  ré- 
former. Quoique  dans  la  règle  je  ne  dusse  passer 
dcfhs  les  preuves  de  MM.  les  chevaliers  des  ordres, 
aucuns  de  ces  titres  de  comte,  marquis,  ba- 
ron, etc.,  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes REGISTRÉES,  jc  mc  trouvc  souvent  obligé  de 
suivre  le  torrent,  parce  que  de  le  refuser  à  un  lieu- 
tenant général  quand  il  est  ainsi  qualifié  dans  ses 
provisions,  ce  serait  sembler  vouloir  le  dégrader  et 
me  faire  une  affaire  personnelle  ;  cependant  cela 
est,  je  vous  l'avoue,  contre  toutes  les  règles,  de 
môme  que  les  couronnes  qu'ils  mettent  à  leurs  ar- 
mes, en  conséquence  de  ces  titres  imaginaires. 
Votre  question  me  rappelle  un  bon  propos  à  ce  su- 
jet. Un  marquis  de  respèc€  dont  il  s'agit,  mécon- 
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tenl  des  plaisanteries  d'un  quelqu'un,  s'ecliaulTa 
jusqu'au  point  de  le  menacer  de  l'aller  chercher  et 
de  le  trouver  dans  quelque  cndr(3it  qu'il  lut  se  ca- 
cher. Le  plaisant  l'en  défia  en  lui  disant  qu'il  con- 
naissait un  endroit  où  certainement  il  ne  pourrait  le 
trouver  ;  et  quel  peut  être  cet  endroit,  dit  le  mar- 
quis? C'est  dans  votre  marquisat  répondit  le  plai- 
sant   » 

Beaucoup  de  personnes  en  ce  temps  comme  au- 
jourd'hui, oubliaient,  on  le  voit,  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  qui,  le  13  août  1663,  «  fait  défense  à 
tous  propriétaires  de  se  qualifier  barons,  comtes, 
marquis  et  d'en  prendre  la  couronne  à  leurs  armes, 
sinon  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  et  duenicnt 
enregistrées  à  la  cour;  »  et  cet  autre  déclaration  du 
3  mars  1699  pour  la  recherche  des  usurpateurs 
dans  la  Franche-Qomté,  qui  interdit»  à  toute  per- 
sonne de  prendre  les  titres  de  marquis,  comte,  vi- 
comte, baron,  ou  autres  semblables,  sans  une  con- 
cession expresse,  ou  une  possession  plus  que  cente- 
naire. » 

«  Il  y  a  au  moins,  disait^  en  1788,  le  généalo- 
giste Maugard,  huit  mille  marquis,  comtes  ou  ba- 
rons, dont  deux  mille  au  plus  le  sont  légitimement , 
quatre  mille  bien  dignes  de  r.étre,  mais  qui  ne  le 
sont  que  par  une  tolérance  abusive,  »  Combien 
compterait-on  aujourd'hui  de  ces  usurpateurs  , 
maigre  une  ordonnance  de  Charles  X,  qui  déclarait 
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«  éteintes  et  supprimées  toutes  concessions  de  ti- 
tres, faute  d'eu  avoir  retiré  les  lettres  patentes  en 

due  Ibnne(l)!  »  • 

Jusqu'en  1821,  la  Chancellerie  royale  avait  tantôt 
concédé  purement  et  simplement  des  titres  person- 
nels ou  héréditaires,  tantôt  permis  la  constitution 
de  majorats  titrés  et  héréditaires,  suivant  la  loi  im- 
périale des  majorats  restée  en  vigueur. 

Depuis  cette  époque,  aucun  titre  ne  put  être  ac- 
cordé héréditairement  sans  la  constitution  préalable 


(i)  M  Charles...  Un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles 
le  Roi,  notre  auguste  frère  et  prédécesseur  et  nous,  avions  ju}^(i 
convenable  d'accorder  des  titres  de  noblesse,  avec  ou  sans  auto- 
risation de  majorât,  avec  ou  sans  remise  de  droits,  ont  négligé  de 
se  conformer  aux.  conditions  imposées  par  les  ordonnances  de 
concession,  et  n'ont  point  encore  retiré  de  notre  chancellerie  les 
lettres  patentes  collatives  et  constitutives  de  ces  grâces; 

«  Considérant  que  les  ordonnances  par  lesquelles  il  est  accorde 
des  titres  de  noblesse,  imposent  l'obligation  de  se  pourvoir  de 
lettres  patentes  signées  du  Roi  et  revêtues  du  sceau  de  TEtat; 

»  Vu,  etc.  Nous  avons  ordonné  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ^".  Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  ce  jour,  est  ac- 
cordé à  ceux  qui,  ayant  obtenu  de  notre  grâce  des  ordonnances 
portant  anoblissement,  concession  de  titres,  autorisation  de  fonder 
des  majorats  auxquels  des  titres  seraient  attachés,  ou  remise  des 
droits  de  sceau,  sont  en  retard  de  retirer  les  lettres  patentes  né- 
cessaires à  ce  sujet. 

«  Art.  2.  A  l'expiration  de  ce  délai,  toute  ordonnance  à  raison 
de  laquelle  les  lettres  patentes  n'auront  point  été  impétrées  par 
requête  présentée  dans  les  formes  et  après  l'accomplissement  de 
toutes  les  conditions  prescrites,  sera  déclarée  éteinte  et  périmée  ; 
la  péremption  sera  jirononcéc  en  la  commission  du  sceau,  sur  le 
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d'un  majorât.  Ainsi  le  prescrivit  l'ordonnance  du 
10  février  1824  (I). 

Depuis, ce  10  fe'vrier  1824  jusqu'au  12  mars  1835 
où  les  majorats  furent  abolis,  tous  les  titres  qui  onj 
été  accordés  et  n'ont  pas  été  assis  sur  des  majorats, 
sont  restés  simplement  personnels,  et  n'ont  pu  être 
transmis  héréditairement.  Mais  depuis  la  loi  du  1 2 
mars  1835,  les  titres  assis  alors  sur  eux,  devinrent 
purement  honorifiques,  comme  l'étaient  devenus 
les  titres  de  l'ancienne  monarchie  et  de  l'Empire 
assis  sur  des  domaines  qui  avaient  cessé  de  leur  être 
affectés.  L'inexécution  de  la  condition  exigée  pour 
leur  transmissibilité  étant  tout-à-fait  indépendante 
du  fait  des  titulaires,  ces  titres  ont  dû,  aussi  bien 
que  les  premiers^  rester  héréditaires. 


réquisitoire  de  notre  commissaire;  mention  en  sera  faite  au 
procès-verbal  de  la  séance,  et  l'ordonnance  sera  radiée  sur  le 
registre. 

"  Art.  3.  La  péremption  et  la  radiation  seront  notifiées  par 
notre  commissaire  au  sceau,  soit  à  la  partie  intéressée,  soit  au 
procureur  général  près  la  Cour  royale  du  domicUe  de  la  partie  ; 
extrait  du  procés-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  cette  déclara- 
tion aura  été  rendue,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

«  Art.  4.  A  l'avenir,  les  délais  imposés  par  nos  ordonnances  de 
concession  de  titres  de  noblesse,  d'autorisation  de  majorats,  et  de 
remise  de  droits,  seront  définitifs.  Il  sera,  s'il  y  a  lieu,  procédé 
contre  tout  impétrant,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci- 
dessus  aux  articles  2  et  3 » 

(^)  «  Louis,  etc.  Vu  l'art.  890  du  Cwle  civil...  l'art.  C,  du  statut 
du  1"  mars  ^808....  l'art.  9  du  même  statut....  l'art.  2  de  loi- 
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Parmi  les  tilrcs  nus  portés  aujourd'hui,  sans 
possession  antérieure  de  fiefs  titrés  ,  ni  lettres  pa- 
tentes régulières,  il  peut  s'en  trouver  plusieurs 
dont  les  lettres  patentes  ont  été  perdues  par  l'effet 
de  la  révolution.  Il  ne  serait  done  pas  toujours  juste 
de  eondannier,  ceux  qui  les  portent,  comme  usur- 
pateurs. Ce  sera  le  cas  de  faire  l'application  de  la 
jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  du  Parlement, 
du  13  août  1GG3,  et  par  la  déclaration  du  3  mars 
1G99  pour  la  recherche  dans  la  Franclic-Conité.  La 
possession  centenaire  pourra  tenir  lieu  d'autres 
preuves. 

Pour  n'èti^  donc  pas  dépouillé  d'un  titre  de 
haute  noblesse  que  l'on  porte  héréditairement,  il 
faut  ou  prouver  que  ses  pères  ont  possédé  réguliè- 
rement un  duché  ,  un  marquisat,  un  comté,  etc., 
ou  présenter  des  lettres  patentes  dûment  enregis- 
trées, ou  bien  prouver  une  possession  centenaire. 


donnancedu  25  août  ^8I7....  enfin  les  art.  913.  ."îl.'i,  1)16 et  920 
du  Code  civil  ; 
«  Nous  ordonnons  et  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 
«  Art.  ^".  A  l'avenir,  les  titres  de  baron,  de  vicomte,  de 
comte,  de  marquis  et  de  duc  qu'il  nous  aura  plu  d'accorder  à  ceux 
de  nos  sujets  qui  nous  en  auront  paru  dignes,  seront  pei-sonnels  et 
ne  passeront  point  à  leurs  enfants  et  descendants  en  ligne  directe, 
qu'autant  que  les  titulaires  auront  été  aulorisés  par  Nous  à  cons- 
tituer et  auront  constitue  en  eflet  le  majorât  affecté  au  titre  dont 
ils  seront  revêtus.  Ces  titres  et  autorisations  seront  accordés  par 
nos  ordonnances  royales,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
et  non  autrement.  <• 


GITAPITRE  QUATRIEME. 

TITRES  FÉMININS. 

DIGMTÉS  ET  FIEFS  TITRÉS  TRANSMIS  PAR  LES  FEMMES. 
TITRES  DE  PUR  HONNEUR  PAREILLEMENT  TRANS- 
MIS   PAR    ELLES. 


DKIMTKS  tT   FIEFS    TITP»É.S  TR.VNSMIS  .P.VU   1,F1S 
FFMMES. 


Les  titres  que  nous  appelons  féminins  sont  les 
titres  des  anciennes  dignités  féodales,  ou  ceux  de 
pur  honneur  que  possédaient  et  transmettaient  les 
femmes  dûment  investies  ou  appelées  par  l'érection 
à  y  succéder. 

Ce  sont,  en  un  mot,  les  diverses  qualifications  de 
la  haute  noblesse  utérine  transmissible  et  commu- 
nicable  par  les  femmes. 

Nous  avons  démontré  précédemment  que  dans 
certains  cas,  la  simple  noblesse,  appelée  pour  cette 
cause  utérine  ou  féminirie,  était  conservée  aux  filles 
après  leur  mariage,  et  que,  suivant  la  définition  par 
nous  donnée  de  cette  noblesse,  page  202",  elle  se 
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perprtiiait  par  elles,  se  communiquant  à  leurs  maris 
et  se  transmettant  à  leurs  enfants. 

La  haute  noblesse  féminine,  ainsi  nommée,  parce 
qu'elle  provenait  de  fiefs  féminins  de  dignité  ,  était 
soumise  aux  mêmes  règles  de  transmission  et  de 
communiLation. 

Bien  que  naturellement  indivisibles  et  substitués 
aux  aînés,  les  principautés,  les  marquisats,  les 
comtés,  les  vicomtes,  les  baronics ,  les  duchés 
même,  antérieurs  au  xv*  siècle,  tombaient  générale- 
ment en  quenouille,  c'est-à-dire  passaient  aux  fem 
nies  à  défaut  d'héritiers  mâles  (1). 


(I)  «  La  dignité,  dit  d'Aguesseau  (t.  VI,  -1"  requête,  pag.  8, 
^32. --V.  notre  note,  pag.  4741,  qui  avait  été  jusqu'alors  (avant 
l'époque  de  l'hérédité  des  fiefs  et  des  dignités  de  duc,  de 
comte,  etc.)  passagère  et  personnelle,  devint  perpéluelle  et  héré- 
réditaire.  Jusques-là,  elle  était  révocable  au  gré  du  Souverain; 
mais  depuis  l'usurpation,  le  vassal  se  crut  en  devoir  de  la  conser- 
ver en  propriété  et  de  la  transmettre  à  ses  descendants,  comme 
un  domaine  privé  et  un  bioi  patrimonial.  Ainsi,  au  lieu  que  les 
honneurs  s'accordaient  autrefois  aux  personnes,  ils  furent  enfin 
regardés  comme  concédés  aux  familles,  sous  la  seule  condition  de 
l'hommage....  L'hommage  succéda  au  serment  qui  consacrait  les 
ducs  et  les  comtes  d'une  manière  particulière  au  service  de  la 
couronne.  La  dignité  devint  réelle  de  personnelle  qu'elle  était 
auparavant. 

«  On  a  été  jusqu'à  n'admettre,  dit  ailleurs  (38*  plaidoyer, 
pag.  704)  le  même  magistrat,  aucune  distinction  de  personnes  et 
de  sexe....  Tous  étaient  capables  de  jouir  des  dignités  qui  n'étaient 
regardées,  si  Ton  veut,  que  conunc^  les  fruils  civils  et  honu- 
ral)!csà(!  l'héritage.  » 
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Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  citer  des  exemples 
de  femmes  appelées  à  succéder  à  des  duchés ,  mar- 
quisats, comtés;  et  qui,  en  conséquence,  les  ont 
apportés  dans  la  maison  de  leurs  maris.  Les  his- 
toires, les  aveux^  les  généalogies,  le  P.  Anselme, 
Waroquier,  Moréri,  l'Art  de  vérifier  les  dates,  les 
tablettes  généalogiques ,  les  almanachs  de  la 
cour,  etc.,  nous  en  offrent  à  chaque  instant  un 
nombre  considérable. 

Parmi  les  érections  modernes  qui  eurent  lieu  en 
faveur  des  descendants  et  des  hoirs  mâles  ou  femel- 
les ,  nous  trouvons  les  duchés  de  Piney,  en  1696  ; 
de  Richelieu,  en  1631  ;  d'Aiguillon,  en  1638;  de 
Yillemor,  en  1650  ;  les  principautés  de  Joinville,  en 
1 552  ;  de  Mercœur,  en  1 569  ;  de Berghes,  en  1 701  ; 
les  comtés  de  Guise,  en  1527;  de  Chatigny,  en 
1562;  de  Brjas,  en  1649;  de  Dons-en-Bray ,  en 
1702  ;  le  marquisat  de  Charrette,  en  1775  ;  la  vi- 
comte de  Saint-Priest,  en  1665. 

Cette  dernière  érection  rapportée  par  Salvaing(l), 
avait  cela  de  remarquable,  que  des  lettres  du  18  mai 
1665,  enregistrées  au  Parlement  et  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  la  même  année ,  portent  «  que  le 
sieur  Guignard,(rimpétrant),  ses  hoirs,  successeurs 
et  ayants-cause,  mâles  et  femelles,  jouiraient  du  ti- 
tre et  de  la  dignité  de  vicomte  de  Saint-Priest,  et 

(I)  Usage  ihs  fiefs,  elia}).  V. 
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que  niL'mc  le  (ilrc  de  vicomte  demeurerai!  uni  et 
annexé  à  la  terre,  quelque  mutation  qui  en  arrivai, 
sans  que  pour  quelque  cause  que  ee  soit  il  en  fût 
désuni.  » 

Il  n'y  avait  pas  seulement  que  les  véritables  fiefs, 
c'est-à-dire  les  fiefs  territoriaux,  terres  érigées  en 
duché,  principauté,  marquisat,  comté,  etc.,  qui  se 
transmissent  aux  femmes  et  par  les  femmes. 

Les  titres  de  dignité  et  d'office,  de  maréchal,  de 
connétable,  de  chambellan,  de  sénéchal,  de  panne- 
tier;  des  litres  même  nus  et  purement  honorifi- 
ques avaient  été  parfois  concédés  aux  héritiers 
mâles  et  femelles. 

La  Connétablie  de  Normandie  avait  été  confirmée 
par  Henri  II  et  Richard  II,  rois  d'Angleterre  à  Guil- 
laume du  Iîommet,fils  et  héritier  de  Richard, par  des 
lettres  patentes  que  nous  trouvons  dans  les  preuves 
de  l'histoire  d'Harcourt  de  de  la  Roque ,  et  qui  sont 
ainsi  conçues  :  «  Sciatis  me  concessisse  et  praesenti 
cartà  confirmasse  Guillelmo  de  Humeto  constabula- 
riam  meam  quam  Richardus  de  Humeto  pater  suus 
habebat^de  me  sibi  et  liseredibus  suis  tenendam  de 
me  et  hceredibus  meis,  in  feodo  et  hîereditate.  » 

Aux  termes  de  ces  lettres,  cette  connétablie  fut 
successivement  apportée  par  des  filles  des  maisons 
du  Hommet,  de  Grespin,  de  Melun,  dans  les  maisons 
de  Grespin,  de  Melun  et  d'Harcourt. 

L'office  de  sénéchal  d'Anjou^  du  Maine  et  de  Tou- 
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raine  avait  été  ép-alement  confirmée  par  Philippe- 
Auguste  à  Guillaume  des  Roches,  par  des  lettres 
rapportées  dans  l'histoire  de  la  maison  de  Sahlé, 
p.  191 ,  194,  en  ces  termes  :  «  Notam  quod  amicus 
et  fidelis  noster  Arturus  in  feodum  et  haereditatem 
dédit  Guillelmo  de  Rupibus  et  haeredibus  suis... 
senescalciam...  nos  recepimus...  eumdem  senes- 
callum  in  hommagium  ligium,  à  quod  idem  senes- 
callus  et  haeredes  ejus  de  uxore  suà  desponsatâ  te- 
nebunt  haec  omnia  de  nobis  et  haeredibus  nostris 
in  homagium  ligium.  » 

Ce  Guillaume  des  Roches  laissa  pour  héritière  de 
ces  sénéchaussées,  Jeanne,  sa  fille,  qui  les  apporta, 
par  son  mariage,  en  1214,  à  Amaury,  seigneur  de 
Craon^  dont  la  maison  les  posséda  jusqu'en  1321 
et  1330. 

Ce  fut  ainsi  que  Marguerite  le  sénéchal,  fille  de 
Jean  le  sénéchal  d'Eu,  hérita  de  la  sénéchaussée 
du  comté  et  pays  de  Caux  (1). 

Le  fief  de  la  grande  panneterie  de  Xormandie 
échut  successivement  en  héritage  à  Marguerite  de 
Croismare,  puis  à  Jeanne  du  Mesnihlot,  sa  fille  ;  et^ 
le  28  septembre  1.j9G,  Beuves  d'Auray,  son  mari, 
en  faisait  l'aveu  rapporté,  dans  un  ouvrage  moderne 
sur  la  Grande  Panneterie  de  Normandie;,  par  le 
marquis  de  Belbeuf. 

(I)  De  la  Roque.  Ilist.  d'Harcourt.  t.  I".  p.  698  à  7t0. 
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Se  transnicltaicnt,  cgalcincnfc  et  cxccplionncllc- 
mcnt,  en  ligne  féminine  quehjues  titres  nus  et  pu- 
rement honorifiques  eoncédés  lioréditairement  sans 
érection  de  terre  y  annexée. 

Citons  en  quelques  exemples  ;  mais  auparavant 
faisons  une  importante  distinction. 

En  France  où  les  fiefs  étaient  de  leur  nalurc  indi- 
visibles ,  quand  les  titres  purement  honorifiques 
étaient  accordés  en  fief, — comme  le  titre  de  prince 
de  Bergiies  que  nous  allons  mentionner  et  qui  est 
peut  être  le  seul  titre  personnel  héréditaire  de  ce 
genre  donné  chez  nous  pour  les  maies  et  pour  les 
femelles,  —  les  femmes  appelées  par  la  charte  d'é- 
rection à  hériter,  ne  pouvaient  succéder  qu'à  dé- 
laut  des  maies  et  par  ordre  de  primogéniture. 

En  Allemagne  et  dans  les  autres  états  de  l'Europe 
où  les  titres,  soit  réels  (attachés  à  un  domaine),  soit 
personnels  et  purement  honorifiques,  se  divisent 
généralement  entre  tous  les  héritiers  nulles  et  fe- 
melles, ces  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  de 
baron,  sont  plutôt  des  qualifications  de  haute  no- 
blesse ,  que  des  litres  de  seigneurie  territoriale. 
Cost  pourquoi,  soiunises  au  même  mode  de  Irans- 
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mission  que  la  noblesse  clic  môme,  ces  qualifications 
ne  se  transmettent  souvent  à  droit  héréditaire,  que 
dans  la  ligne  masculine  de  l'impétrant. 

Naturellement  incapables  d'hériter  par  elles-mê- 
mes, les  femmes  ne  peuvent  être  nobles  et  porter 
leur  titre  de  noblesse,  que  du  chef  de  leur  père, 
tant  qu'elles  conservent  son  nom  et  ne  changent  pas 
de  condition  en  se  mariant. 

Ce  cas  échéant,  elles  perdent,  avec  leur  noblesse, 
leurs  titres  de  princesse,  duchesse,  comtesse,  ba- 
ronne; et,  si  elles  rappellent  parfois  ces  titres,  ce 
n'est  qu'en  se  disant  nées  princesses,  duchesses, 
comtesses,  baronnes. 

Leur  noblesse  et  ses  titres  étant  éteints  en  elles, 
elles  ne  peuvent  pas  les  transmettre. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement  ;  pour  qu'un  titre 
honoraire  passe  héréditairement  aux  branches  fé- 
minines d'une  maison,  il  faut  une  des  trois  circons- 
tances suivantes  :  1°  Qu'une  charte  antérieure 
accorde  aux  femmes  issues  de  cette  maison  la  no- 
blesse utérine,  et  qu'ainsi  elles  aient  reçu  la  faculté 
d'en  posséder  l'état,  le  rang  et  les  titres  de  leur  chef, 
sans  discontinuation  et  à  droit  réel  :  c'est-à-dire  ù 
droit  héréditaire,  patrimonial  et  communicable  ; 
2"  Que  la  charte  elle-mcme  d'érection  de  la  dignité 
et  du  titre  les  autorise,  soit  à  les  conserver,  soit  à 
les  transmettre  perpétuellement  ;  .3°  Que  la  dignité 
et  le  titre  soient  déclarés  pour  chacune  d'elles  eri- 
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^vs  en  qualité  de  fiel",  de  principauté,  duché,  mar- 
quisat, comté,  etc.  Dès  lors  réputées  pussédcr  de 
véritables  principautés, duchés, marquisats, comtés, 
elles  en  jouissent  avec  les  droits  réels  propres  à 
la  nature  héréditaire,  patrimoniale  et  communica- 
hlc  de  pareils  fiefs. 

Revenons  maintenant  aux  exemples  de  titres  fé- 
minins purement  honorifiques. 

De  ce  nombre  était  le  titre  de  comte  Palatin  «  qui 
n'était,  dit  Brussel  (1),  proprement  attaché  ni  au 
comté  de  Champagne,  ni  au  comté  de  Blois,  et  qui 
porté  tantôt  par  un  comte  de  Blois  et  tantôt  par 
un  comte  de  Champagne,  fut  pris  sans  interruption 
par  Tauié  de  la  famille  des  comtes  de  Chartres,  de 
laquelle  ceux  de  Champagne  descendaient.  » 

Le  titre  de  duc  ou  de  marquis  de  Brancas^  à  la 
volonté  du  possesseur,  accordé  en  1730,  avec  la 
grandesse  de  premièie  classe,  à  Louis^  marquis  de 
Brancas  et  à  ses  descendants  sans  distinction  de 
sexe  (hijos);,  et  confirmé,  en  1787,  par  un  nouveau 
décret  espagnol,  fut  sanctionne  en  France  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Louis  XIV  accorda,  en  1701,  le  titre  de  prince 
de  Berghes  à  Philippe-Ignace  de  Berghes,  déjà 
prince  de  Raehc,  du  chef  de  sa  femme. 

Les  lettres  patentes  portent  :  «  Ayant  en  singu- 
lière recommandation  les  personnes  de  Philippe- 

(\)  Usage  général  des  fiofs.  cliap.  \\i\. 
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Ignace  de  Bcrgiics,  prince  de  Raclie,  et  de  Marie- 
Françoise  de  Berghes^  princesse  de  Radie,  son 
épouse...  nous  avons  créé,  en  titre,  nom  et  qualité 
de  principauté  en  faveur  desdits...  et  de  leurs  héri- 
tiers mâles  et  femelles, nez  et  à  naître. .  .Marly,  1 701 .  » 

Remarquez  que  le  titre,  quoique  héréditairement 
personnel  et  attaché  au  nom  seul  de  Berghes  par 
son  éi'ection  eji  titre,  nom  et  qualité  de  principauté , 
se  trouve,  pour  tous  ses  droits  et  prérogatives,  assi- 
milé à  un  véritable  fief  territorial,  à  une  véritable 
principauté;,  c'est-à-dire  à  une  terre  ainsi  érigée. 

Il  en  est  de  même  du  titre  de  T'serclaes,  dont 
Christin  [Jurisprudentia  heroica)  nous  donne  la 
charte  concédée  parle  roi  d'Espagne  (1). 

Le  titre  de  Comte  du  St.-Empirc  Romain,  fut  ac- 
cordé le  3  mai  1514,  par  l'empereur  Charles-Quint, 
à  Nicolas  de  TEscut,  habitant  de  la  Lorraine,  pour 
lui,  son  frère  Jean  de  l'Escut,  ou  la  fille  aînée  de  ce- 
lui-ci et  à  l'aîné  mâle  de  ses  descendans.  Celle-ci 


(1)  «  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Castille,  de  Léon... 
de  notre  certaine  science...  fesons  et  créons  baron  par  ces  pré- 
sentes, Antoine  de  T'serclaes-,  et  à  fin  de  plus  Lhonorer,  consen- 
tons qu'il  puisse  et  pourra  porter  le  titre  de  baron  de  son  nom  de 
T'serclaes,  pour  par  lui, 'ses  hoirs  et  successeurs  raasles  et  femelles, 
descendants  en  ligne  directe,  tenir  dorénavant  héréditalemcnt  et 
à  toujours  ledit  titre  de  l-aron  de  nous,  nos  hoirs  et  successeurs 
ducs  et  duchesses  de  Brabanl;  à  charge  de  tenir  ledit  titre  en  fief 
comme  du  duc  de  Brabanl,  et  de  le  relever  de  notre  cour  féodale 
illec.  et  que  ses  hoirs  et  successeurs  mâles  et  femelles,  barons  et 
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iK'rila  (lu  titre  cointale  du  St. -Empire,  et  l'ap- 
porta eu  mariage,  le  9  juin  la78,  à  Balthazard  de 
Rennel  dont  jusqu'ici  les  fils  aînés  l'ont  poss'jdé(l). 

Ici  le  titre  de  comte  n'a  pu  être  transmis  qu'une 
fois  à  une  lemmc  licriticre,  et,  de  féminin  qu'il 
était  au  premier  degré,  il  est  devenu  uniquement 
masculin. 

Voici  au  contraire  une  charte  d'un  autre  empe- 
reur d'Allemagne  qui  a  été  confirmée  en  France, 
et  qui  accorde  le  titre  de  comte  et  de  comtesse  du 
St.-Empire  romain  et  de  divers  autres  Etats  ,  en  ti- 
tre., honneur  et  dignité  de  comte  de  Veinpire,  non 
pas  à  l'impétrant  et  à  ses  descendans  mides,  par 
ordre  de  primogéniture ,  mais  à  lui  et  à  tous  ses 
héritiers  et  descendans,  mâles  et  femelles ,  tous  en 
général  et  chacun  en  particulier^  saiis  exception  et  â 
l'infini j  avec  pouvoir  exprès  à  eux  tous  â  la  foisy  de 
le  posséder,  l'acquérir  et  l'apporter  librement,  sans 
interruption  ni  obstacle  aucun. 


baronnesses  deT'serclaes  seront  tenus  de  faire  le  serment  de  fidé- 
Hté  et  de  féaiité  à  cause  dudit  litre,  ès-mains  de  nous,  nos  hoirs 
et  successeurs.... 

«  Bien  entendu  qu'audit  litre  de  baron  de  T'serdaes  en  tout 
temps  succédera  seulement  le  hoir  féodal  descendant  en  ligne  di- 
recte dudit  Messire  Antoine Tserclaes,  ny  plus  ni  moins,  et  on  la 
même  forme  et  manière  comme  si  ledit  titre  de  baron  fut  assis  sur 
quelque  terre  et  seigneurie 
«  Donné  à  Madrid,  le  dernier  jour  d'août  IG28.  » 
(I)  Tablettes  historiques  et  généalogiques.  VU"'  i>;ulio. 
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Celle  cliarte,  dont  nous  reproduisons  textuelle- 
nienl  une  grande  partie,  parce  q'.i'elle  montrera  et 
résumera  une  des  concessions  de  titre  lionorififiae 
les  plus  larges  qu'on  ait  jamais  accordées  aux  bran- 
ches masculines  et  lominines ,  à  l'inlnii  ,  d'une 
maison;  fut  donnée,  en  latin,  le  oO  avril  1711,  par 
Ciiarles  Vf,  empereur  dAllemagne,  au  baron  Jo- 
seph Le  Bègue  de  Germiny ,  petit  lîls  de  ce  Vian 
Pistur  Le  Bègue  dont  ,  les  desoendans  par  les 
femmes  avaient  été  anoblis  et  déclarés  capables 
de  recevoir  lordi^e  de  chevalerie  et  de  tenir  noble- 
ment les  fiefs  de  la  plus  haute  difjnité{\). 

Ajoutons  que  donnée  et  enregistrée  à  Vienne,  à 

sa  date,  puis  confirmée  par  le   duc  de  Lorraine 

dont  JosephLe  Bègue  était  le  sujet,  elle  lut  entérinée 

en  la  chambre  de  Comptes  de  Nancy,  le  31  décem- 
bre   1715  (2;. 


(i)  V.  page  22». 

(2)  «  Lcopoli},  etc.,  à  tous  présents  et  à  venir  salut:  Xostre  tr« 
cher  et  féal  le  sieur  .loseph  Le  Bègue  ,  baron  de  Germiny  et  de  Thé- 
lot...,  garde  de  nos  sceaux,  nous  a  fait  représenter  que  l'Empereur 
réguanlpar  son  diplôme  donné  à  Vienne,  en  Autriche,  le  30  ami 
1714,  lauroit  honoré  du  liltre,  nom  et  dignité  de  comte  du  St.- 
Empire  et  de  ses  royaumes  et  états  héréditaires .  pour  en  jouir  tant 
par  lui  que  par  ses  descendants  de  Knn  et  de  Vautre  sexe...  Mais 
comme  ledit  diplôme  de  comte,  accordé,  comme  dit  est,  à  l'expo- 
sant.ne  peut  avoir  lieu  danslestendue  denob  estats  sans  préalable- 
ment en  avoir  obtenu  les  lettres  à  ce  nécessaires,  il  nous  auroit 
sui>plié  très-humblement  de  les  lui  accorder  :  à  quoi  nous  aurions 
incliné  favorablement  pour  marquer  toujours  plus  à  l'exposant  l'eu- 
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Elle  fut  de  plus  autorisée  spécialement  en  France 
où  la  Lorraine  avait  ctc  réunie,  parla  convention  qui 
fut  signée  à  Vienne,  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de 
France,  le  28  août  1736,  et  qui  maintint  les  pri- 

tièrc  salisfaclion  qui  nous  reste  des  bons  cl  fidèles  scrvicesqu'il  nous 
auroit  rendus  dans  toutes  les  commissions  importantes  que  nous 
luy  aurions  confiées  dans  les  cours  étrangères,  et  dont  il  se  seroit 
acquitté  ainsy  que  nous  devions  l'attendre  de  sa  probité,  capacité 
et  de  son  expérience  dans  le  maniement  des  affaires  ^  comme  aussy 
pour  porter  ses  descendants  à  suivre  ses  traces  et  celles  de  ses  an- 
cêtres qui  en  toutes  occasions  auroicnt  donné  des  preuves  esdatan- 
tes  de  leur  attachement  inviolable  pour  le  service  des  ducs  nos 
prédécesseurs...  Avons,  sans  tirer  à  consè(iuence,  reçu^  agréé  et 
approuvé,  recevons,  agréons  et  approuvons  par  ces  présentes  le 
dit  diplôme  de  xléclaration  de  comte  du  Saint-Empire  accordé 
comme  dit  est... 

«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  très-chèrs  et  féaux  les  prési- 
dents et  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de  Lorraine  et  de  Barrois 
etc.,  que  de  nos  présentes  lettres  de  réception  et  d'approbation, 
ensemble  de  tout  le  contenu  audit  diplôme  de  déclaration  de  comte 
du  Saint-Empire,  accordé,  comme  dit  est,  le  30  avril  -17 H,  ils  et 
chacun  d'eux  en  droit  soy  ayent  à  faire,  souffrir  et  laisser  le  dit 
sieur  .loseph  le  Bogue  et  ses  descendants  de  l'un  et  de  Vautre 
5fj'c,jouir  et  user  plaincmcnt,  paisiblement  clperpcludlemcnl ,  sans 
permettre  qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ?iy  empêchement 
au  contraire,  car  ainsy  nous  plait.  En  foi  de  quoy  nous  avons  aux 
présentes  signées  de  nostremain  et  contresignées  par  l'un  de  nos 
conseillers  secrétaires  d'Estat,  commandements  et  finances,  fait 
mettre  et  appendre  nostre  grand  sceau.  Donné  en  nostre  bonne 
ville  de  Nancy, le  12 novembre  1715.  Signé  :  Léopold  ;  contresigné: 
Mahuct.Registrata,  Tallange,  et  scellées  du  grand  sceau  de  son 
Altesse  Royale. 

"  Nostre  ditte  chambre  des  comptesa  cnthériné  et  entliérincles 
dittes  lettres  patentes  du  dit  jour  douzième  novembre  pour  être 
suivies  et  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur...  Le....  décem- 
bre Miô.  >t 
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vilcgcs  (le  la  noblesse,  les  anoblissements,  gradiia- 
iiotïs,  concessions  d  honneur,  faits  parles  ducs  de  Lor- 
raine (1).  » 

Elle  se  trouve  aux  arcliivcs  du  département  de  la 
Meurthe,  avec  les  lettres  antérieures  de  l'anoblisse- 
ment primitif  des  lignes  féminines  de  la  maison  le 
Bègue  (2) ,  et  les  lettres  patentes  d'érection  de  la 
terre  de  Germiny,  près  Nancy ,  en  comté  hérédi- 
taire, accordées,  le  8  février  1 724,  par  le  duc  Léo- 
pold,  au  même  Joseph  le  Bègue  pour  lui  et  ses  des- 
cendants mâles  seulement,  substitués  par  ordre  de 
primogéniture. 

«  Carolus  VI,  clemsntiâ  divinâ  electus,  Roma- 
norum  Imperator,  semper  Augustus  ac  rexGerma- 
niaB,  Castellae,  Aragoniœ  (3),  Legionis,  utriùsque 
Sicilise,  Hierusalem,  Hungariœ,  Bohemiœ^  Dal- 
matiœ,  Croatiœ,  Sclavoniœ,  Navarrce,  Grannatas, 
Toleti,  Yalentige,  CordubsB;,  Mur^iœ,  Giennis,Algar- 
biae,  Algezirœ,  Gilbraltaris ,  Insularum  Ganariœ  et 


(1)  Y.  page2.î3. 

(2)  V.  page  221. 

(3)  Comme  on  le  voit,  Charles  VI  comprend  ici  parmi  les  pro-» 
vinces  héréditaires  dont  il  se  dit  Souverain,  les  provinces  du 
royaume  d'Espagne,  dont  Philippe  Y  resta  déOnitivement  roi. 

Malgré  l'illégalité  apparente  de  la  concession,  le  titre  de  comte 
des  provinces  espagnoles,  compris  ain:i  parmi  les  titres  des  au- 
tres provinces  héréditaires  accordés  à  la  descendance  de  Joseph 
le  Bègue  ne  lui  en  est  pas  moins  définitivement  acquis.  Eu  effet, 
il  a  été  maintenu   et  confirmé  par  Philippe  V  lui-même  dans 
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Iii(li.iiiiiii;i('  lorne  firnia?  maris  Occaiii;  —  Arcliidiiij; 
Austriie;  l)u.\  Ijuri^undioe,  Brabantitc  ,  ^Icdiolaiii , 
Stiriae,  Carinlliiae,  Carniolœ^  LimburgiLC,  Luxcm- 
biirgiîO,  GcldricC,  WilfembLM^gœ,  supcrioris  et  inlc- 
rioris  Silosite,  Allieiiarum  et  Xcopatriic.  —  Prin- 
ceps  Sucvioî,  Cataloniie  et  Asturiie;  Marchio  sacri 
Romani  Impcrii,  Burgoviœ,  Moravia? ,  supcrioris  et 
infcrioris  Lusatiœ;  —  Cornes  Habspurgi,  Flandria?, 
Tyrolis,  Ferreti,  Kyburgi,  Goritiœ  et  Artbesite,  — 
Landgravius  Alsatitc; — IMarchioOri.stani; — Cornes 
Goziani,  Xamurci,  Rossilioiiis  et  Ceritaiiiic;  —  Do- 
minus  Marcbia?,  Selavoniœ,  Porfus  Biscaiae,  Mo- 
linœ,  Salinanim,  Tripolis,  cle. 

«  Magnifico  nostro  sacrique  Koniani  Imperii 
fideli  dilccfo  Joseplio  libero  Baron i  Le  Bègue  de 
Germiny  et  de  Thelod,  etc. 

«  Convenire...  censemus  ut...  qui  clariore  loeo 
nati,  nobilitalein  àmajoribus  acceptant  nobilibus  et 


le  traite  signo  à  Vienne  le  30  avril  1735.  que  Dunionl  (Corps 
universel  diplomatique,  t.  VIII,  partie  2,  p.  1(71,  produit  ainsi  : 

«  Pax  inter  Carolum  VI  imperatorem  regeinque  catholicum 
Hispaniarum,  IlungaritPct  Bohemi.'o,  abunà:  et  Philippum  rcgem 
catholicum  Hispaniarum  et  Indiarum.  exaltera  parte.... 

»  Art.  VIII.  —  liuperalor  et  rex  catliolitus  spondenl.... 

(<  Art.  IX.  —  l.t...  utrinque  perpétua  oblivio,  amnistia  et  ge- 
neralis  abolitio  omnium  eorum  qui*  ab  initio  boUi  nioti  vcrbis,  etc., 
directe  seu  indirecte  gesta  aut  patrata  fucrunt.... 

«  Dignilulcs  quo(jue  suhdilis  /hironle  bcllo  liinc  Unie  collalw 
iis  puvUcv  dcinccps,  inlcijrc  .  pcrinancn'ù  nuiluù(ji(r  ofjnos- 
canlur.y. 
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prîfclaris  actionibus  afquc  virditum  sfiulyo  pro  pa- 
trià,  pro  principibus  suis,  pro  rcpublicà  s(rciuiù  la- 
borando  magis  magisque  illustrant,  aiiiplioris  ho- 
noris et  (lignitatis  prerogativà  decorentur. 

«  Dùm  itaque  considcraniiis  luos  majores  jani 
tune  in  eonspicuis  dignilalibus  ae  oCfieiis  constitu- 
tos,  nominatim  vianum  Pistorem,  Carolum  et  Frau- 
ciseum  Le  Bègue  tuos  respeetivè  avuni,  genitorcni 
et  fratrem.... 

('  Ut  nostra  in  te  Cœsariœ  beneficentise  argumen- 

tuni  exstet Ouod  tibi  ac  universie poster itali  (ure, 

perpeluo  ornamento,  ad  ulieriorade  nobiset  auguslà 
domo  nostra  benc  merendi  conamina  jugi  stimulo 
sit. 

«  Te  Joseplmm  liberum  Baronem  Le  Bègue  de 
Germiny  et  de  Thelod,  omnes  que  et  singulos  liberos , 
hseredes,  posteros  ac  ctescendentes  tuos  legitinios 
iitriûsc/ue  sexûs  natos  et  œternâ  série  nascituros  (1), 
veros  nostros  sacri  que  Romani  Imperii  regnorum 
que  et   dominiorum   nostrorum    b.aereditariorum , 


(I)  «  Pluribiis  concedere  fcodiiiu  comitalùs  impossibile  est... 
nisi  dominas  hujus  feudi  principalis  concesserit  vassalo  et  suis  li- 
beris  et  ha'rcdibiis.  Tune  enini  ad  omnes  fdios  seu  desccndcntes 
icquolUcr  pei'tineijit,  ut  verba  important;  —  nisi  liiijusmodi 
fonda...  trausmittautur  in  ba:Tcdos  lilios  et  descondentes  in  in- 
finilum:  et  maxime  hoc  proccdit  si  dictiim  fucrit  qnod  in  omni- 
bus et  per  omnia  vim  habcant.  (Tiraq.  de  .Jure  primogeuitoruui, 
quarta  qna-slio.   n"  'il.)  » 
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comités  et  coiiiitissas  ercnvimus,  fecimus  et  nomi- 
naviiims,  t'ttuloquc,  honore  cl  dignitale  comitatns  im- 
perialis  auximus  atque  insif/nivimus,  sicuti  vigorc 
[»ra?sentium  crcamus  Aicimus,  nominanius,  aiigc- 
inus  et  insignimus. 

"  Volentes  praescnti  que  cdicto  nostro  Cœsareo 
perpétua  valituro,  firniiter  et  expresse  decernentes 
quod  ta  Joseph  Le  Bègue  omnesque  liberi,  hoerc- 
des,  posteri  ac  descendentes  tui  legitimi  utriùsquc 
sexùs,  in  infiîiitum,  tituliim,  nomen  et  dignitalein 
comitum  sacri  Romani  Imperii  regnorumquc  et 
dominiorum  nostrorum  Ijoereditariorum^  perpcluis 
deinceps  temporihus  habere  ,  gbtinere ,  et  déferre  (  I  ) , 


In  iUis  verbis  niilla  introducenda  diffenlia  «  sive  masculi  sive 
feminse.  et  seu  ex  masculorum  proie  seu  feniinarum  descendant: 
ex  quibus  intcUigis  et  descendentes  qui  ex  feminis  desccndunt.  » 
(Tiraq.  Id.  13  ,  quœst.  n"  2).  Voir  la  page  233  ct23î  de  cet  ou- 
vrage). 

(I)  Le  mot  Déferre,  employé  dans  la  charte,  signifiant  en  lalin 
deorsum- ferre,  est,  selon  le  dictionnaire  latin,  synonyme  de 
iransferre,  lui-même  synonyme  de  transmillcrc.  11  ne  peut  pas 
recevoir  ici  aucune  autre  signification  que  celle  de  déférer^ 
^'apporter,  de  Iransmeflre.  Si  dans  certaines  chartes,  le  verbe 
déferre  est  employé  pour  signifier,  sans  idée  de  translation, 
parler  un  nom.  un  litre  j  il  ne  peut  pas  avoir  été  mis  dans  ce 
sens.  Le  mot  dirjnilalem,  qu'il  régit  avec  les  mots  lilulum  cl 
nomen,  fixe  invariablement  sa  signiûcation  dans  le  sens  de  notre 
traduction.  Comme  on  n'a  jamais  pu  parler  une  dignité,  mais 
tjue  l'on  a  toujours  dit  vpportrr,  déférer,  Iransfcrer  une  dignité, 
et  que  ces  mots  peuvent  s'appliquer  aux  trois  mots  réunis  ,  nul 
doute  ne  peut  subsister  à  ce  sujet. 
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coque  tàm  in  littcris  quàm  nunciipationc  vcrbali,  in 
rcbus  spiritualibus  et  temporalibus  ecclesiasticis  et 
propbanis  honorari;,  appellari,  et  reputari,  et  dein- 
eeps  omnibus  et  singulis  honoribus,  ornamentis  et 
dignitatibus,  gratiis,  libertatibus,  prgeeminentiis  et 
prerogativis  libère  et  citrâ  cujuslihet  impedimcntum 
uti,  frui,  potiri  et  gaudere  possitis  et  debeatis,  qui- 
bus  cteteri  nostri  Romani  Imperii  regnorumque  et 
provinciarum  nostrarum  hœreditariarum  comités 
utuntur,  fruuntur,  potiuntur  et  gaudent  consuetu- 
dine  vel  de  ]nve,nonohstantibus  quibuscumquey  etiam 
si  taîia  forent  de  quibus  in  prœscntibus  specialis  et 
cxpressa  mentio  fieri  deberet,  quibus  per  présentes 
scienter  et  auctoritate  nostra  cœsareâ  derogamus  et 
sufficientcr  derogatum  esse  volumus. 


«  Déférer,  lisons-nous  dans  le  Dictionnaire  national  deBesche- 
relle  (du  latin  déferre,  même  signification),  donner,  décerner, 
déférer  des  honneurs,  des  dignités,  des  titres,  n 

C'est  le  verbe  gcstare  qui,  plus  loin,  dans  la  même  charte,  est 
employé  pour  signifier  le  mot  porter,  sans  aucune  idée  de  trans- 
lation d'une  personne  à  une  autre. 

Le  verbe  déferre  est  ici  employé  dans  le  sens  où  l'on  dit  sou- 
vent PORTER  un  comté  à  son  mari,  à  la  maison  de  celui-ci.  Cette 
action  de  transporter  et  de  transmettre  doit  être  d'ailleurs  d'autant 
mieux  indiquée  ici,  qu'elle  est  le  complément  des  deux  autres 
actions  qui  précèdent  dans  la  phrase  :  savoir  celles  de  conserver 
de  son  chef  (habere),  et  de  posséder  du  chef  d" autrui  (du  père  ou 
de  la  mère  dans  l'espèce)  (obtinere).  La  conséquence  de  ces  deux 
premiers  droits  d'entière  propriété  eu  entraîne  nécessairement  un 
troisième  :  celui  de  transmettre* 
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Arp.m  sivc  insignia  gcnlililiiic  tutc  non  moilù  cle- 
nientcr  laudavinius....  et  rata  liabuimus,  venun  et 

jàm  au.xiniii.s,  ornaviniu.s  et  locupletaviinus et 

in  liunc  qui  sequitur  niodum  à  te,  omnibusque  Icfji- 
liinis  ifcscnulendbus  luis  iilriûsfjuc  scrùs  in  infînitwn, 
post  hac  liabcnda,  gcstaiida  el  drfcreiida  elenicntcr 
conccdimiis,  et  elargimur 

«  hoc  veliit  auctorium  adjieimus  tibi  Joscplio  le 
Bègue,  sacri  romani  imperii  comiti,  universœr/iie 
proH  ac  poslcrilati  tiiœ  Icfjitimœ  iitriûsquc  scxûs  in 
infinilum,  bénigne  faventes,  concedimus  et  elargi- 
mur ut  dcinceps  à  nobis  nostrisque  in  sacro  ron.ia- 
no  imperio  successoribusromanoruni  imperatoribus 
ae  regibus  Illusfres  et  ^Magnifici,  germanico  idio- 
matc  Ilocn  i>d  Woiilgebohren,  perpétua  prœdicc- 
mini 

«  Quaproptcr  univorsis   et   singulis  electoribus 

aliis  que serio  mandamus  atque  prœcipimus  ut 

te  Joseplium  saeri  imperii  romani  comitem  le  Bègue, 
libcrosque;,  liœredes  et  posteros  tuos  légitimes 
idriûsque  scxûs,  in  infinilum,  in  dieto  comitiun  im- 
perii statu,  ordine,  et  dignitate;)cn?.'a;/(^r<' omnibus 

que  et  singulis  promcmoratis  privilegiis in  hoc 

diplomate  concessis,  libère,  quiète  et  absquc  nullo 
impediniento  u!i,  frui,  gaudere  et  potirisinant  alque 
vos  in  omnibus  et  singulis  defcndimt,  conservent,  el 
manu  leneant...  » 

Une  autre  charte  donn'e  «'gaiement  [)ar  un  ein- 
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pcroiir  d'Allomagne  A  Ions  les  membres  en  liLiie 
masculine  et  Irniinine  d'une  l'amillc  anoblie  aupa- 
vant  avec  sa  descendance  mfde  et  femelle  à  l'infi- 
ni (1),  contient  à  peu  près  les  mêmes  dispositions  en 
ces  termes  : 

«  Lcopold...  Empereur  des  Romains...  à  notre 
fidel  et  cher  amy  commun  et  du  Saint-Empire  Ro- 
main, Thomas  de  Heiss,  seigneur  et  chastelain  de 
Kockenheimb...  salut...  Étant  bien  informé...  que 
votre  père  Jean  Ifciss  a  clé  honoré  par  nous  de  la 
dignité  de  noble  du  St-Empire,  en  1G70,  nous  avons 
créé  et  fait  vray  baron  libre  du  Saint-Empire,  vous 
Thomas  de  Heiss  de  Kokenheimb,  et  tous  vos  en- 
fants, héritiers,  postérité,  tous  vos  descendants  nez 
d'un  légitime  mariage  et  qui  naîtront  jusqu'à  Vtn- 
fini,  tant  milles  que  femelles;  nous  yous  avons  ho- 


(I)  (I  LéopoUlus...  Te  Joanneni  al)  hQi&somncsqve  tnos  lilieros, 
liîcredes,  posteros  ac  descen dentés  legitimo  ex  matrinionio  natos 
et  nasciliiros  in  ùî/?n?7Mm,masciilos  et  fxminas...  omnes  cl  sin- 
gulos  juxlà  sortis  humante  qiialitatcm  nobilcs...  dicimuset  nomi- 
naiims...  decerneiitcs  qiiod  uliique  locovum  et  terrarum....  possitis 
ac  valcalis  eisdeni  lioiioribus,  libertatibus,  gratiis  et  Ijeneficiis  uti, 
frut,  potiri  atque  gaudere,  quibiis  alii  nostri  et  sacri  imperii  no- 
l)iles  à  quatuor  avis  paternis  et  maternis  geniti  utuntiir,  fruuntur... 
Apti  quoque  sitis  et  idonci  ad  ineundum  et  recipiendum  omnes 
gratias  libertates,  excmptiones.  feuda,  privilégia...  denique  singida 
jnra  (juibiis  ca:'teri  à  nobis  in  sacro  romano  imperio  luijusmodi  or- 
namentis  iiisigniti  et  fcudcvum  capaces  utnntur,  fnuintnr,  no- 
uobstantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscunique.  Viennoe  die 
vigesimà  terlià  nicnsis  Martii.  anno  Domiui  millesimo  sexcentesinio 
se[ituagesinio...  » 
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noros  et  revêtus  du  titre  et  de  la  dignité  de  baron 
lihre  du  Saint-Empire....  Voulant  que  vous  Thomas 
de  Hciss  et  tous  vos  enfants,  luTitiers,  postérité, 
dosccndans  provenus  devons  par  un  légilime  ma- 
riage, et  qui  en  proviendraient,  soient  appelez  et 
nommez  barons  et  baronnes  libres,  et  jouissent  et 
portent  à  perpétuité  le  titre  et  dignité  de  barons... 
Voulant  encore  que  vous  puissiez  être  appelez, 
nommez,  honorez  par  tous... ,  comme  nous-mêmes 
nous  vous  appelons,  nommons  et  déclarons  libres 
barons  et  baronnes,  vous,  tous  vos  légitimes  héri- 
tierSy  et  votre  postérité  de  Vun  et  de  Vautre  sexe, 
comme  si  vous  estiez  nez  tels  depuis  quatre  généra- 
tions, tant  du  côté  paternel  que  maternel.... 

C'est  pourquoi  nous  mandons  à  tous  et  à  chacun 
de  nos  sujets...  de  vous  laisser  jouir  et  posséder 
librement  et  en  repos,  et  sans  empécliement  quel- 
conque... jusqu'à  l'infini,  desdits  privilèges...  di- 
gnitez,  concédés  par  nos  lettres  patentes,  et  d'y  de- 
meurer sans  pouvoir  être  inquiétés,  avec  la  condi- 
tion, qualité  et  dignité  de  haronie —  Donné  à  Vienne, 
le  8  février  1701.  Signé,  registre,  collationné,  etc.  » 

Une  charte  sans  doute  semblable  avait  été  accor- 
dée au  général  Basta  par  l'empereur  Rodolphe. 
L'Armoriai  historique  de  la  noblesse  de  M.  de  Mille- 
ville,  référendaire  au  sceau  de  France,  publié  en 
184G,  mentionne  à  l'article  Buisseret,  p.  5;),  que 
«  par  suite  du  mariage  du  comte  de  Buisseret,  en 
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1780;,  avec  Marie-Claire-Eugc'nie,  comtesse  de 
Saintc-Aldcgonde  de  Genecli,  les  enfants  nés  de  ce 
mariage  et  leur  descendance  masculine  et  féminine 
sont  appelés  •àpuiv  à  perpétuité  des  titres  de  comtes 
et  de  comtesses  du  Saint-Empire;  3Iadame  de  Buis- 
seret,  ayant  eu  pour  bisaïeule  Alexandrine  Basta» 
arrière  petite  fille  du  général.  » 

Xon-seulement  les  femmes  transmettaient  leurs 
titres  honorifiques  à  leurs  descendans,  mais  encore 
elles  commençaient  par  les  communiquer  de  plein 
droit  à  leurs  maris  (1 }. 


(I)  Quelques  Titrés  du  chef  de  leurs  femmes,  pris  uniquement  ici 
parmi  ceux  des  Etats  de  l'Empire  romain  —  allemand. 
PRINCES. 
-loOO  René  d'Anglure.  jjrince  d'Amblise. 
•1520  Philippe  de  Croy,  prince  de  Chimay  et  du  St-Empire. 
4GÎ2  Philippe  François  de  Croy.  prince  et  maréclial  héréditaire 

du  St-Empire, 
-IGîG  Silvius  Xemrod  de  Wurtemberg,  pn/iec  de  Docts. 
^690  Don  Louis  YI  d'Aquino,  j;nnce  di  Castitlon.  de  Feroleto. 
de  San  Mango  et  du  St-Empire, 
DUCS. 
-1 139  Henri  le  Superbe  de  Bavière,  duc  de  Saxe. 
-1214  Waleran  d'Arlon.  duc  de  Luxembourff. 
-1279  Renaud  I"  de  Gueldres,  duc  de  Limbourg. 
1319  Albert  d'Autriche,  duc  de  Carintliie. 
J3  57  Wenceslasde  Luxembourg,  duc  de  Brabant. 
-IÎ40  Guillaume  deThuringe,  duc  de  Luxembourg. 
-IGII  Charles  d'Aremberg,  duc  d'Arschot  et  prince  de  Cliimay, 
-IG-Î2  Philippe  François  de  Croy,  duc  d'Havre. 

MARQUIS. 
13^7  Wenceslasde  Luxembourg,  marquis  cfAnvei's  et  du  Si' 
Empire. 
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Comme  ce  privilt'gc  des  innris  sort  des  cas  ordi- 
naires,nous  allons  le  démontrer  ,  et  nous  complé- 
terons ainsi  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  chapi- 
tre de  la  Noblesse  utérine. 


1381  Pliilippe  de  France  duc  de  Bourgogne,  comte  delà  Frnn- 
che-Comté,   d'Artois,   seigneur  de  Matines,  marquis 
dWnvers  et  du  St-Empire. 
COMTES. 

1113  Gérard  de  Wasemberg,  comte  de  Gueldres. 

1190  Tliil)antde  Bar,  comte  de  Luxembourg. 

1226  Arnold,  coinlc  de  Los. 

1227  N.  de  Wittesbach,  comte  Palatin  du  Rhin. 
\2\i)  Frédéric  de  Mismie.  comte  d'Arnsliaug. 
1200  Henri  V  de  Geroldesch,  comte  de  Wcldoiz. 
I20S  Engilberl  de  Laniarck,  cotntc  d'.iremberg. 
J282  Renaud  de  Chàlons,  comte  de  Mont-Béliard. 
•1303  Jean  III  de  Cléves.  comte  de  Juliers. 

1322  Adolpbe  II  de  Lamark,  comle  de  Clèves. 

I32Î  Albert  d'Autricbe,  comte  du  Tyrol  et  de  Ferrctte. 

l3-i(t  Gérard  de  Juliers.  conde  de  Ravensberg. 

Jean  de  Ligne,  comte  d'Aremberg. 

-1399  Eberbard  V  de  Wurtemberg  comte  de  Monl-Bcliard. 
^;j^7  Jean  de  Ligne  de  Barba nçon,  comte  de  Lamarck. 
l.'i^S  Guillaume  de  Nassau,  conde  de  Ruren. 
)('i(i9  Le  Margrave  de  Brandeboiu'g.  duc  de  Clcves,  conde  de 

Lamarck  et  de  Ravensberg. 
-1088  Ch.  Adrien  de  Croix  dOzcmbourg,  comte  de  Croix. 
1703  Joseph  de  Lalaing,  conUe  de  Teildoncq. 
-17 |j  Baltbazar  de  Rennel,  comte  de  Rennel  et  du  Si-Empire. 
-171  fi  Philippe.  Emmanuel  de  Croy,  comte  de  Milendonck. 
I7(>0  Jean,  Joseph  le  Borgne,  conde  te  Borgne  et  du  St-Empire. 
I77S  Ch.  Lcopold.  Marie,   Raimond  d'Aremberg.  co»i/t'rfeL«- 

marck. 
1830  N.  d'Arbel,  comle  d'Arbel  et  du  Si-Empire. 
—    N.  de  la  Rivaliére,  comle  de  la  Riralière  et  du  St-Empire. 
Isl  L  -l8-i2  Le  duc  Biipbilc  de  Brancas.  co)nte  du  St-Empire. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

TITRES   FÉMININS  PORTÉS  AU   MARI* 


MARI ,    DROIT    ClVlL^ DROIT  FÉODAL. USAGE   GÉNÉ-^ 

RAL     DU     DROIT     MARITAL.    MARI    Ar<OBLI    PAR    LA 

DIGNITÉ  DE    SA    FEMME.  MARI   VEUF    CONSERVANT 

SES    PRÉROGATIVES.  ÉDITS  DE  1711   ET   DE  1774. 

EXCEPTION    LIMITÉE    AUX    DUCHÉS   ET     AUX  GRAN- 

DESSES. 

§     I. 
MA.RI,  DROIT  CIVIL.. 

Le  droit  qu'a  le  mari  de  participer  aux  titres  et 
aux  dignités  de  sa  femme  lui  provient  triplement, 
et  de  la  loi  civile  sur  le  mariage,  et  de  la  loi  féodale, 
et  de  l'usage. 

La  loi  civile  du  mariage  est  celle  qui  règle  les 
droits  et  les  rapports  des  époux  entre  eux,  et  qui 
constitue  la  puissance  maritale. 

Le  mariagC;,  ce  nœud  sacré  et  indissoluble,  que 
l'éloquent  P.  Félix,  dans  sa  cinquième  conférence  à 
Notre-Dame ,  appelait  dernièrement  «  le  sacre  de  la 
royauté  paternelle,  »  était ,  dit  avec  la  loi  romaine 
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(l'Agiicsseau,  la  communicalion  de  (ont  droit  divin 
et  humain  :  «  Communicalio  juris  divini  et  Iiu- 
mani.  » 

Conformément  au  droit  civil,  ce  roi  de  la  société 
domestique,  le  mari, — maître  de  la  dot(l),le  chef  de 
la  communauté,  le  baillistre  pour  nous  servir  d'un 
vieux  mot,  et  plus  que  l'usufruitier  de  l'universalité 
des  biens  de  sa  femme,  l'ayant  cause  de  celle-ci, — 
reçoit,  par  le  seul  fait  de  son  mariage  et  en  sa  seule 
qualité  de  mari,  communication  de  piano  des  titres 
et  dignités  honorifiques  appartenant  à  sa  com- 
pagne. C'est  pourquoi  ces  dignités  et  ces  titres  sont 
dits,  chez  tous  les  légistes,  les  historiens  et  les  gé- 
néalogistes, lui  avoir  été  jjorU's,  apportés  en  dot,  en 
mariage.  C'est  pourquoi  pareillement  il  est  dit  en 
Jiêr itcr, y  succéder, ç^ï\  être  héritier  ou  le  successeur  pnr 
son  mariage  avec  sa  femme  ou  du  chef  de  celle-ci(2). 

|l)  «  On  répute  dot  les  deniers  et  héritages  que  les  père,  mère, 
aïeul  et  autres  ascendants,  et  frères,  donnent  en  mariage  à  leurs 
lillcs  ou  sœurs;  2°  les  biens  échéant  par  succession  aux  femmes 
constant  le  mariage;  3°  ceux  qui  proviennent  de  leur  économie, 
ou  que  des  étrangers  leur  ont  donnés,  et  qu  elles  possèdent  en  se 
mariant.  »  (Ilouard,  Dict.  de  Broil  normand,  s"  Dot.) 

(2)  Isabelle,  fille  de  Guillaume  de  la  Roche,  duc  d'Athènes, 
forta  le  duché  d'Athènes  à  Hugues  de  Brienne.  son  mari.  (.Moréri. 

François  II,  époux  de  Marie  Stuart,  était  appelé,  du  vivant  de 
son  père  Henri  II,  le  Roi  Dauphin,  à  cause  de  la  couronne  d'E- 
cosse que  celte  princesse  lui  avait  apporice  en  dot.  (P.  Hénault, 
Abrégé  chronol.,  I').j8. 

Ku  Allemagne,  au  commencement  du  treizième  siècle.  Conrad 
dt"  lldhenzoUeni  ncf/uit  le  bourgravial  de  Nuremberg  par  son  ma- 
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<«  La  iemme, —  dit  M.  Clarion  ,  avocat  du  duc 
de  Ne  vers,  duc  et  pair  du  chef  de  sa  femme,  de- 
vant le  Parlement,  le  .">  septembre  1.')7G,  —  trans- 


riage  avec  rhéritière  du  précédent  Biirgrave.  (Droit  public  ger- 
manique, in-8.  Ainsterdam,  mdccxux.  p.  4'j7i. 

Guillaume,  fils  puîné  de  Frédéric-le-Guerricr,  landgrave  de 
Tliuringe.  acqitil.en  l 'i  îO.le  duché  de  Luxembourg,  que  sa  femme 
lui  opporla  en  dot.  (Droit  i>ublic  germanique,  p.  444.) 

Frédéric,  marquis  de  Mismie  et  landgiave  de  Thuringe,  épouse 
Elisaljelh,  comtesse  d'Aushaug,  qui  lui  ojip.iia  le  comté  dOrla- 
munde.  (Id.,  p.  441.) 

Jeaune  d'Aprcmont.  fille  et  héritière  de  Godefroi  Y  comte  d'A- 
premout.  jxjrlc  ce  comté  à  Guy  dAutel.  son  mari.  (Moréri.) 

Le  petit-fils  dOthon  de  Witelsbak  épouse,  en  1227,  la  princesse 
héritière  du  comte  Palatin,  laquelle  lui  opporla  le  Palatiuatdu 
Rhin.  (Droit  Public.  Germ.  p.  418.) 

Albert  IL  dit  le  Sage,  épousa  Jeanne,  fille  et  héritière  dLlric, 
dernier  comte  de  Pfirdt.  et  acquit  par  ce  mariage  le  comté  de  ce 
nom.  (Id..  p.  321.) 

Alix  de  Meulent,  troisième  filie  de  Valérau  de  Meulent.  baron 
du  Xeubourg,  poiHa  à  Jean  de  la  Ferté,  son  mari,  la  baronie  du 
Xenbourg.  étant  devenue  héritière  de  Jeanne  de  Meulent.  sa  sœur. 
(De  la  Roque.  Hist.  d'Harcourt.) 

Wolrath,  comte  de  Waldeck.  épousa  en  1607  Anne,  fille  de 
Jacques,  marquis  de  Bade-Dourlach  et  d'Elizabeth,  comtesse  de 
Culembourg  qui  lui  apporta  de  grands  biens,  et  entre  autres  le 
comté  de  Culembourg,  dont  elle  hérita  de  Florent  II  du  nom, 
comte  de  Culembourg,  son  oncle  maternel.  (Moréri,  v"  Waldeck.) 

<<  Dimanche  l-j.  à  Versailles,  le  roi  dîna  à  son  petit  couvert.... 
On  apprit  d'Espagne  que  le  second  fils  du  duc  d'Albe  épouse  la 
fille  unique  du  marquis  d'Elcarpio.  vice-roi  de  Xaples.  YXX'à porte 
à  son  mari  un  bien  prodigieux  et  quatre  grandesses.  "  (Mémoires 
du  marquis  de  Dangeau.) 

Saint-Simon  (Mémoires,  t.  \".  p.  183)  parlant  du  premier  duc 
de  Piney,  dit  :«<  On  ne  s'accoutume  point  à  lui  voir  marier  sa  seule 
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fèrc  non-seuleinenf  In  possession  de  ses  biens, mais 
encore  sa  propre  personne  en  la  puissance  de  son 
mari  qui  a  sur  elle  et  sur  ses  biens  un  si  grand 


fille  à  René  Polier,  et  une  iille  de  celle  naissance,  el  qui,  parla 
mort  de  son  frère  unique  sans  enHuits.  pouvoit  ajiporicr  Ions  les 
biens  de  celle  grande  maison  et  la  dignilé  de  duc  el  pair,  si  rare 
encore,  à  son  mari.  » 

Eberhard  de  ^^'Hrlembcrg  se  met  en  possession  du  comté  de 
Monlboliard.  qui  lui  revenait  de  droit  ayant  épousé  la  fdlc  unique 
de  Henri,  comte  de  Monlbéliard,  tué  à  la  bataille  de  Nicopolis,  en 
^397.  (Droit  Public  germ.  p.  539.) 

Selon  l'Annuaire  historique  de  France  pour  l'année  -I8i>6,  Hen- 
riette, petile-fdlc  par  son  père  Henri  de  Monlbéliard,  de  Etienne 
comte  de  Montbéliard,  appoj-te  à  son  mari,  Eberhard  de  Wurtem- 
berg, ce  comté. 

En  -I-I9G,  Thibaut,  comte  de  Bar,  devient  le  successeur  de 
Henri  l'aveugle  au  comté  de  Luxembourg,  en  vertu  de  son  mariage 
avec  Ermengarde,  fdle  de  ce  dernier. 

Ermengarde,  fille  de  Yaléran  IV,  duc  de  Limbourg-,  Jeanne, 
comtesse  de  Los,  fille  aînée  de  Louis  IV,  comte  de  Los  5  Ermen- 
garde. fille  d'Olhon  II,  comte  de  Gueldre;  Marguerilc,  sœur  de 
Henri  IV,  comte  de  Vaudemonl,  succèdcîU  chacune  au  duché  de 
Limbourg  et  aux  comtés  de  Los,  de  Gueldre  et  de  Vaudemonl, 
avec  leurs  maris.  (Art  de  vérifier  les  dates.) 

Henri  de  Montfaucon  suceède,  en  1332.  au  comté  de  Montbé- 
liard, du  chef  de  sa  femme,  par  un  traité  de  partage  delà  succes- 
sion d'Oltcnin,  oncle  de  celle-ci  et  mort  en  1331.  (Ann.  histo- 
rique, -I806,  p.  59.) 

Marguerite,  fille  de  Thibaut  V,  comte  de  Blois,  suecèdc  à  son 
neveu  Thibaut  VI,  avec  Gauthier  d'Avesne,  sou  second  mari,  au 
comté  de  Blois.  (Annuaire  historique  de  France,  année  ^853, 
p.  J03.) 

Mahaut  succ(;dc  à  sa  mère  Elisabeth,  et  épouse,  l'an  1255,  .Ican, 
comte  de  Soissons,  à  qui  elle  communiqua  le  litre  de  comte  de 
Chartres. 

Jeanne  de  Chùtillon,  en  \279,  succède  avec  son  épou.K  aux  com- 
tés de  Chartres,  de  Blois  el  de  Dunois. 
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droit  par  lu  coutume  de  France^  qu'elle  ne  peut 
contraclerni  ester  en  jugement  sans  son  autorité... 
la  femme  par  son  mariage  minuitur  qiiodam  capitc, 
et  le  mari  est  domini  loco  reriim  et  personœ  iixoris. 


"  L'an  ^274  ,  Jeanne  .  fille  et  héritière  de  Henri  III,  succéda  à 
son  père,  sous  la  tutelle  de  Blanche,  sa  more,  au  comté  de  Cham- 
pagne comme  au  royaume  de  Navarre.  Blanche  épousa  en  1275 
Edmond,  second  fils  du  roi  d'Angleterre.  Celte  alliance  fit  prendre 
à  Edmond  le  titre  de  comte  de  Champagne  et  de  Brie,  en  attendant 
que  Jeanne  fût  mariée,  et  en  état  de  gouverner.  Nous  avons  l'acte 
de  foi  et  hommage  qu'il  rendit  en  cette  qualité,  le  3  février  ^ 275 
au  duc  de  Bourgogne.  Le  roi  de  France  donna  lui-même  au  prince 
anglais  le  titre  de  comte  de  Champagne  et  de  Brie  l'an  1281,  dans 
des  lettres  concernant  une  révolte  du  peuple  de  Provins,  où  Guil- 
laume Pentecôte,  maire  ùe  la  ville ,  fut  massacré.  »  (Art  de  vérifier 
les  dates.) 

Archamhaud  de  Grailly,  Captai  de  Buch,  qui  avait  épousé  Isa- 
belle, sœur  du  comte  de  Foix,  succéda  à  ce  comté  en  -1398,  après 
la  mort  de  son  beau-frère,  par  arrêt  du  Parlement.  (P.  Hénault, 
1397,1400.) 

Les  Anglais  révoltés  contre  Jean-sans-Terre  appellent  Louis  de 
France  fils  de  Philippe-Auguste.  C'était  à  lui,  disaient-ils,  qu'ap- 
partenait la  couronne  d'Angleterre-,  à  son  défaut  (d'Arthur  de  Bre- 
tagne), Louis  était  le  véritable  héritier  du  chef  de  sa  fenmie, 
Blanche  de  Castille,  issue  d'une  fille  de  Henri  II.  (P.  Hénault, 
Abrégé  chronolog.,  an  1215.) 

Le  landgi-ave  Hermann  de  Thuringe,  joignit  en  II  80  à  son  do- 
maine le  palatinat  de  Saxe  dont  il  avait  liérité  du  chef  de  sa  femme 
Sophie,  fille  et  héritière  de  Frédéric,  palatin  de  Saxe.  (Droit  pu- 
blic germanique,  p.  430.) 

Dans  les  lettres  d'érection  du  marquisat  des  Iles  d'Or  en  1550, 
citées  plus  bas,  les  maris  des  filles  appelés  éventuellement  à  jouir 
du  titre  de  Marquis,  sont  désignés  aussi  bien  que  les  enfants  mâles 
de  l'impétrant,  sous  le  titre  général  de  hoirs  (héritiers). 

Suivant  de  la  Roque  chap.  XLV,  Jean  Jlarcon,  veuf  de  Agnes 
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«  La  Ibnimc  csl  caro  ex  carne  el  ossibus  ciriy  cl 
qui  duo  fuerunt,  jam  non  erunt,  sed  unn  caro. 

«  Le  mari  est  le  chef  tellement  que  la  principale 
(lignite  de  l'un  et  de  l'autre,  et  de  tous  deux  ensem- 
ble, de  quelque  côte  qu'elle  provienne,  voire  flt-ce 
DE  CELUI  DE  LA  FEMME,  quaud  cllc  cst  dc  sa  uaturc 
patrimoniale,  cessible  et  communicable ,  elle  est 
toute  transférée  et  réside  entièrement  au  mari 
comme  au  chef.  Tellement  que  la  femme  duchesse 
avant  son  mariage  et  qui  possédoit  cette  dignité 
de  par  elle  et  de  par  soi  après  le  mariage,  ne  l'a 
plus  *que  par  forme  de  commlmcation  du  chef  au 

MEMBRE. 

«  Autrement  il  seroit  superflu  de  créer  des  du- 
chés tant  pour  les  milles  que  pour  les  femelles,  ou 
bien  il  faudroit  induire  aux  dames  duchesses  un 
perpétuel  célibat,  d'autant  que  les  femmes  suivent 
le  rang  de  leurs  maris,  et  si  le  mari  d'une  ducliesse 
marchoit  le  dernier,  la  femme  tiendroit  le  même 
ordre,  tellement  que  le  mariage  lui  feroit  perdre  le 


le  Tartrier  issue  de  la  race  d'Anne  Musnier  qui  avait  obtenu  la  no- 
blesse pour  elle  et  ses  hœredcs  maritagio  con/m^cn/cs,  fut  main- 
tenu comme  noble  et  compris  ainsi,  tout  veuf  qu'il  était,  parmi  les 
héritiers  du  premier  impétrant. 

Le  mari  d'une  femme  propriétaire  delief,  était  si  bien,  quoique 
du  chef  de  sa  femme,  réputé  l'héritier  du  dernier  vassal  que  ce 
droit  de  relief  dû  par  lui  au  seigneur  suzerain,  était  défini  parles 
feudistes  »  une  certaine  somme  (luà  la  mort  du  vassal  son  héri- 
tier devait  payer  au  seigneur.» 
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rang-  et  la  dignité  dont  elle  est  néanmoins  capable 
par  l'érection  ;  ce  qui  ne  fut  vu  jamais  ni  en  France, 
ni  en  aucun  autre  lieu  de  la  chrétienté.  Au  con- 
traire, en  tous  les  royaumes  qui  tombent  en  que- 
nouille, les  maris  des  reines  ont  toujours  le  rang  et 
la  dignité  de  leurs  femmes...  Pareillement  aux  du- 
chés souverains;,  etc.  (1). 

«  En  toutes  les  parties  du  monde,  disait  encore 
le  môme  avocat  dans  un  mémoire  rapporté  dans  le 
même  ouvrage  au  même  tome,  p.  682,  683,  infinis 
rois,  ducs,  comtes,  tant  en  Espagne  qu'en  Angle- 
terre, Irlande  et  ailleurs,  ont  retenu  et  auront  tou- 
jours auprès  de  tous  les  potentats  de  la  chrétienté 
le  rang  de  leurs  dignités  auxquelles  ils  sont  parve- 
nus par  leurs  femmes  (2).  » 


(1)  Hist.  Chronol.  des  Pairs  de  France,  par  le  P.  Anselme,  t. 
m,  p.  700. 

(2)  Voir  les  exemples  rapportés  dans  notre  note  précédente, 
page  609  et  610. 

L'Italie  et  l'Espagne  nous  offrent  une  infinité  de  pareils  exem- 
ples que  nous  ne  pouvons  citer  ici,  et  pour  lesquels  nous  renvoyons 
àMoréri,  aux  Mémoires  de  St-Simon,  et  aux  historiens  et  généa- 
logistes de  ces  royaumes. 

En  Angleterre  même,  où  sans  doute,  d'après  les  lois  actuelles 
qui  ne  donnent  plus  même  au  mari  l'administration  des  biens 
de  sa  femme,  il  ne  parait  plus  d'usage  que  la  femme  titrée  apporte 
en  mariage  ses  titres  à  son  mari  et  l'autorise  ainsi  à  les  prendre 
de  plein  droit,  jure  uxons,  on  trouve  beaucoup  d'exemples  anciens 
de  maris  jouissant  des  titres  et  des  dignités  de  leurs  femmes.  Par 
exemple,  avant  d'être  roi  d'Angleterre  Henri  FV.  qui  avait  pris  on 
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Il  îirrive  ici  à  peu  près  ce  qui  arrivait  sous  la  loi 
IV'odale,  au  possesseur  d'un  alleu  qu'il  convertis- 
sait en  fief.  II  renonçait  à  cet  alleu  ;  il  s'en  dépouil- 
lait en  faveur  d'un  seigneur  suzerain;  et,  quand 
celui-ci  le  lui  avait  remis  à  titre  de  fief,  il  ne  le  te- 
nait plus  que  directement  de  lui. 

«  L'usufruitier  d'une  terre,  celui  qui  en  jouissait 
à  titre  de  rachat,  de  garde-noble  ou  seigneuriale, 
peut  prendre  la  qualité  de  seigneur,  comme  pour- 
rait le  Aiire  le  propriétaire  lui-même.  On  doit  le  ju- 
ger ainsi  à  plus  forte  raison  du  mari  pour  les  ter- 
res de  sa  femme,  puisqu'il  a  sur  ces  biens  des  droits 

SUPÉRIEURS  A  l'usufruit  m   (I). 


1 132.  le  litre  de  roi  de  Castille  et  de  Léon  à  cause  de  sa  seconde 
femme  Constance  de  Castille.  portait,  en  1380,  le  titre  de  comlc  de 
llereforl  d  de  Norlliamplon  du  chef  de  sa  première  femme,  Marie 
deBohum,  héritière  du  comté  de  Hereford  et  de  Xorthamploa. 

Charles  de  Sommèrsel.  mort  en  1526..  portait  le  titre  de  baron 
Herbert  du  chef  de  sa  femme  Elizabeth  Herbert,  fille  de  Guillaunic 
baron  Herbert  (Moréri). 

Georges  Stanley,  mort  avant  1487  et  mari  de  Jeanne  fille  et  hé- 
ritière de  Jean,  baron  de  Strange  de  Knochin  se  qualifiait  baron 
de  Slranrjc.  (Inhoff.  Hist.  Pairs  d'Anglet.) 

Nous  trouvons,  dans  le  New  Peeragc  Debretts,  an  ^  829,  Peter 
Lord  Gwydir,  mort,  en  1820,  grand  chambellan  d'AnglcIcrre  dn 
chef  de  sa  femme.  Priscilla,  Barbara.  Elizabeth  Lindsey.fille  aînée  et 
co-héritière  du  3'  duc  de  Ancaster.  grand  chambellan  héréditaire 
d'Angleterre. 

Georges  Granville,  marquis  de  Stafford,  etc.,  y  est  dit  haut 
scherif  du  comté  de  Sutherland  jure  ujcoris.  au  droit  de  sa  fem- 
me Elizabeth  comtesse  de  Sutherland, 

il)  Guyot.  Répert.  de  jurisprudence.  V  Mari. 
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«  Quand  elle  (la  femme)  passe  en  puissance  de 
mari,  elle  ne  peut  plus  exercer  son  droit  (de  patro- 
nage), parce  que  sa  présentation  est  un  fruit  qui  lui 
(au  mari) ,  appartient  comme  à  tout  autre  usufrui- 
tier du  fief,  ou  de  la  glèbe  du  patronage  »  (1). 

«  Le  mari  est  I'ayant-cvuse  de  sa  femme,  et 
comme  tel  le  duché  de  sa  femme  lui  app.\rtiext  »  (2). 

«  La  puissance  maritale  donne  au  mari ,  par  rap- 
port aux  immeubles  de  sa  femme,  une  espèce  de 
droit  de  bail  et  de  gouvernement,  qui  consiste  prin- 
cipalement en  trois  choses. 

«  La  première  chose  en  laquelle  il  consiste,  est 
de  DONisER  au  mari  pendant  le  mariage  tout  ce  qu'il 
y  a  d'honorifique  attaché  aux  biens  propres  de  sa 
femme. 

«  En  conséquence,  le  mari  a  le  droit  de  prendre 
LE  titre  de  la  seigneurie  dont  la  femme  est  pro- 
priétaire, 

«  Quand  elle  possède  un  marquisat,  un  comté, 
une  baronie  ou  quelqu'autre  seigneurie,  son  mari 

A  LE   DROIT   de   .SE    DIRE  ET    DE    SE   QUALIFIER  marquiS, 

comte,  baron,  seigneur  d'un  tel  lieu  »  (3). 


(I)  Basnage,  Sur  la  Coutume  de  Normandie,  t.  I",  p.  127. 

(3)  LiCttres  de  continuation  du  duché  pairie  de  Piney-Luxem- 
bourg,  en  faveur  de  Léon  d'Albert,  enregistrées  sans  opposition, 
le  8  février  «621. 

(3)  Pothier,  Traité  de  la  puissance  maritale. 
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l  H. 

La  loi  féodale  est  la  loi  des  fiefs  :  celle  qui  régis- 
sait sous  l'ancienne  monarcliiC;,  les  dignités  sei- 
gneuriales, ducales,  marcliionales,  comtales,  etc., 
nommées,  comme  les  terres  qui  y  étaient  le  plus 
souvent  annexées,  d'abord  bénéfices  (bénéficia)  ; 
ensuite  fiefs  (feuda). 

Depuis  que  Charles-lc-Cbauve,  rendant  les  fiefs 
héréditaires  ,  en  avait  fait  un  bien^  un  immeuble, 
un  patrimoine  assuré  perpétuellement  aux  (\nnilles, 
les  duchés^,  marquisats,  comtés,  etc.,  avec  ou  sans 
glèbe,  profitables  ou  de  pur  honneur,  étaient  de- 
venus absolument  réeh;  c'est-à-dire  qu3  tout  ce  qui 
les  constituait,  titres  ,  dignités ,  rangs,  préséances, 
prérogatives  honorifiques,  territoriales  ou  pécuniai- 
res ,  créait  des  droits  immobiliers,  héréditaires, 
patrimoniaux. 

Aujourd'liui,  il  n'y  a  plus  de  fiefs  proprement 
dits  ;  ils  ont  été  abolis  par  rapport  aux  privilèges 
attachés  aux  terres.  Il  n'y  a  plus  de  prestation  de  foi 
et  d'hommage;  mais  il  existe  toujours  les  titres, 
rangs  et  honneurs  héréditaires  qui  les  constituaient, 
soit  comme  tout,  soit  comme  partie  intégrante, 
principale  ou  accessoire. 


.MARI.  DROIT  ri;0!)AL.  (-.21 

Ils  ont  été  maintenus  avec  leur  nature  re'ellc;  seu- 
lement le  nom  de  fief  a  disparu,  et  la  nouvelle  juris- 
prudence lui  a  substitué  celui  de  litre  honorifique. 

A  défaut  de  nouvelle  loi,  d'ailleurs  inutile,  l'an- 
cienne loi  féodale  qui  régissait  les  titres  jadis  féo- 
daux et  maintenant  Iionoriques,  doit  encore  régler 
les  questions  qui  les  concernent.  II  ne  sera  donc 
pas  inutile  de  rappeler  et  d'invoquer  ses  disposi- 
tions applicables  à  la  matière. 

Ceci  expliqué,  examinons  le  droit  du  mari  sous 
le  rapport  de  la  loi  féodale. 

Selon  toutes  les  coutumes  féodales  de  l'Europe, 
le  mari  d'une  femme  qui  possédait  un  fief,  s'en 
trouvait  lui-même  investi,  et  en  devait  prêter  la  foi 
et  riiommage.  Il  était  si  bien  le  maître,  il  en  avait 
si  bien  le  dominium,  qu'il  lui  fallait  en  outre,  selon 
la  plupart  des  coutumes,  payer  le  droit  de  muta- 
tion, appelé  droit  de  relief,  pour  les  revenus  et  fruits 
du  fief,  en  sa  qualité  de  nouveau  vassal. 

«  La  foi  et  l'hommage  ne  se  fesoient  que  par  le 
propriétaire  du  fief  servant  ou  par  le  possesseur  et 
détempteur.  Comme,  par  exemple,  le  mari  est  le 
bénéficier  par  la  raison  qu'il  est  réputé  propriétaire 
des  biens  dont  il  jouit.  »  Un  vieil  adage  dit  :  «  Xovus 
maritus  novus  fit  vavassalus  (1).  » 


(I)  Règles  judiciaires  du  droit    coutuniior.    2e   édil.,   Lyon. 
MDCCXXIX.  cliap.  XXXIII.  p.  122.  o(  cliap!  XXXVIII.  p.  -103. 
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«  Xova  est  invcstilura;  scd  si  niaritus  velit  in- 
vestir! tanquam  rc  dotali  vcl  paraplicrni^  assumit 
conditionem  et  qualitatem  uxoris,  »  dit  Boërius  (1). 

«  Le  mari  est  réputé  nouveau  vassal  par  pure 
aflcetion,  »  dit  encore  Pocquet  de  Livonière  (2). 

Cette  nouvelle  investiture  au  profit  du  mari  était 
tellement  parfaite,  que  le  fief  de  dignité  apporté  en 
dot  par  la  femme  était,  par  rapport  aux  enfants, 
censé  leur  venir  de  la  succession  de  celui-ci. 

La  noble  vavassorie  (chevalerie  ou  fief  de  hau- 
bert) du  Pelit-Moyard  dont  nous  avons  déjà  cité 
l'aveu  page  2G5,  avait  été,  par  contrat  de  mariage 
du  12  janvier  1728,  apportée  en  dot,  par  damoi- 
selle  Marie-Françoise  du  Quesney  des  Londes,  à 
Pierre  Parrin,  écuyer,  sieur  de  Sémainville,  porte- 
épée  de  parement  de  Sa  Majesté  Louis  XV.  Or^, 
l'aveu  de  la  même  seigneurie,  passé  le  13  août 
1777,  par  Pierre-Luc  Parrin  de  Sémainville,  son 
fils,  écuyer,  porte-épée  et  conseiller  du  roi,  maître 
à  la  Cour  des  Comptes  de  Normandie,  et  chevalier- 
seigneur  des  Manoirs,  la  dit  «  à  lui  appartenante 
à  droit  successif  du  sieur  Parrin  de  Sémainville, 
son  père.  » 

La  disposition  de  la  loi  exigeant  du  mari  le  droit 


(!)  Paragraphe!"  du  titre  de  Constit.  fond,  sur  la  Coutume  de 
Bourges. 

(2)  Traiti'  dos  (iefs.  liv.  IV,  chap.  Ao,  sect.  I". 
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de  mutation  était,  suivant  d'Aguesscau  (1),  fondée 
principalement  sur  l'autorité  du  mari,  sur  la  puis- 
sance que  lui  donne  son  nom.  «  Soit  qu'on  consi- 
dère, !»joute-t-il,  les  principes  du  droit  romain,  soit 
que  l'on  examine  ceux  de  notre  droit  français,  il 
est  certain  qu'indépendamment  de  la  communauté, 
le  seul  nom  du  mariage,  le  domaine  qui  est  trans- 
féré en  la  puissance  du  mari,  la  puissance  qu'il 
acquiert  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  sa 
femme;  et  enfin  l'utilité  du  seigneur  dominant, 
conspirent  également  à  établir  cette  maxime  qu'il  y 
a  mutation  par  le  contrat  de  mariage.  » 

«  Par  le  niariage,  disait  M.  Marion  dans  l'affaire 
du  duc  de  Nevers,  en  un  passage  plus  haut  cité, 
il  y  a  ouverture  des  fiefs,  et  est  éteinte  et  finie  la  foi 
de  la  femme  qui  ne  la  peut  continuer,  quœ  non 
eU  amplius  juris  nec  domina  fundi,  sed  ipsa  transit 
in  potestatcm  et  dominium  viri.  Tellement  qu'il  faut 
que  le  mari,  comme  nouveau  vassal,  porte  sa  foi.  » 

La  faculté  que  les  maris  avaient  de  posséder  de 
plein  droit  les  titres  et  dignités  patrimoniales  de 
leurs  femmes,  avait  été  constamment  reconnu ,  de- 
puis que  ces  titres  et  ces  dignités  étaient  devenus 
par  l'hérédité  des  droits  réels.  Avant  le  seizième 
siècle,  époque  où  l'on  avait  cru  nécessaire  de  dis- 
tinguer et  de  séparer  l'office  éminent,  judiciaire  et 

|i)  Troisième  Plaidoyer,  t.  IP  de  ses  œuvres,  p.  63.  65. 
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jniremoiif  personnel  de  la  pairie,  (ravccla  dignité 
absolument  réelle  du  fief  qui  y  était  annexé;  la  pai- 
rie et  le  titre  de  pair  regardés  comme  parties  inté- 
grantes du  duché  et  du  titre  de  duc,  passaient,  sans 
opposition,  aux  femmes  qui  en  héritaient  et  les  com- 
muniquaient de  plein  droit  à  leurs  maris. 

C'est  ce  qui  a  été  démontré  sous  toutes  les  formes 
par  le  Procureur  général  d'Aguesseau,  dans  ses 
conclusions  dans  l'affaire  de  la  pairie  de  Pincy- 
Luxemhourg ,  imprimées  dans  le  t.  4  ,  de  ses 
Œuvres. 

«  Rappelez-vous,  Messieurs^  dit-il  page  79,  ces 
exemples  fameux  par  lesquels  nous  avons  fait  voir 
que  les  fernmes  communiquoient  de  plein  droit  ù 
leurs  maris  les  prérogatives  de  la  pairie. 

«  On  était  alors  si  persuadé  de  la  réalité  de  ses 
fonctions,  que  la  question  que  l'on  agite  n'auroit  pas 
formé  un  doute  raisonnable.  On  ne  croyoit  pas  en- 
core qu'il  fût  nécessaire  d'avoir  recours  à  l'autorité 
suprême  du  Souverain,  maître  des  honneurs  et  des 
dignités  de  son  royaume,  pour  obtenir  de  lui  une 
confirmation,  ou  si  l'on  veut,  une  simple  continua- 
tion du  titre  de  pair  de  France  en  faveur  du  mari. 
Le  roi,  de  son  côté,  ne  refusoit  pas  d'avouer  et  de 
reconnaître  ce  mari  pour  son  vassal  et  en  même 
temps  pour  pair  de  France. 

«  Comme  Ion  ne  considéroit  alors  que  le  fief  et  la 
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seigneurie  qui  éfoient  absolument  réels,  on  ne  dou- 
toit  point  que  le  mariage  ne  ^ùt  un  titre  légitime, 
qui  en  assurât  au  mari,  ouïe  domaine  civil,  suivant 
les  idées  du  Droit  romain,  ou  le  bail  et  la  garde, 
suivant  les  principes  du  Droit  français.  » 

Parlant  des  Procureurs  généraux  qui  plusieurs 
fois  s'étaient  opposés  à  la  transmission  des  pairies 
aux  femmes,  et  dont  l'un,  en  1566,  dans  l'affaire 
de  la  duché-pairie  d"Eu,  voulait  qu'il  fût  fait  de 
très-humbles  remontrances  au  roi,  «  pour  lui  de- 
mander qu'il  lui  plaise  ordonner  que  généralement 
les  dignités  de  pairies  seront  et  demeureront  éteintes 
et  révoquées,  en  cas  que  ceux  qui  en  ont  été  honorés 
décèdent  sans  mâles,  encore  que  le  fief  (le  duché 
ou  comté),  simple  en  soi,  puisse  et  doive  de  sa  na- 
ture et  qualité  passer  aux  femelles;  »  le  même  d'A- 
guesseau  disait  (p.  84)  :  «  C'est  ainsi  qu'ils  ont  su 
faire  un  juste  partage  entre  les  deux  sexes  des 
droits  réels  qui  peuvent  appartenir  à  tous  les  deux,  et 
des  fonctions  personnelles  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'à  un  seul.  » 

«  Pourquoi,  ajoute-t-il  ip.  94),  ceux  qui  sont  en 
possession  du  fief,  ne  jouiroient-ils  pas  aussitôt  de 
la  dignité....  Pourquoi  les  maris  seroient-ils  obligés 
d'obtenir  des  lettres  de  confirmation?  Le  mariage 
ne  les  rend-ils  pas  véritablement  maîtres  seigneurs 
du  fief,  capables  d'en  faire  l'hommage,  et  d'exercer 
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fous  les  droits  qui  sont  une  suite  et  une  (lé|»eii- 
danee  nécessaire  du  fief  (1)?  » 

Xous  avons  précédemment  dit,  d'après  Guyot, 
que  celui  qui  avait  la  garde  noble  ou  seigneuriale 
d'un  pupille,  pouvait  prendre  la  qualité  de  seigneur 
du  fief  de  celui-ci. 

I.e  fait  est  exact  ;  il  était  si  vrai  que  le  dominium, 
en  général,  conimuni(]uait  à  celui  qui  l'exerçait, 
tous  litres,  dignités,  privilèges,  qu'en  lisant  du 
Cange,  dans  son  Glossaire,  au  mot  hœredcs,  on 
trouve  une  foule  de  tuteurs  qui  jouissaient  des  di- 
gnités de  leurs  pupilles  et  se  qualifiaient  de  leurs 
titres,  en  qualité  d'administrateurs  et  d'usufruitiers 
deleurshiem,  «  cum  pr.ïdiis  feldalibls  pupillouum 

FRLERENTUR  ,     PENES     QUOS    PLPILLORLM     USUSFRUCTUS 
ER.VT.    » 

Nous  renvoyons  à  du  Cange  nos  lecteurs  qui  vou- 
dront connaître  les  exemples  par  lui  cités,  et  nous 
nous  contentons  de  mentionner  un  arrêt  du  Parle- 
ment que  cite  le  Père  Anselme  dans  son  Ilist.  cliro- 
nol.  des  pairs  de  France,  t.  4,  p.  785.  Cet  arrêt 
maintient  le  duc  de  Xevers  duc  et  pair  de  Mayenne, 
«  comme  tuteur  de  ses  enfants  héritiers  du  duc 
de  Mayenne.  » 


(I)  Ce  que  dit  ici  d'Agucssoau  est  (Vautant  plus  vrai,  que  dans 
le  droit  féodal  proclamé  par  tontes  los  coiilmuos.  tout  vassal  (pu' 
son  seigneur  refusait  de  recevoir  à  homnuif/e,  avait  son  recours 
devant  les  Iriltuiiaux  pour  l'y  forcer. 
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§   III. 
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L'usage  est  toujours  venu  confirmer  le  droit  des 
maris  dérivant  des  lois  civiles  et  fe'odales. 

Depuis  l'avènement  de  la  race  capétienne  jusqu'à 
nos  jours,  et  l'on  peut  consulter  l'histoire,  la  liste 
chronologique  des  feudataires  dans  l'Art  de  vérifier 
les  dates,  les  aveux,  les  généalogies,  les  almanachs 
nobiliaires,  etc.;  les  femmes  princesses,  marquises^ 
comtesses,  etc.,  ont  continuellement  apporté,  sui- 
vant l'expression  usuelle,  leurs  titres  et  leurs  digni- 
tés à  leurs  maris,  et  ceux-ci  en  ont  toujours  joui  de 
plein  droit. 

Jamais  droit  ne  fut  mieux  établi;  aucune  cour 
de  justice,  aucun  officier  royal,  aucune  assemblée 
d'États,  n'ont  jamais  refusé  au  mari,  ni  les  titres, 
ni  les  prérogatives  utiles  et  honorifiques  lui  appar- 
tenant du  chef  de  sa  femme. 

Ainsi,  Jean  d'Auray,  baron  de  Saint-Paer  par  sa 
femme,  Jeanne  de  Meulent,  est  ainsi  qualifié,  en 
H85,  dans  les  registres  de  l'échiquier  de  Xorman- 
die  où  il  plaidait  et  dont  il  était  membre  en  vertu 
de  sa  baronie  de  Saint-Paër. 

Jean  de  Melun,  connétable  de  Normandie  par  sa 
femme,  Jeanne  Crespin,  est  ainsi  qualifié  dans  les 
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i'cliiquicrs  de  107  i  et  MOO;  et,  après  lui,  Jacques 
(leHarcourt,  connétable  et  cliambellan  licréditairc 
de  Normandie,  vicomte  de  ^lelun,  comte  de  Tan- 
carville  et  baron  de  Yarenquebec  par  sa  femme 
N.  de  Melun,  est  ainsi  également  qualifié  par  de  la 
Roque  (1). 

Dans  la  cour  plénière  que  l'empereur  Cbarles  ÎV 
tint  à  Metz,  le  jour  de  Xoël  en  1 31  G,  Wenceslas  de 
Luxembourg,  en  sa  qualité  de  duc  de  Brabant  et 
de  marquis  d'Anvers  et  du  Saint-Empire,  qu'il  pos- 
sédait par  suite  de  son  mariage  avec  Jeanne,  fille 
du  duc  Jean  III  de  Brabant^,  dispute,  comme  mar- 
quis du  Saint-Empire,  au  duc  de  Saxe^  le  droit  de 
porter  devant  l'empereur  l'épce  impériale  (2). 

En  1703,  Joseph  de  Lalaing,  comte  de  Tildoncq 
par  son  mariage  avec  Marie-Gatherîne  de  l'Archier, 
comtesse  héritière  de  Tildoncq,  est  admis  en  cette 
qualité  aux  états  nobles  du  duché  de  Brabant  (3). 

Suivant  une  vieille  coutume  de  Naples,  dit  Fran- 
çois de  Saint-Pierre  cité  par  Christin  (Junspriuloi- 
fia  heroica).  Le  mari  d'une  comtesse  prend  place 
parmi  les  comtes.  «  Sedcl  inter  comités.  » 

Non-seulement  le  prince  lui-même  a  toujours 
reconnu  ce  droit  en  avouant  et  reconnaissant ,  sui- 


|l)  Histoire  dllarcourt,  p.  G23. 

(2i  Art  do  vi-rider  les  dates. 

i3l  Talilt'llt's  liistoriqiies  et  >j;énf'alogif|iies,  vol.  V,  p.  233. 
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vaut  les  expressions  de  d'Aguesseau  (1),  le  mari 
comme  vassal  et  le  qualifiant  des  titres  de  sa  femme; 
mais  encore  il  l'a  formellement  et  autlientiquement 
déclaré  plusieurs  fois.  Qu'il  nous  suffise  de  citer, 
entre  bien  des  exemples,  V  les  cdits  de  1614  et 
de  1634;,  art.  10  et  7,  qui  révoquèrent  la  noblesse 
utérine  des  descendants  en  ligne  féminine  des  frè- 
res de  la  Pucelle  d'Orléans  en  ces  termes  :  «  Les 
filles  et  femmes  descendues  des  frères  de  la  Pucelle 
d'Orléans  n'anobliront  plus  leurs  maris  à  l'avenir  ;  » 
T  les  lettres  patentes  d'érection  du  marquisat  des 
Iles  d'Or  qui  appellent  nominativement  les  maris 
des  filles  du  comte  de  Roqueniori^à  la  succession 
de  ce  marquisat  femelle ^  3°  avant  l'édit  de  1711, 
diverses  lettres  de  confirmation  et  de  continuation 
de  pairie  en  faveur  des  maris  qui  leur  sont  don- 
nées avec  la  qualification  antérieure  de  duc  du  du- 
ché appartenant  à  leurs  femmes  :  telles ,  par  exem- 
ple, que  celles  qu'obtinrent  pour  la  pairie  de  Xevers, 
en  1556,  Louis  de  Gonzague  et  sa  femme,  duchesse 
du  Nivernais,  tous  deux  qualifiés  alors  par  le  roi  ses 
cousins  les  duc  et  les  duchesse  de  Nevers;  4°  les  let- 
tres patentes  de  Louis  XIII,  en  date  de  1620,  por- 
tant mandement  de  recevoir  duc  et  pair  Léon  d'Al- 
bert ,  mari  de  la  duchesse  Charlotte  de  Luxembourg, 
«  comme  possesseur  du  duché  Piney  qui,  est-il  dit 

il)  Trente-huitième  plaidoyer ,  p.  79. 
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dans  le  prûambulc,  appartient  à  Léon  d'Albert, 
comme  ayant-cause  de  sa  femme  (1).  » 

Appelés  par  la  loi  civile,  la  loi  féodale  et  par 
l'usage,  à  jouir  des  titres  et  des  dignités  de  leurs 
femmes^,  les  maris,  nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre 
de  la  noblesse  utérine  simple,  n'avaient  pas  besoin 
d'être  spécialement  nommés  dans  les  cliartes.  La 
raison  en  était  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  l'être. 
Ils  puisaient  leur  droit  dans  leur  mariage  même, 
dans  leur  personnification  avec  leurs  femmes^  dans 
leur  qualité  de  chef  de  la  nouvelle  famille  héritière 
de  ces  titres  et  dignités. 

II  y  avait  un  seul  cas  où  la  désignation  expresse 
et  nominative  du  mari  devenait  nécessaire  :  c'était 
dans  celui  où  le  titre  et  la  dignité  que  le  souverain 
voulait  donner  à  la  descendance  féminine  de  l'im- 
pétrant ,  n'aurait  pu  être  raisonnablement  possédé 
et  par  suite  transféré  par  la  femme,  en  sa  qualité  de 
femme.  Alors  le  seul  moyen  de  la  faire  participer 
au  rang  que  devaient  lui  donner  le  titre  et  et  la  di- 
gnité, et  d'appeler  en  même  temps  à  leur  succes- 
sion les  petits-enfants  de  l'impétrant  issus  d'elle, 
était  de  les  accorder  expressément  et  nominative- 
ment au  mari,  le  chef,  avons-nous  dit,  de  toute  la 
nouvelle  famille. 

C'est  ce  que  l'on  voit  dans  la  charte  latine  de 

(I  )  Voyez  les  lettres  patentes  dans  d'Aguesseau .  38'  Plaidoyer. 
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Cliarles-Quint  donnée  à  Lucas  de  Broyart.  Charles- 
Quint  voulait  l'anoblir  de  la  noblesse  de  chevalerie 
avec  toute  sa  descendance  masculine  et  féminine. 
Les  femmes,  incapables  par  leur  sexe  de  Tordre  de 
la  chevalerie,  ne  pouvant  recevoir  ni  porter  le  titre 
de  clievalier,  il  prit  le  parti  de  créer  nominative- 
ment chevaliers  du  Saint-Empire  romain,  et  d'ano- 
blir au  besoin  pour  cela  les  maris  des  fdlcs  à  l'in- 
fini. 

Peu  importe  que  le  fief  de  dignité  soit  avec  ou 
sans  glèbe;  qu'au  lieu  de  consister  en  un  domaine 
qui  en  définitif  n'est  que  l'accessoire  de  la  dignité^ 
('(  Beneficium  datur  propter  officaim)  (1),  »  et  le  pro- 
duit d'un  revenu  capable  de  soutenir  son  éclat  et 
sa  grandeur  (2),  il  soit  simplement  un  fief  de  pur 
honneur;  peu  importe  que  le  titre  soit  simplement 
un  titre  nu,  purement  nominal ,  attaché  simplement 
à  la  personne;  peu  importe  en  un  mot  comment  la 
femme  possède  le  titre  et  la  dignité  ;  maître  de  la 
personne  aussi  bien  que  du  domaine,  le  mari  a  tou- 
jours le  même  droit.  Voici  plusieurs  exemples  qui 
le  prouvent. 

Charles  de  Valois  et  Philippe  de  Sicile ,  l'un  mari 
de  Catherine  fille  et  héritière  de  Philippe  de  Cour- 
thenai,  empereur  de  Constantinople,  et  l'autre  mari 


{\)  D'Aguesseâu.  t.  Vt.  |>.  +32,  et  t.  XI,  38*  Plaidoyer,  p.  02'». 
\2)  Idem.  p.  662. 
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d'une  autre  Catlicrine,  fille  du  pivecdent,  ont  tous 
les  deux  porté  ,  quoique  sans  empire,  le  titre  d'EM- 

PEREUR  DE  C0NSTA>TIN0rLE. 

Philippe  de  Savoie,  fils  de  Thomas  III,  prit  de 
même  le  titre  de  prince  d'Achaïe,  à  cause  de  son 
mariage,  en  1031  ,  avec  Isabelle  de  Villehardouin, 
fille  et  héritière  de  Guillaume  dernier  prince  sou- 
verain d'Achaïe  et  de  Morée. 

Jeanne  Crespin ,  femme  de  Jean  de  Mclun,  qui 
descendait  par  les  femmes  des  du  Hommct,  conné- 
tables héréditaires  de  Normandie,  ayant  obligé,  en 
1347,  les  moines  d'Aunay  à  lui  donner^  contre  un 
vidimus  scellé  du  sceau  de  Jean  duc  de  Norman- 
die, les  originaux  de  ces  chartes  (1),  rentra  en  pos- 
session de  cet  office,  et  son  mari  prit  le  titre  de  cont 

NÉTABLE  HÉRÉDITAIRE  DE  NORMANDIE,  notammCUt  danS 

les  échiquiers  de  1 374  et  de  1 400.  Après  lui, Jacques 
de  Harcourt,  mari  de  la  vicomtesse  héritière  de 
Melun  ,  comtesse  de  Tancarville  et  baronne  de  Ya- 
renquebec,  fille  de  Guillaume  de  Melun  comte  de 
Tancarville,  connétable  et  chambellan  héréditaire 
de  Normandie;,  porta,  avec  les  titres  de  vicomte  de 
Melun,  comte  de  Tancarville,  baron  de  Yarenque- 
BEC,  celui  de  connétable  de  Normandie  (2). 
Amauril",  seigneur  de  Graon,  marié  en  1214  à 


(1)  V.  le  Vidimus,  dans  le  Neustria  pid,  p.  762. 

(2)  De  la  Roque,    d'IIarcourt,  1. 1",  p.  523, 
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Jeanne  des  Roches,  fille  et  héritière  de  Gutllaunie 
des  Roches,  sénéchal  héréditaire  d'Anjou,  de  Tou- 
raine  et  du  Maine,  devint  sénéchal  héréditaire  des 
trois  provinces  et  laissa  cette  dignité  à  ses  descen- 
dants (1), 

La  dignité  de  capital  de  Buch,  qui  attribuait  des 
privilèges  considérables  au  Parlement  et  dans  la 
ville  de  Bordeaux,  passa  d'abord  à  Pierre  de  Grailly 
par  le  seul  fait  de  son  mariage  avec  Assalide  de 
BordeauX;,  et  ensuite  fut  transmise  à  Louis  de  No- 
garet  de  la  Valette,  duc  d'Epernon  ,  du  chef  de  sa 
femme ,  l'héritière  de  Grailly,  Marguerite  comtesse 
de  Candale  (2). 

Robert  d'O,  selon  de  la  Roque  (3),  était  sénéchal 

HÉRÉDITAIRE  DU  COMTÉ  ET  PAYS  DE  CaUX,  à  CaUSC  dc 

Marguerite  le  sénéchal  sa  femme  ,  fille  de  Jean  sé- 
néchal d'Eu. 

Dans  le  seizième  siècle,  étaient  grands  pannetiers 
DE  Normandie  du  chef  de  leurs  femmes  :  1  °  Michel 
duMesnildot^  mari  de  Marguerite  de  Croixmare 
qui  en  avait  hérité  du  premier  président  de  Croix- 
mare  ;  2°Beuves  d'Auray,  baron  de  Saint-Pois,  sei- 
gnenr  des  abbayes,  etc.,  mari  de  Jeanne  du  Mes- 


(1)  Le  P.  Anselme,  Histoire  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
t.  VIIL  p.  568. 

(2)  1(1.,  t.  m.  p.  369. 

(3)  Histoire  d'Harcourt,  1. 1".  p.  698  à  700. 
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niklot ,  (ille  et  hérilière  des  piéecdciifs,  lequel  eu 
fit,  le  28  septembre  159G,  l'aveu  existant  aux  ar- 
cliivcs  du  château  de  Belbcul'(l). 

Nous  avons  dit  qu'en  1 136, suivant  Orderic  Vital, 
Ferry  d'Estampes  portait  le  titre  de  comte  du  chef 
de  sa  femme. 

Dans  le  Nobiliaire  du  comtedeWaroquier,p.  183, 
Jean-Joseph  le  Borgne,  chevalier,  baron  du  Pin,  fils 
de  Pierre  le  Borgne,  écuyer,  seigneur  de  Montche- 
xnin,  et  mari  d'Anne  de  Saint-Hilaire,  comtesse  du 
St-Empire  romain ,  est  qualifie  comte. 

On  voit  dans  le  tome  YII  des  Lettres  histori(|ues 
et  généalogiques,  Balthazar  de  Rennel  par  suite  de 
son  mariage  en  juin  1175  avec  Barbe  de  Lescut, 
comtesse  du  St-Empire  romain  ;,  devenir  comte  de 
Rennel  et  du  St-Empire. 

Sous  la  Restauration,  M.  d'Arbel;,  mari  de  Ma- 
demoiselle deHuygens,  fille  de  M.  de  Huygens  et 
de  Mademoiselle  de  Lowendal,  comtesse  du  St-Em- 
pire romain  portait  le  titre  de  comte  d'Arbel  et  du 
St-Empire. 

M.  de  la  Rivalière  ,  mari  également  d'une  com- 
tesse de  l'Empire  d'Allemagne,  fut  reçu  en  qualité 
de  comte  de  l\  Rivalière  par  Louis  XVIII,  On  le 


(I)  M.  le  marquis  de  Belbeuf,   Histoire  des  grands  Pannetiers 
•le  Normandie,  1850. 
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trouve  encore  porté  sous  ce  titre  et  comme  com- 
mandeur de  la  couronne  de  fer  d'Autriche,  dans 
rAlmanacli  impérial  français  de  1756. 

Il  en  était  de  même  de  M.  le  duc  de  Brancas  qui 
portait  le  titre  de  comte  du  Saint-Empire  romain  du 
chef  de  sa  femme,  la  comtesse  deRodoan,  comtesse 
DU  Saint-Empire. 

En  Espagne,  la  grandesse  conférée  à  la  maison 
française  de  Bournonville  et  constituée  sur  le  nom  de 
Bournonville,  est  passée  à  la  maison  espagnole  de 
Hijar  par  le  mariage  de  l'héritière  de  Bournonville 
avec  un  membre  de  cette  maison  devenu  ainsi  duc 
DE  Bournonville. 

Jusqu'ici  rien  n"a  porté  atteinte  au  droit  des  ma- 
ris que  nous  venons  de  constater.  Ce  ne  sont ,  ni 
l'art.  9  de  l'édit  de  Henri  II ,  ni  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  ni  les  chartes  de  1814  et  de  1830,  ni  enfin, 
pour  les  titres  honorifiques  autres  que  ceux  de  duc 
et  de  grand  d'Espagne,  les  édits  de  1 71 1  et  de  1 77  i 
qui  ne  les  ont  jamais  concernés. 

L'édit  de  Henri  H ,  d'ailleurs  non  enregistré  et 
par  conséquent  non  avenu^  qui  faisait  défense  à 
toutes  personnes  de  changer  leurs  noms  et  leurs 
armes  sans  lettres  de  dispense  et  de  permission,  »  ne 
concernait  que  les  changements,  les  substitutions 
d'un  nouveau  nom  et  de  nouvelles  armoiries  au  nom 
patronymique  et  aux  armoiries  que  l'on  possédait. 
II  ne. s'appliqua  jamais  aux  qualifications  de  la  no- 
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Messe  ou  (le  la  dignilé  dont  on  etail  investi,  pas 
plus  (pi'aux  armoiries  des  aïeux  maternels,  des  fiefs 
et  des  dignités  qu'ont  eu  toujours  le  droit  de  porter 
mi-parties,  écarteh'es  ou  en  quartier,  les  descen- 
dants en  ligne  Icminine  d'une  famille,  les  seigneurs 
et  les  dignitaires. 

La  loi  du  1 1  germinal  an  XI  qui ,  parue  depuis 
l'abolition  totale  de  la  noblesse  et  de  ses  titres  et 
qualifications,  a  interdit  tout  changement  et  addi- 
tion de  nom  sans  autorisation  de  l'État,  n'a  aucun 
rapport,  ni  aucune  application  aux  qualifications 
honorifiques  et  nobiliaires  qui  avaient  cessé  d'exis- 
ter. 

Les  chartes  de  1814  et  de  1830  n'ont  fait  que  ré- 
voquer les  lois  révolutionnaires,  et  rétablir  la  no- 
blesse en  ces  termes  :  «  La  noblesse  ancienne  re- 
prend ses  titres  et  la  noblesse  nouvelle  conserve  les 
siens.  »  Point  de  commentaire  ultérieur,  point  de 
nouveaux  règlements  touchant  la  remise  en  posses- 
sion et  l'exercice  des  titres  nobiliaires.  Dès  lors  la 
noblesse  de  l'ancienne  monarchie  et  la  noblesse  im- 
périale sont  restées  chacune  régies,  d'abord  par  les 
lettres  patentes  particulières  qui  font  la  loi  absolue 
des  parties,  et,  à  leur  défaut,  par  les  lois,  les  usages 
et  les  règlements  généraux  sur  la  matière.  Il  n'e- 
xiste encore  aujourd'hui  pour  elles  que  les  lois 
sous  lesquelles  ses  droits  se  sont  ouverts  :  c'est-à- 
dire  la  législation  antérieure  à  la  rév(*lution,  pour 
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l'ancienne  noblesse;  la  législation  impériale,  pour 
la  noblesse  napoléonienne. 

Relativement  aux  édits  de  1711  et  de  177-4  con- 
cernant uniquement  les  duchés  et  les  grandesses 
assises  sur  des  terres,  nous  allons  bientôt  démon- 
trer qu'ils  ne  doivent  même  plus  exister  à  leur 
égard. 

L'usage  a  donc  été  ici  uniforme,  public,  multi- 
plié, général,  continuel  et  constamment  reconnu 
et  suivi  par  le  souverain;  il  renferme  ainsi  les  six 
caractères  voulus  pour  lui  donner  force  de  loi  (1), 
et  forme,  en  faveur  du  mari ,  —  dont  déjà  la  loi 
civile  et  la  loi  féodale  consacre  indubitablement  le 
droit  de  participation  aux  titres  et  aux  prérogatives 
honorifiques  de  sa  femme,  —  une  troisième  autorité 
qui  rend  ce  droit  inexpugnable. 

l  IV. 

ll.VRl  .VNOBLl  PXR  LA.  DIGNITÉ  DE  S.V  ¥£)ni£. 

Il  a  existé  de  tout  temps  une  différence  radicale 
entre  la  femme  simplement  noble  et  la  femme 
investie  d'un  fief  titré  ou  d'un  titre  nu  de  dignité. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  mari  d'une  duchesse,  mar- 

(I)  Merlin,  Reciioil  de  Jurisprudence,  au  mol  Usage. 
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(jiiiso,  ponifcsse,  pour  recevoir  communication  de 
la  dignité  et  du  titre  de  sa  lemme,  n'a  pas  besoin 
d'être  noble  par  lui-mt'me.  Il  se  trouve  anobli  par 
son  mariage  qui  le  met  en  possession  légitime  du 
fief  ou  du  titre  de  sa  femme. 

Dans  le  chapitre  XLVIII  des  Coutumes  de  Beau- 
voisis  où  Beaumanoir,  en  1 282,  indique  les  diverses 
circonstances  dans  lesquelles  les  roturiers  pouvaient 
posséder  des  fiefs  dont  le  service  compétent  les 
mettait  au  rang  des  nobles,  il  cite  le  cas  où  le  mari 
épouse  une  femme  noble  tenant  un  fief  par  liérilage, 
ou  bien  par  suite  du  retrait  lignager  que  lui-même 
en  a  fait. 

Abraliam  Fabcrt ,  expliquant  l'article  11  de  la 
Coutume  de  Lorraine  suivant  lequel  la  femme  ma- 
riée devait  généralement  suivre  la  condition  de  son 
mari,  dit  :  «  Si  la  femme  est  reine,  ducliessC;,  mar- 
quise, comtesse  ou  possédant  autre  fief  de  dignité 
qui  ait  noblesse  annexée,  que  nous  disons  noblesse 
réelle,  et  qu'elle  épouse  un  roturier,  il  sera  par  la 
possession  de  ce  fief  de  dignité  anobli  et  cessera  sa 
première  condition.  » 

André  de  la  Roque,  dans  son  Traité  de  la  no- 
blesse, rapporte  la  même  chose,  p.  259. 

Le  savant  Tiraqueau,  dans  son  Traité  de  nobili- 
latc,  et,  après  lui,  Jean  Scohier  [Estât  et  comporte- 
ment des  armes,  MDCCXXX) ,  disent  encore  :  «  Mulier 
nobilis  nubens  plebeio  nobilitatem  perdit  nisi  fuerit 
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regina,  diicissa,  comtessa,  aut  in  simili  dignitate 
ex  quibus  quis  fit  riobilis,  nam  non  solum  tune  uxor 
non  amittit  nobilitatem  nubens  plebeio,  sed  et  ip- 
siùs  vir  nobilis  efficitur,  prœterim  si  ea  data  fuerit 
in  dotem.  » 

D'après  ces  principes,  lorsqu'en  1467  Louis  XI 
anoblit  complètement  à  la  première  génération  tous 
ceux  qui  tenaient  des  fiefs  en  Normandie,  les  maris 
des  femmes  qui  en  possédaient  se  trouvèrent  par 
cela  même  eux-mêmes  anoblis  de  droit  ;  plusieurs 
cbartes  en  font  foi. 

Une  contestation  s'étant  élevée  à  ce  sujet,  le  fils 
de  Ricbard  Valois^  seigneur  de  Teste,  près  Falaise 
en  Normandie,  par  sa  femme  Thomine  de  Vanem- 
bras,  et  ainsi  anobli,  fut  maintenu  dans  sa  noblesse 
qu'il  avait  reçue  de  son  père,  par  arrêt  du  conseil  de 
Cbarles  VI,  en  date  de  mai  1485. 

Il  ressort  donc  évidemment  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  rapporter,  que  l'absence  de  la  noblesse 
n'ôte  pas  au  mari  d'une  femme  légitimement  titrée, 
la  qualité  nécessaire  pour  jouir  de  sa  noblesse  et 
porter  son  titre. 

Les  seules  qualités  dont  l'absence  pourrait  être 
pour  lui  un  cas  de  déchéance,  seraient  sa  non  ho- 
norabilité ou  bien  son  état  d'étranger  et  de  regni- 
cole.  Du  moment  que  c'est  un  Français,  homme 
honorable  et  vivant  noblement ,  il  a  la  capacité 
voulue. 
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A  ceux  qui,  méconnaissnnt les  principes  libéraux 
(le  l'ancienne  jurisprudence  héraldique  française, 
prétendraient  que  le  mari  noble  a  seul  qualité  pour 
participer  aux  dignités  de  sa  femme,  et  que  le 
mari  non  noble  est  indigne  d'être  du  chef  de  celle- 
ci  marquis,  comte,  baron,  nous  poserons  d'abord 
en  principe  la  maxime  rapportée  par  Matharel, 
procureur  général  delà  reine  de  ]Médicis  (Réponse 
au  livre  d'Othmann  intitulé  Franco-Gallia).  «  La 
constitution  du  royaume  de  France,  dit-il,  est  si 
excellente  qu'elle  n'a  jamais  exclu  et  n'exclura  ja- 
mais les  citoyens  nés  dans  les  plus  bas  étages  des 
dignités  les  plus  relevées.  » 

Trois  chartes,  qui  sont:  la  première  et  la  seconde, 
des  lettres  d'érection  du  marquisat  des  Iles  d'Hyè- 
res  ,  dites  Iles  d'Or  (1),  et  du  duché  d'Humières, 


(I)  «  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  comte  de 

Provence,  etc Avons  cédé,  quitté,  transporté  et  délaissé...  les 

trois  Isles  d'Hyères....  lesquelles  nous  avons  créées  et  érigées, 
créons  et  érigeons  en  titre  de  Marquisat,  et  voulons  dors  en  ad- 
vant  être  nommées  les  Iles  d'Or,  et  du  dit  titre  les  avons  déco- 
rées et  décorons  avec  tous  honneurs,  autorités,  privilèges,  préro- 
gatives et  prééminences...  qui  appartiennent  à  un  marquisat,  et 
dont  tous  les  autres  marquis  jouissent,  pour  des  dites  Isles  jouir, 
et  user  par  ledit  comte  de  Roqucndorff,  ses  hoirs  et  successeurs 
mâles,  dors  en  advant,  perpétuellement  et  à  toujours,  et  s'il  n'a- 
vait mâles,  PAR  cEi.ri  qii  ÉPorsrnA  sv  fille  s'il  en  a,  et  de  de- 
gré en  degré,  pourvu  (juil  soit  natif  de  notre  pays  et  notre  sujet, 
et,  où  ils  u'auroient  aucuns  enfants  malfs  ou  femelles,  par  sou 
plus  prochain  héritier  et  hal)ile  à  lui  succéder  étant  notre  regni- 
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et  la  troisième,  des  lettres  de  elievalerie  (1),  confir- 
ment cette  vérité  ,  et  prouvent  en  même  temps  que 
le  mari  et  la  femme  ne  faisaient  tellement  qu'une 
seule  et  même  personne ,  que  parfois,  au  lieu  de 


rôle;  ou  bien  le  dit  Roquendorff  demeurant  tel.  en  pourra  faire 
tester  et  disposer  à  son  plein  plaisir  et  volonté  comme  de  sa  pro- 
pre chose,  moyennant  que  ceux  auxquels  il  en  disposera  soient 
semblableraent  nos  regnicoles....  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  notre  gouverneur  et  gens  de  notre  cour  de  parle- 
ment, etc.,  que  de  tout  le  contenu  de  ces  présentes,  ils  fassent, 
souffrent  et  laissent  le  dit  comte  de  Roquendorff.  ses  dits  nor:s 
ET  srccEssErRS.  jouir  et  user  dorénavant  paisiblement  et  perpé- 
tuellement et  à  toujours,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manièrs 
que  dessus  est  dit 

«  Sur  la  requête,  etc.  La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  sera 
mis  sur  le  repli  des  dites  lettres  patentes  levées,  publiées  et  en- 
registrées pour  jouir  et  user  dors  et  advant  par  ledit  suppliant  et 
les  DITS  srccEssErr.s  du  fruit  et  effet  d'icelles,  selon  leur  forme 
et  teneur.  «  (Notices  sur  Hyères,  par  M.  A.  Denis,  in-8,  p.  383-92.) 

—  Les  terres  de  Monchy,  Ccudun,  etc.,  furent,  par  lettres 
"patentes  d'avril  ^690  enregistrées  le  28  du  môme  mois, 
érigées  en  duché  sous  le  nom  d'Humières.  en  faveur  de  Louis 
Crevant  d'Humières,  «  pour  en  jouir  par  lui  et  ensuite  par  celui 
que  Julie  Crevant  d'Humières,  sa  fille  puînée,  épousera  en  pre- 
mières noces:  les  enfants  qui  naîtront  de  leur  mariage  et  leurs 
descendants  nés  en  loyal  mariage.  •>  |30'  volume  des  ordonnances 
de  Louis  XIV.  —  Dict.  des  Arrêts  de  Brillon,  t.  H,  aux  mots 
ducs,  duchés. 

H)  «  Quoque  magis  hoc  nostrum  munificentia?  donum  luceaf, 
eàdem  imperiali  auctoritate  concedimns  ut  omnes  matrimonia 
coutracturi  cum  filiabus  dicti  Luc»  de  Broyard  et  filiabus  filiorum 
ejus ,  successorum  et  haeredura,  equitcs  seu  milites  sacri  romani 
imperii  vocentur,  nominentur  et  nuncupentur,  et  casu  qvoigno- 
biles  forent  conlralicnles.  ipsos  nohililamus...  ut  hàc  militià  et 
equilatu  digni  efficianturelcapaces. 
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nonimcr  les  filles  appelées  à  li('riter,  on  nomnuiit 
leurs  maris  ec  qui  revenait  au  même. 

On  voit  dans  les  premières  lettres  patentes  que 
les  maris  des  filles  de  la  deseendance  du  comte  de 
Roquendorff  sont  appelés  à  hérilcr  du  marquisat  et 
de  tous  ses  titres,  sans  autre  condition  que  d'être 
regnicoles,  c'est-à-dire  Français.  Si  la  noblesse  eût 
été  de  rigueur  on  aurait  ajouté  et  d'être  nobles. 

Aux  termes  de  la  seconde  érection  le  mari  de 
mademoiselle  de  Crevant  dllumières  est  également 
appelé  de  plein  droit  et  sans  aucune  autre  condi- 
tion que  sa  qualité  de  mari ,  à  succéder  du  chef  de 
sa  femme  au  duché  d'Humières. 

Dans  la  troisième  charte  les  maris  des  filles  de 
la  famille  de  Lucas  de  Broyart  sont  tous,  à  l'infini, 
créés  chevaliers,  et  il  est  si  vrai  qu'aucune  excep- 
tion n'existait  contre  les  maris  roturiers ,  que 
Charles-Quint  prévoit  le  cas  où  ils  le  seraient,  et 


«  Dccerneutcs  omnes  et  siiigulos  prtcfaios  equitiim  nomcn  gos- 
tarc  posse  ac  galeam  .  gladium,  calcaria  aliaque  ornaraenla  ar 
inilitisDsen  imperii  romani  cqu i ta tùs  notas,  plané  aurea  secundiini 
qualitatem  ac  conditionem. 

«  Volentes  dictinu  Lmam  de  BroyarL.  liberos  ejus,  hscredesac 
successores ,  filiorunque  marilos,  iit  prcofatur  .  in  infiuitum.... 
yandere ,  uti,  frui  omnibus  et  singulis  dignitatibus  quibus  gau- 
deut...sacri  romani  imperii  cqnites  seu  milites.  »  (Charte  latine 
de  Cliarles-Quint.  donnée  le  24  sei)tembre  I5Î0  .  à  Bnixclles.  à 
Lucas  de  Broyart.  Cliristin.  .lurisprudenlia  beroica.  art.  VllI, 
p.  îor>.  et  d«  la  Roque.  Traite  de  la  noblesse. 


-MARI  VEUF  CONSEKV.  SES  PRÉROGATIVES.       GÎ3 

qu'il  di'clare  les  anoblir  d'avance  pour  les  rendre 
plus  dignes  de  la  chevalerie. 

Comme  de  fait  la  chevalerie  ne  leur  provenait 
que  de  leur  union  avec  des  filles  de  la  maison  de 
13royart, c'était  parleurs  femmes  que  véritablement 
ils  étaient  anoblis. 

§  V. 

MAUV  \  E.\:F  C0NSE.R\  VNT  ses  PRÉROG.VTIVÏIS. 

Le  mari,  après  avoir  perdu  la  femme  du  chef  de 
laquelle  il  portait  le  titre  lionorifique,  peut-il  le  con- 
server pendant  sa  viduité?  —  Oui. 

Le  mari  d'une  femme  dignitaire,  à  droit  trans- 
missible  et  communicable,  est  identiquement  dans 
la  même  position  que  la  femme  d'un  homme  digni- 
taire. Les  rôles  sont  seulement  changés.  L'un  et 
t'autre  se  communiquent  dans  les  mêmes  condi- 
tions leurs  prérogatives  honorifiques. 

Une  femme  non  titrée  de  son  chef,  qui  a  épousé 
un  personnage  titré,  continue,  pendant  son  veu- 
vage ,  en  coïïcurremîe  même  avec  l'héritier  de  son 
mari,  à  porter  le  titre  qui  lui  avait  été  communi- 
qué. Seulement,tandis  que  l'héritier  possède, en  sa 
qualité  de  propriétaire  absolu  ,  un  titre  réel,  elle  ne 
possède,  par  simple  communication,  qu'un  titre  pu- 
rement pers&nnel. 
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11  en  c>l  (le  incmc  du  iiiari  auquel  la  l'enaue  a 
communiqué  son  titre  et  sa  dignité  de  comte,  par 
exemple.  II  est  comte  non-seulement  pendant  son 
mariage,  mais  encore  pendant  son  veuvage.  Resté 
dignitaire  honoraire,  il  peut  continuera  se  quali- 
fier du  litre  de  sa  première  dignité. 

Jean  Marcon ,  veuf  d'Agnès  le  Tarlrier  ,  de  la 
lignée  de  Gérard  de  Langres  et  d'Anne  Musnier,  ob- 
tint, en  1422,  une  sentence  de  maintenue  de  la 
noblesse  que  sa  femme  lui  avait  transmise  (1). 

«  Ce  qu'il  faut  remarquer,  et  ce  qui  est  conforme 
à  la  raison,  c'est  que  les  rois  d'Espagne  ont  allri- 
bué  le  privilège  de  la  noblesse  de  race  aux  maris 
des  fdles  qui ,  telles  que  les  descendantes  de  An- 
toine Garcia^  des  familles  de  Salamanque  et  de  plu- 
sieurs autres ,  peuvent  transmettre  leur  noblesse. 
Les  maris ,  non-seulement  durant  leur  mariage, 
mais  encore  durant  leur  veuvage,  en  jouissent, 
ainsi  que  leurs  enfants  et  leurs  descendants  en  ligne 
masculine  et  en  ligne  féminine  (2),  » 


(1)  De  la  Roque.  Traité  de  la  noblesse,  chap.  XLV. 

(2)  Barnabe  Morcno  de  Yargas,  in  sus  discursos  de  la  nobleza 
de  Espana  :  «  de  donde  se  colege ,  cual  conforme  a  la  razon  ,  es 
que  los  Reyes  en  Espana  han  hecho  en  concéder  privilcgio  de 
Hidalguia  a  los  que  casaren  con  niugei^cs  llijasdalgo  ,  como  son 
las  de  linagcdc  Antonio  Garcia,  y  a  las  que  maman  de  laslinagcs 
de  Salamanca.  y  otras  muchas,  los  cuales  no  solo  gozan  durente 
el  matrimonio  ,  mas  despues  sicndo  vuidos,  y  sus  hijos  y  descen- 
dientes  ora  sean  por  linea  de  varon  y  de  hcmbra.  " 
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Malliieu  de  Foix,  troisième  inari,  en  1419,  de 
Marguerite,  comtesse  de  Cominges,  resta  comte  de 
Foix  jusqu'à  sa  mort  en  1453^  quoiqu'il  fut  veuf  et 
même  remarie  à  Catherine  de  Coarale  (1). 

<«  Les  filles  portent  (les  dignités  de  grands, 
ducs^  etc.)  à  leurs  maris,  tellement  qu'il  y  a  des 
seigneurs  qui  ne  sont  grands  que  du  côté  de  leurs 
femmes,  et  d'autres  qui  ont  plusieurs  grandesses 
confondues  ensemble  par  leur  mariage  et  par  les 
héritages  qu'ils  font.  Quand  ils  ne  sont  grands  que 
par  leurs  femmes ,  ils  jouissent  des  Ijonneurs  de  la 
grandesse  après  qu'elles  sont  mortes  ,  quoiqu'ils 
n'héritent  pas  de  cette  dignité  (2).  » 

«  Ces  titres  (ceux  de  grand,  de  duc,  de  comte, 
de  marquis  et  de  vicomte,  appelés  litres  de  Castille) 
sont  héréditaires.  Ils  passent...  aux  filles,  qui  les 
portent  et  les  communiquent  à  leurs  maris  et  à 
leurs  descendants. 

«  Ceux  qui  sont  devenus  grands,  ducs,  marquis, 
comtes,  vicomtes,  par  leur  mariage  avec  l'héritière 
de  quelqu'un  de  ces  titrés,  les  conservent  pendant 
toute  leur  vie,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
d'enfants  de  leur  mariage,  tant  pendant  sa  durée. 


(1)  Annuaire  de  l'Hisl.  de  France,  pour  l'année  fSoo.  p.  99. 

(2)  Annales  de  l'Histoire  d'Espagne  et  de  Portugal,  par  Don 
Juan  Alvarés  de  Colmeuar,  \n-A°.  Amsterdam,  MDCCXLI. 
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qu'après,  pourvu  qu'ils  demeurent  en  viduitc  (1).  » 
Saint-Simon,  dans  le  tome  36  de  ses  Mémoires 
{p.  132,  190, 191),  nous  l'apprend  également  en 
parlant  de  la  mort  de  la  femme  de  Charles  Ilomo- 
dei,  marquis  d'Almonaid,  qui  était  devenu  grand 
d'Espagne,  au  titre  de  marquis  de  Caslel-Rodrigo, 
en  1779,  par  le  moyen  de  lagrandesse  qu'elle  lui 
avait  apportée.  «  Celte  grandesse,  dit-il,  passa  à 
l'autre  sœur...  quoique  le  mari  veuf  en  conserve  le 
rang  et  les  honneurs  toute  sa  vie.  Elle  recueillit  la 
grandesse  sans  préjudice  du  rang  et  des  honneurs 
restés  personnellement  au  marquis  d'Almonaid ,  avec 
sa  ~vie  duranty  le  nom  et  le  titre  de  marquis  de 
Castel-Rodrigo.  » 

Carillo,  (n"  8),  cite  le  comte  de  Satinas,  qui,  veuf 
de  la  duchesse  de  Hijar,  n'en  continua  pas  moins 
de  jouir  des  titres  et  des  honneurs  de  sa  femme,  en 
concurrence  avec  le  duc  de  Hijar,  son  fils^  le  maître 
et  le  propriétaire  de  la  grandesse  du  chef  de  sa 
mère. 

Encore  aujourd'hui,  en  Espagne,  les  ducs  de 
l'Arco,  de  Fernand-Nunez  et  de  Sotomayor;  les 
marquis  d'Alcialcazar,  de  Almira  et  d'Arellano  ;  les 
comtes  de  Anover,  de  Termes,  de  Arios,  de  Cala- 
trava,  etc.,  ne  portent  ces  titres  que  du  chef  des 
femmes  dont  ils  sont  veufs. 

(I)  Itinéraire  descriptif  de  l'Espagne,  par  Alexandre  de  la  Borde, 
MDCCCVIII,  in.8°,  t.  V,  p.  87. 
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P,  VI. 

ÉOITS  DE  n  1 1  ET  DE.    m  '4  (  1  V 

Voici  les  conséquences  de  l'édit  de  mai  1711  qui 
réglementa  les  pairies  et  les  ducliés  : 

r  La  confirmation,  en  la  personne  du  mari,  de 

(I)  ÉDIT    DE    MAI    1711. 

Art.  't.  Par  les  termes  d'hoirs  et  successeurs,  et  parles  termes 
d'ayants  cause,  tant  insrrés  dans  les  lettres  d'érection  ci-devant 
accordées,  qu'à  insérer  dans  celles  qui  pourroient  être  accordées 
à  l'avenir,  ne  seront  et  ne  pourront  être  entendus  que  les  en- 
fants mâles  descendus  de  celui  en  faveur  duquel  l'érection  aura 
été  faite,  et  que  les  mâles  qui  en  seront  descendus  de  mâles  en 
mâles,  en  quehpie  ligne  et  quelque  degré  que  ce  soit. 

Art.  0.  Les  clauses  générales  insérées  ci-devant  dans  ([uelques 
lettres  d'érection  de  duchés  et  pairies  en  faveur  des  femelles,  et 
qui  pourraient  l'être  en  d'autres  à  l'avenir,  n'^auront  aucun  effet, 
qu'à  l'égard  de  celle  qui  descendra  et  sera  dans  la  maison,  et  du 
nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres  auront  été  accordées,  et 
à  la  charge  qu'elle  n'épousera  que  celui  que  nous  jugerons  digne 
de  posséder  cet  honneur,  et  dont  nous  aurons  agréé  le  mariage 
par  des  lettres  patentes  qui  seront  adressées  au  Parlement  de 
Paris,  et  qui  porteront  confirmation  du  duché  en  sa  personne  et 
descendants  mâles;  et  n'aura  ce  nouveau  duc  rang  et  séance  que 
du  jour  de  sa  réception  audit  Parlement  sur  nos  dites  lettres. 

Art.  7.  Permettons  à  l'aîné  des  mâles  descendant  en  ligne  di- 
recte de  celui  en  faveur  duquel  l'érection  des  duchés  et  pairies 
aura  été  faite,  ou,  à  son  défaut,  ou  refus,  à  celui  qui  le  suivra 
immédiatement,  et  ensuite  à  tous  autres  mâles  de  dégi-é  en  degré, 
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la  dignilé  et  du  titre  de  duc  et  pnir  appartenant  à  la 
femme  par  succession,  qui  avait  commencé  d'être 
exigée  quand  la  femme  avait  cessé  d'être  capable 
de  remplir  elle-même  l'office  de  la  pairie,  fut  alors 
formellement  et  expressément  ordonnée;ct,  de  plus, 
cette  confirmation^,  en  faveur  du  mari  et,  de  ses  des- 
cendants mâles  seulement,  revêtit  pour  la  première 
fois  le  caractère  d'une  nouvelle  érection  qui  ne 
donna  rang  et  séance  que  du  jour  do  la  réception 
du  nouveau  pair. 


de  les  retirer  des  filles  qui  se  trouveront  en  être  propriétaires,  en 
leur  remboursant  le  prix  dans  les  six  mois,  sur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq  du  revenu  actuel,  et  sans  quils  puissent  être  reçus  eu 
ladite  dignité,  qu'après  en  avoir  fait  le  paiement  réel  et  effectif,  et 
en  avoir  rapporté  quittance. 

Art.  8.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  former  quelque  con- 
testation sur  le  sujet  desdits  duchés  et  pairies,  et  des  rangs,  hon- 
neurs et  préséances  accordés  par  nous  auxdits  ducs  et  pairs,  princes 
et  seigneurs  de  notre  royaume,  seront  tenus  de  nous  représenter, 
chacun  en  particulier,  lintérél  quils  prétendent  y  avoir,  afin 
d'obtenir  de  nous  la  permission  de  le  poursuivre,  et  de  procéder 
en  notre  Parlement  de  Paris,  pour  y  être  jugés,  si  nous  ne  trou- 
vons pas  à  propos  de  le  décider  par  nous-mêmes-,  et  en  cas  qu'a- 
près y  avoir  renvoyé  une  demande,  les  parties  veuillent  en  former 
d'autres  immédiatement,  ou  qui  soient  différentes  de  la  première, 
elles  seront  tenues  pareillement  d'en  obtenir  de  nouvelles  permis- 
sions, et  sans  qu'en  aucun  cas,  ces  sortes  de  contestations  et  procès 
puissent  en  être  tirés  par  la  voie  des  évocations. 

Art.  X.  Voulons  et  ordonnons  que  ce  qui  est  porte  par  le  pré- 
sent édit,  pour  les  ducs  et  pairs,  ait  lieu  pareillement  pour  les 
ducs  non  pairs,  en  ce  qui  peut  les  regarder. 
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2"  La  confirmation,  jusqu'alors  uniquement  exi- 
gée pour  la  pairie,  et  non  pas  pour  le  duché  que  la 
femme,  toujours  restée  capable  de  le  posséder, 
transmettait  avec  tous  ses  droits,  à  son  mari,  fut 
également  exigée  à  l'égard  de  la  dignité  et  du  titre 
de  duc. 


Dvclu's  fiiiiinins  existant  ou  moment  où  parul  Vtd.il  d'  1711. 
et  indiques  dans  le  Dictionnaire  des  Arkéts  de  Brillon , 
t.  Il,  aux  mots  ducs,  duchés,  p.  93C  cl  suiv. 

Aiguillon,  crigô  en  1638.  —  Albret  (avril  -{631).  —  Beaiifort 
(mai  IG8SI.  —  Damville  (septembre  IG9-5).  —  Elbeuf  (novembre 
^o8l  et  -18  mars  ^582).  —  Epemon  (novembre  1381),  —  Fronsac 
(janvier  1634).  —  Guise  (juillet  -1704).  —  Mayenne  (septembre 
^•j73).  —  Mazariui  (décembre  -1063).  —  Mercœur  (décembre  1369). 
—  Montmorency  (mars  1033).  —  Xevers  (janvier  Jo38l.  —  Pen- 
tbièvre  (1697).  —  Piney  (septembre  -1377  et  octobre  1381).  — 
Rambouillet  (mai  -171  II.  —  Ricbelieu  (août  1031).  —  Thouars 
(juillet  J303).  —  La  Yallière  (mai  1067).  —  Yillemor  (janvier  1630, 
^33l). 

ÉDIT    DU    21     .\OUT     1774. 

De  par  le  Roi....  Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  différentes 
questions  qui  s'élèvent  sur  la  succession  aux  grandesses  concédées 
à  ses  sujets  par  le  Roi  d'Espagne,  et  qui  doivent  être  assises  sur 
des  terres  situées  en  France:  voulant  d'ailleurs  traiter  favorable- 
ment ceux  que  Sa  Majesté  catholique  a  honorés  de  sa  bienveil- 
lance, a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  -I''.  Ceux  des  sujets  à  qui  le  Roi  d'Espagne  a  conféré  ou 
conférera  la  grandesse  et  qui  l'auront  acceptée  ou  recueillie  avec 
la  permission  de  Sa  Majesté,  jouiront  k  la  Cour  des  mêmes  hon- 
neurs et  prérogatives  dont  jouissent  les  ducs  avec  lesquels  ils  pa- 
raîtront sans  distinction  ni  préférence ,  suivant  leur  rang  d'ancieu- 
neté.  dans  les  cérémonies  de  l'Ordre  du  St-Esprit. 
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-3"  Le  droit  de  succession  aux  duchés  féminins 
l'ut  limité,  à  l'égard  des  femmes,  à  la  première  des- 
cendance du  nom  et  de  la  maison  de  l'impétrant. 

4°  Dans  le  cas  où  la  femme  héritière  était  appe- 
léC;,  aux  termes  mômes  du  présent  édit,  à  jouir  de 
la  dignité  et  à  porter  le  titre  de  son  duché,  elle  de- 
vait les  céder  à  tous  les  mCdes  des  autres  lignes 
masculines  qui  pouvaient  les  revendiquer  par  ordre 
de  primogéniture  ;  et  ce  n'était  ainsi  qu'à  leur  dé- 
faut, qu'elle  était  admise  à  leur  possession. 

5"  Enfin  les  termes  d'hoirs  et  successeurs  qui, 
insérés  dans  les  lettres  d'érection^  avaient  jusqu'ici 
exprimé  tous  les  héritiers  directs  et  collatéraux  , 
maies  ou  femelles,  ne  durent  plus,  à  l'égard  des 


Art.  2.  La  Grandesse  demeurera  fixée  et  restreinte  à  la  seule 
ligne  directe  de  rinstitné,  conformément  aux  dispositions  de 
l'édit  de  -I7H,  portant  règlement  pour  les  duchés-pairies,  et  se 
perpétuera  de  mule  en  niàle. 

Art.  2.  Entend  néanmoins  Sa  Majesté,  qu'à  défaut  de  mâles 
dans  la  ligne  directe,  la  Grandesse  puisse  être  recueillie  une  fois 
seutcmcnt  par  une  des  filles  de  la  même  ligne,  en  supposant  toute- 
fois que  le  diplôme  du  Roi  d'Espagne  les  y  appelle. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  Grandesse,  conformément  à  l'article 
ci-dessus  deviendrait  femelle,  elle  sera  recueillie  de  droil  par 
l'aînée,  à  moins  que  l'institué  ou  ses  successeurs  n'aient  fait  des 
dispositions  contraires  en  faveur  d'une  des  filles  cadettes,  en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  aurait  été  donné  par  le  diplôme  du  roi 
d'Espagne  :  bien  entendu  que  dans  tous  les  cas  les  femmes  aux- 
quelles il  écherra  des  Grandesses  ne  pourront  les  porter  à  leurs 
maris,  qu'autant  qu'elles  épouseraient  des  personnes  agréables 
au  Roi. 
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duchés,  que  signifier  les  enfants  mules  descendus 
de  l'impétrant  en  ligne  masculine. 

Conformément  à  l'édit  de  1711  un  arrêt  du  Con- 
seil (1)  du  13  mars  1730, — bien  que  le  duché-pairie 
de  Sully  appartînt  à  Armand  de  Béthune ,  comte 
d'Orval,  héritier  le  plus  proche,  quoique  de  la  bran- 
che cadette,  de  31aximilicn  de  Béthune,  décédé  duc 
de  Sully  en  1729,  —  a  déclaré  la  dignité  de  duc  et 
pair  dévolue  à  Louis-Pierre-Maximilien  de  Béthune, 
parent  plus  éloigné  de  deux  degrés  du  défunt,  mais 
descendu  de  la  branche  devenue  l'aînée. 

Le  Dictionnaire  des  arrêts  des  Parlements  de 
France  (2)  nous  fournit  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  27  mars  1716,  où  il  a  été  prononcé,  sur 
les  conclusions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  géné- 
ral, que  les  duchés  d'Anguien,  ci-devant  3Iontmo- 
rency,  et  de  Chàteauroux,  faisant  partie  de  la  suc- 
cession de  M.  le  prince  Henry-Jules  de  Bourbon, 
devaient  appartenir  à  M.  le  duc  de  Bourbon,  petit- 
fils  de  celui-ci,  de  préférence  à  M™^  la  princesse  de 
Conty,  sa  tante  et  la  fille  du  défunt  ;  mais  «  à  la  char- 
ge par  M.  le  duc  de  la  récompenser  par  une  autre 
terre  de  la  plus  haute  dignité  de  la  succession.  » 

Il  ressort  de  cet  arrêt  que  lorsque  la  fille  héritière 


(^)  Nouveau  Deiiizart,  au  mot  Pairie.  n°  40. 
(2)  Nouv.  édit.  par  Jacques  Brilion,  t.  II.  an.  MDCXXVI,  aux 
molsDuchcz  et  Estimation  des  duchez. 
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d'un  diiclié  csl  obligée  de  le  céder  à  sespareiils  mâ- 
les, et  qu'il  y  a  dans  la  succession  une  autre  dignité 
titrée,  elle  y  a  droit  et  peut  en  jouir  en  dédomma- 
gement de  la  première  qu'elle  a  perdue. 

Si,  comme  Ta  décidé  implicitement  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  dans  l'affaire  de  la  grandessc  de  Bran- 
cas,  cet  édit  de  1 7 1 1  est  toujours  en  vigueur  (1  ) ,  la 
femme  aujourd'hui  héritière  d'un  duché  féminin, 
n'en  peut  prendre  le  titre  ni  le  porter  à  son  mari^ 
qu'autant  1°  qu'elle  n'aura  pas  de  parents  milles 
portant  son  nom  et  descendant  de  celui  en  faveur 
duquel  l'éreclion  du  duché  a  eu  lieu;  et  2"  qu'à 
leur  défaut,  son  mariage  aura  été,  avant  ou  après, 
approuvé  du  souverain  par  des  lettres  patentes  de 
confirmation  dûment  enregistrées. 


H)  Nous  ne  pensons  pas  que  Tédit  de  J7II  puisse  avoir  encore 
force  de  loi.  Cet  édit  restrictif  fait  pour  les  duchés-pairies  et  ren- 
du applicable  aux  autres  duchés,  en  raison  des  honneurs  spéciaux 
de  la  cour  et  des  rangs  et  privilèges  insignes  qu'ils  attribuaient 
alors,  a  du  rester  sans  objet  de])uis  que  la  révolution  et  le  gou- 
vernement constitutionnel  ont  fait  cesser  tontes  ces  hautes  préro- 
gatives des  ducs.  La  restriction  apportée  au  droit  général  des  maris 
avait  pour  excuse,  autrefois,  la  participation  à  ces  hautes  préro- 
gatives. Maintenant  elle  n'a  plus  de  cause.  Par  contre,  l'édit  doit 
avoir  cessé  d'exister:  Ccssanle  causa,  cessai  cffeclus. 

Cette  conclusion  est  d'autant  plus  juste,  que  cette  restriction 
consacrée  par  ledit  de  1711.  était  illégale,  au  moins  pour  les  du- 
chés féminins  légalement  constitués  antérieurement,  et  se  trouvait 
ainsi  à  leur  égard  entachée  de  rétroactivité  :  cause  suflisante  da- 
bolition  dune  loi  quelcomiue. 
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Parlons  maintenant  de  l'édit  de  1774  relatif  aux 
graiidesses  espagnoles  assises  sur  des  terres  irau- 
çaises. 

Une  première  question  se  présente  ici  :  ledit  de 
1771  est-il  oui  ou  non  tombe  en  désuétude? 

Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  l'alTaire  du  duchj 
de  Brancas,  a  dit  oui(l};  la  Cour  impériale,  au 
contraire,  a  répondu  non  (2). 

Nous,  si  nous  osons  jeter  notre  avis  au  milieu  de 
ce  conflit,  nous  dirons  que  nous  pensons,  avec  le 

(!)  "  Attendu  que  les  dispositions  de  l'odil  de  177-5  qui  a  imposé 
à  une  femme  eu  possession  de  la  grandesse  dEspagne.  l'obliga- 
tion dépouser  une  personne  agréable  au  roi,  est  depuis  longtemps 
tombée  en  désuétude.  «  (Trib.  de  la  Seine,  jug.  du  ^9  fév.  1858). 

(2)  «  Considérant....  qu'un  édil  du  2^  avril  \~7A  disposait  for- 
mellement que  les  femmes  appelées  à  la  grandesse  ne  la  transmet- 
taient à  leurs  maris  qu'autant  que  le  mariage  aurait  été  contracté 
de  l'agrément  du  roi;  que  cet  édit  se  référait  à  celui  de  1711 
qui  statuait  sur  la  transmission  des  pairies  par  les  femmes:  que 
cette  dernière  loi  qui  réglementait  la  plus  grande  dignité  de  l'État, 
ne  pouvait  en  effet  admettre  qu'elle  changeât  de  famille  sans  aU' 
torisation  royale. 

»  Que  loin  d'être  tombées  en  désuétude,  ces  dispositions,  en  ce 
qu'elles  touchent  à  la  transmission  des  titres  et  des  dignités,  sont 
en  parfaite  conformité  avec  notre  législation  toute  entière:  que 
c'est  un  principe  général  que  les  titres  et  les  qualifications  étran- 
gers ne  peuvent  être  admis  en  France  qu'avec  l'autorisation  du 
pouvoir  souverain:  que  loin  que  d'anciennes  dispositions  à  cet 
égard  puissent  être  considérées  comme  abrogées  par  le  droit  nou- 
veau, on  serait  conduit  à  reconnaître,  au  contraire,  s'il  le  fallait 
pour  la  solution  de  la  cause,  que  des  exceptions  anciennes  à  la  règle 
d'autorisation  seraient  sans  valeur  en  présence  des  dispositions 

impératives  de  nos  lois  nouvelle >.  (Coiur  impériale  de  Paris, 

arrêt  du  10  juin  18^9.) 
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tribunal  delà  Seine,  (jiie  l'cdit  de  I77i  est  lonibc 
en  désuétude  ;  et  voici  nos  raisons  : 

1"  I!  n'a  été  ni  rédigé  en  minute  régulière^,  ni 
enregistré,  ni  publié.  Cette  seule  considération  doit 
le  l'aire  réputer  non  avenu  :  les  seuls  édits  autben- 
ticjues,  publiés  et  enregistrés  aux  parlements  ayant 
force  de  loi  sous  l'ancienne  monarchie. 

2"  Il  n'avait  jamais  encore  été,  que  nous  sachions, 
exhumé  ni  mis  en  pratique,  bien  qu'il  y  ait  eu  depuis 
son  existence  plusieurs  cas  de  transmission  par  des 
femmes  à  leur  mari  de  la  dignité  de  la  grandesse. 
Une  charte  espagnole  du  10  mars  1787  ,  accordait 
la  grandesse  et  le  titre  de  duc  de  Braneas  à  Buphile 
de  Braneas  et  à  ses  enfants  et  successew^s  dam  leurs 
familles  à  perpétuité;  sans  besoin  d'autres  mandais^ 
peignissions  ou pja tentes...;  or  les  lettres  patentes, — 
par  lesquelles,  le  13  mai  1787,  Louis  XVI  a  con- 
firmé cette  charte  dans  toutes  ses  clauses, — en 
déclarant  la  grandesse  et  le  titre  de  duc  de  Braneas 
transmissibles  à  tous  les  suceessews  (de  n'importe 
quel  sexe)  à  j^erpétuité,  n'ont  pris  en  aucune  con- 
sidération ce  prétendu  édit  de  1774  qui  n'admet- 
tait qu'une  fois  la  transmission  au  profit  de  la  race 
féminine,  et  demandait  au  préalable  l'agrément  du 
roi.  C'est  une  preuve  positive  que  l'édit  de  1774 
était  réputé  non  avenu. 

3"  La  restriction  apportée  par  cet  édit  au  droit 
commun  des  grandes  d'Espagne  et  de  leurs  maris 
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était  motivée  et  compensée  par  leur  assimilation 
aux  (lues  français,  et  par  le  partage  entier  et  absolu 
de  leurs  hautes  prérogatives,  de  leurs  honneurs  ù 
la  Cour  et  de  leurs  préséances  aux  cérémonies  pu- 
bliques. 

Aucune  de  ces  prérogatives,  aucuns  de  ces  hon- 
neurs éminents  dont  ils  jouissaient  à  la  Cour,  qui 
les  rapprochaient  continuellement  de  la  personne 
du  roi  et  qui  excusaient  ainsi  l'obligation  imposée 
aux  maris  d'être  agréables  au  souverain,  n'existent 
plus  ;  tout  cela  a  été  balayé  par  la  révolution. 

C'est  là  le  cas  d'appliquer  l'adage  :  Cessante  causa 
cessât  ejfectus;  et  cela  d'autant  mieux  que  la  jouis- 
sance des  prérogatives  de  duc  et  les  honneurs  du 
Louvre  étaient,  avant  l'édit  de  1774,  accordés  sans 
condition  aux  grands  d'Espagne  ;  et  que  cet  édit 
de  1774,  étant  restrictif  et  exceptionnel,  doit  être, 
en  cas  de  doute,  interprété  dans  un  sens  favorable 
à  son  extinction. 

4*  Le  droit  d'agrément  que  le  roi  se  réservait 
relativement  aux  maris  des  grandes  d'Espagne, n'é- 
tait que  la  continuation  d'un  droit  que  l'ancienne 
législation  féodale  accordait  au  suzerain  sur  ses 
vassaux  et  vassales. 

Toute  héritière  d'un  fief  ne  pouvait  épouser  qu'un 
mari  agréé  par  son  seigneur  suzerain  ;  sinon  elle 
perdait  son  fief  ou  payait  une  forte  amende  (1). 

(I)  Le  suzerain  avait  aussi  le  droit  de  mariage  (raaritagium) 
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La  Rovolulion  ayant  aboli  tous  les  droits  féodaux 
en  laissant  aux  seigneurs,  comtes,  marquis,  ducs, 
leurs  titres  honorifiques,  ce  droit  du  souverain 
d'imposer  son  agrément  préalable  au  mariage  d'une 
comtesse,  marquise  ou  duchesse,  a  dû  être  égale- 
ment supprimé. 

Aujourd'hui  en  France,  surtout  sous  le  régime 
constitutionnel,  il  est  difficile  de  prétendre  que  le 
Roi  ou  l'Empereur  ait  le  droit  de  porter  la  moindre 
entrave  au  mariage  de  n'importe  quel  Français 
soumis  aux  seules  prescriptions  du  Code  civil. 

Ne  doit-il  pas  paraître  singulier  qu'on  veuille 
exiger   l'agrément   de   l'Empereur  aux  mariages 

c'est-à-tlire  le  droit  d'offrir  un  mari  à  rhtnilièrû  du  fief,  et  de 
Toliligor  à  choisir  entre  ceux  qu'il  lui  offrait. 

L'obligation  du  service  militaire ,  obligation  dont  une  femme  ne 
pouvait  s'acquitter,  avait  été  la  source  de  ce  droit.  Les  Assises  de 
Jérusalem  le  consacrent  et  mentionnent  que  le  seigneur  auquel 
est  du  service  de  corps,  doit  offrir  à  sa  vassale  trois  barons  (maris) 
l)armi   lesquels  elle  doit ,   à  un  jour  dit ,   en   avoir    choisi  un. 

La  jeune  fille  ne  pouvait  se  dispenser  d'accepter  un  de  ces  maris 
qu'on  lui  offrait,  si  ce  n'est  en  payant  au  suzerain  une  somme  égale 
à  celle  qu'ils  lui  avaient  offerte  pour  l'épouser;  car  celui  qui  pré- 
tendait à  la  main  de  l'héritière,  Tachetait  ainsi  du  suzerain. 

}fl.  Ilallan.  Élat  de  l'Eurapn  au  moyen-âge,  t.  I,  p.  191,  croit 
que  ce  droit  n'a  jamais  été  usité  en  France  ;  il  est  dans  Terreur, 
le  droit  de  mariage  a  si  bien  prévalu  dans  la  féodalité  française, 
que  dans  le  duché  de  Bourgogne,  par  exemple,  au  XlVe  siècle, 
(V.  Além.  de  .lacques  Duclcrc,  1.  3,  c.  G,  collcct.  des  Mémoires  re- 
latifs à  Tilist.  de  Francelle  duc  de  Bonrgogiie  non-seulement  ma- 
riait ainsi  les  filles  mineures  de  ses  vassaux,  mais  encore  éten- 
dait son  pouvoir  jusque  sur  les  filles  et  veuves  des  marchands, 
dos  laboureurs  ou  des  hourseois  riches. 
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contractés  par  de  simples  particuliers  français  qui 
n'ont  pas  d'aulres  prérogatives  qu'un  simple  titre 
purement  honoriiique,quand,  par  l'art.  37  du  tit.  VI 
du  statut  du  21  juin  1853,  l'agrément  de  l'Empe- 
reur au  mariage  des  membres  de  sa  famille  jouis- 
sant des  titres  de  prince  et  d'altesse,  n'est  plus 
exigé,  au-delà  du  quatrième  degré,  des  cousins  is- 
sus de  germain  de  Sa  3îajesté  (1)? 

5"  Relativement  aux  grandesses  instituées  anté- 
rieurement et  confirmées  par  le  gouvernement  fran- 
çais, il  est  illégal  comme  entaché  de  rétroactivité. 

6"  Il  n'était  fait  que  pour  les  grandesses  assises 
sur  des  terres  situées  en  France.  Outre  qu'il  ne 
concernait  pas  alors  les  grandesses  de  pur  honneur^ 
il  a  dû  perdre  aujourd'hui,  chez  nous,  toute  appli- 
cation, depuis  qu'il  n'y  a  plus  aucuns  fiefs  territo- 
riaux, et  que  tous  les  titres  nobiliaires  sont  devenus 
des  titres  de  pur  honneur. 

La  Cour  impériale  de  Paris  n'a  donc  pas  dit  une 
chose  exacte  quand  elle  a  affirmé  que  «  loin  d'être 


(I)  Art.  A.  "  Les  mariages  des  membres  de  la  famille  impériale 
à  quel  qu'âge  qu'ils  soient  parvenus,  seront  nuls  de  plein  droit 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  été  contractés,  sans  le  consentement 
de  l'Empereur.  »  (Statut  du  21  juin  ^8o3.  tit.  ^,  .4jt.  4.) 

«  ....  Toutefois  cette  disposition  applicable  à  tous  les  degrés  de 
la  descendance  masculine  des  frères  de  l'Empereur  Napoléon  I" 
ne  s'étendra  aux  autres  parents  ou  alliés  de  l'Empereur  que  jus- 
qu'au quatrième  det-Té.  »  (Id.  tit.  VI.  art.  37.) 

A'» 
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lonibres  lmi  (k'siK'ludo,  les  dispositions  de  l'édil  de 
177i,cii  ec  quelles  touclient  la  transmission  des 
lilres  et  des  dignités ,  sont  en  parfaite  conlbrniilc 
avee  notre  législation  toute  entière,  et  que  des 
cxcnipiiom  anciennes  à  la  règle  d'autorisation  se- 
raient sans  valeur  en  présenec  des  dispositions 
impérativcs  de  nos  lois  nouvelles.  » 

Sans  doute  la  Cour  impériale  a  entendu  iei  par 
lois  nouvelles  l'ordonnanee  du  ol  janvier  1819  non 
insérée  au  Bulletin  des  lois  et  exigeant  l'autorisa- 
tion du  elief  de  l'Etat  pour  les  titres  honorifiques 
étrangers,  puis  le  déeret  du  5  mars  ISoO  rendu 
dans  le  même  sens  et  rapporté  dans  notre  elia pi- 
tre de  la  Noblesse  élranf/ere.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autj'i; 
loi  sur  la  matière. 

D'abord  il  est  faux  que  des  exemptions  d'auto- 
risation, quelqu'anciennes  qu'elles  soient,  aient 
perdu  leur  valeur  en  présenec  d'une  loi  nouvelle 
exigeant  cette  autorisation.  La  charte  d'exemption 
régulière  d'ailleurs,  constitue  un  titre  qui  est  la  loi 
des  parties.  Exiger  alors  une  nouvelle  autorisation, 
une  nouvelle  intervention  de  l'autorité  royale  qui 
est  interdite  formellement,  en  faveur  des  ayants- 
droit,  par  une  loi  émanée  de  la  puissance  souve- 
raine, c'est  violer  à  la  fois  cette  loi,  cet  acte  de 
l'autorité  souveraine,  et  contrevenir  aux  principes 
sacrés  de  la  non  rétroactiviti'.  Voilà  les  vrais  prin- 
cipes applicables  en  matière  d'exemption  de  la  con- 
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llriiKition  royale.  .Maiiilcnuntsil  s'agit,  en  labsencc 
(l'une  loi  partieulièrc  exceplionnelle,  d'appliquer 
les  lois  existantes  exigeant  l'autorisation  du  gouver- 
nement français  à  l'égard  d'un  titre  ctranger,  ré- 
pétons que  ces  lois  ne  concernent  que  le  Français, 
qui  le  premier  aurait  été  gratifié  ou  aurait  hérité  du 
titre  étranger.  Ce  Français,  premier  impétrant  ou 
premier  héritier,  est  seul  obligé,  pour  porter  son 
titre  honorifique,"  d'en  avoir  préalablement  obtenu 
l'autorisation,  par  un  décret  impérial  rendu  après 
avis  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  et  d'avoir  payé 
le  droit  de  sceau  perçu  en  France  pour  la  colla- 
tion du  même  titre  ou  du  titre  correspondant.  » 

Le  Français  qui,  ensuite^  aux  termes  des  lettres 
patentes  étrangères^,  dûment  autorisées  et  confir- 
mées à  perpétuité,  est  appelé,  soit  comme  héritier, 
soit  comme  mari  représentant  et  ayant-cause  de  sa 
femme  héritière,  à  porter  un  titre  d'origine  étran- 
gère, n'a  plus  besoin  d'obtenir  une  nouvelle  autori- 
sation, ni  d'acquitter,  à  chaque  mutation, le  droit  de 
sceau  payable  une  seule  fois  pour  toutes. 

Les  premières  lettres  patentes  d'autorisation  doi- 
vent servir  à  tous  les  appelés;  ce  principe  est  in- 
contestable. «  Le  père  et  le  fils,  les  descendants  (et 
nécessairement  la  fille  ou  le  mari),  lisons-nous  dans 
le  nouveau  Deniznrt  il  i,  sont  réputés  une  seule  et 

(1)  Au  mot  Paiik'.  n"  27. 


COO  UVIU-    IV.     r.llAP.    V.     PARAG.  VI, 

uwiuc  personne  avec  leur  auteur.  Leur  vocation  est 
présumée  et  n'a  pas  besoin  defrc  expresse.  » 

La  fenimc  héritière  d'un  titre  féminin  dont  elle 
est  capable  personnellement ,  se  trouve  le  posséder, 
par  cela  même  qu'elle  est  du  sang  auquel  le  titre 
est  aflecté,  non  simplement  à  droit  héréditaire, 
mais  à  droit  de  sang  et  de  son  cliel',  comnie  un  pa- 
trimoine substitué  à  toutes  les  lignes  masculines  et 
féminines.  Elle  n'est  elle-même  que  la  continuation, 
qu'un  anneau  de  la  chaîne  des  descendants  du  pre- 
mier impétrant.  Quand  elle  possède  la  dignité  qui 
lui  est  destinée,  elle  n'acquiert  aucun  droit  nou- 
veau. C'est  toujours  le  même  titre  qui  se  multiplie 
par  rapport  à  elle.  Ainsi  que  tous  les  appelés,  elle  a 
conservé  son  ordre  de  succession,  sans  perdre  pour 
cela  le  droit  de  la  première  création. 

Voilà  pour  la  femme. 

Quant  au  mari  auquel  sa  femme  a  apporté,  a  com- 
muniqué  sa  dignité  et  sa  qualification  honorifique, 
qui  en  hérito,  ij  s»rc«(/e  du  chef  de  celle-ci,  il  ne 
forme  avec  elle  qu'une  seule  et  même  personne 
suivant  l'adage  latin  «  duo  in  unà  carne  »  que  }\.  le 
procureur  général  Chaix-d'Est-Ange  a  recoimu , 
lors  de  l'affaire  Brancas  du  10  juin  1859,  être  ap- 
plicable dans  la  circonstance  {I).  Il  n'est  que  son 

<<  (I)  Madame  Ilibon  a-l-eilc  roniinuiiiqu!?  la  graudesse  à  sou 

mari?  Pas  de  doute Sans  doute  ici  s'applique  ici  l'adage  : 

Duo  in  came  iinâ....»  (Gazette  des  (iii;iiiiaux.  -M  juin  I85i).) 
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représentant,  son  ayant-droit,  son  ayant-cause  (1). 

Son  titre,  à  lui,  celui  qui  lui  suffit,  c'est  toujours 
la  charte  primordiale. 

«  Une  confirmation,  nous  apprend  d'Aguesseau, 
le  principal  auteur  de  la  rédaction  de  l'article  5  de 
l'édit  de  1711  (2),  n'est  nécessaire  que  pour  sup- 
pléer à  ce  qui  manquoit  à  la  perlection  du  premier 
titre,  pour  réparer  ses  défauts  et  substituer  un  nou- 
veau titre  valable  à  l'ancien  droit  nul  ou  défectueux 
dans  son  principe,  ou  éteint  et  caduc  dans  sa  suite.  >» 

l  VII. 

EXCEPTION  El^ll  FÉE  AVX  D\:t.nÉS  ET  AVTX. 
CiUVNDESStS. 

Les  édits  de  1711  et  de  1771,  qu'ils  soient  ou 
non  restés  applicables,  n'ont  jamais  dû  être  étendus 
à  la  transmission,  ni  à  la  communication  des  sim- 
ples principautés,  marquisats,  comtés,  vicomtes, 
baronies,  chevaleries,  et  cela  pour  quatre  raisons. 

Il  n'y  avait  aucune  parité  entre  les  duchés  et 
les  autres  fiefs  de  dignité  qui  leur  étaient  de  beau- 
coup inférieurs. 

Les  exceptions  sont  toujours  de  droit  étroit. 

(I).  V.  nos  pages  619  et  suiv, 

(2)  V.  dans  ses  œuvres  son  plaidoyer  dans  le  procès  du  duc 
de  Luxembourg  et  ses  remontrances  au  roi  relativement  au  projet 
de  l'article  o  de  l'édit  de  ^7^  I. 
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Le  Parlement  de  Paris  a  formellement  jugé  que 
redit  de  17  11  ne  eoncernait  que  les  seuls  dueliés. 

r  Les  hautes  prérogatives  des  pairs  et  desducs^, 
leurs  honneurs  ,  le  rang  particulier  qui  leur  était 
assuré  à  la  Cour  au-dessus  des  officiers  ordinaires 
de  la  couronne,  et  les  rapprochait  continuellement 
du  prince  par  lequel  ils  étaient  traités  de  cousins; 
le  caractère  purement  masculin  attribué  dans  le 
XVP  siècle  ,  aux  duchés  ainsi  qu'aux  pairies  , 
et  attesté  en  1Ô9G  par  ces  termes  des  lettres 
d'érection  du  duché  de  Piney  pour  François  de 
Luxembourg-  et  ses  successeurs  maies  et  femelles: 
«  nonobstant  que  les  femmes  n'aient  accoutumé  de 
succéder  en  duché  de  telle  qualité,  »  faisaient  des 
duchés-pairies  et  des  simples  duchés  une  dignité 
tout-à-fait  à  part. 

On  conçoit  bien  alors  que  les  duchés  non  pairies 
aient  été  compris  dans  les  dispositions  concernant 
les  duchés^pairies. 

Autre  chose  est  des  fiefs  de  dignité  inférieure^ 
des  principautés,  marquisats,  comtés,  etc. 

Rien  de  semblable  entre  les  duchés  relevant  im- 
médiatement de  la  couronne  et  ces  fiefs  secondaires 
n'attribuant  d'autres  prérogatives  que  celles  de  sei- 
neur  de  fief;  grande  était  donc  la  disparité. 

Partant  de  là,  il  faut  dire  avec  d'Aguesseau  (1): 

(I)  Première  Enquête ,  t.  V. 
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«  On  ne  petit  tirer  <rarguineiit  de  1  un  à  rautic.  » 

2"  Les  peines  de  déchéance  doivent  tonjonrs  être 
interprétées  d'une  manière  restrictive;  et  toute  dis- 
position contraire  au  droit  commun  ou  simplement 
proliibitive,  nedoit  pas  recevoir  d'extension  d'un 
cas  à  un  autre,  mais  être  exactement  renfermée 
dans  ses  limites. 

Tels  sont  les  principes  incontestables  en  juris- 
prudence et  tout-à-lait  applicables  dans  notre  es- 
pèce. 

La  loi  positive  et  générale  investit  de  plein  droit 
les  maris  des  lemmes  princesses,  marquises,  com- 
tesses, des  titres  et  prérogatives  honorifiques  dont 
celles-ci  sont  demeurées  en  possession. 

L'édit  de  1711,  établissant  une  exception,  une 
dérogation  à  ce  droit  commun,  doit  ainsi  être  exac- 
tement renfermé  dans  ses  termes. 

Cet  édit,  prononçant  par  le  Aiit  {!)  l'extinction 
des  duchés  féminins,  ne  peut  pas  être  étendu  aux 
autres  dignités  honorifiques  féminines,  principau- 
tés;,  comtés,  marquisats,  etc.,  qu'aucune  loi  n'a 
entendu  supprimer. 

3"  La  question  de  savoir  si  l'édit  de  1711  était 


fl)  ('  L'édit  tic  17 H  les  éleinf  (les  pannes  femelles)  en  ce  qu'il 
exige  que  les  filles  auxquelles  elles  parvienaenL  semarieut  à  des 
seigneurs  agivés  par  le  roy  et  en  ce  que  le  roy  donne  à  leur  mari 
de  nouvelles  lettres  de  pairie.  >'  (D'Aguesseau .  tom.  VII.  p.  CIO, 
Ohsenalions  sur  les  Pairies.) 


664  LIVIŒ  IV,    CIIAP.    V.     PARAG.     VII. 

applicable  aux  principautés  ,  marquisats,  comtes, 
etc.,  question  qui  n'en  peut  l'aire  une  après  les 
preuves  par  nous  développées,  s'est  présentée  sous 
l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  entre  les 
sieurs  Pajot  do  Villiers  et  le  Gendre,  au  sujet  du 
comté  d"Ons-en-Bray  donné  au  dernier  par  le 
sieur  Pajot  d'Ons-en-Bray,  son  oncle. 

Cette  terre  avait  été  érigée  en  comté,  au  mois  de 
juillet  1702;,  en  faveur  de  Léon  Pajot,  contrôleur 
général  des  postes,  et  de  sa  lignée  mâle  et  femelle. 
Le  donataire  était,  par  sa  mère,  petif-lîls  de  L('on 
Pajot. 

Le  sieur  Pajot  de  Yilliers  en  était  aussi  petit-fils, 
mais  dans  la  ligne  masculine.  Il  demandait, par  ap- 
plication de  redit  de  1711,  que  le  sieur  Legendre 
lui  délaissât  son  comté  et  offrait  de  lui  en  rem- 
bourser le  prix  à  dire  d'experts. 

Le  sieur  Legendre  répondait  que  l'édit  de  1711 
qui  autorise  le  retrait  des  duchés-pairies,  ne  s'éten- 
dait pas  aux  marquisats,  comtés,  baronies  et  au- 
tres fiefs  de  dignité. 

L'affaire  avait  été  appointée  au  Cliàtclct,  mais, 
par  arrêt  de  juillet  1755,  la  Cour  du  Parlement, 
évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit,  débouta 
le  sieur  Pajot  de  sa  demande. 

Cet  arrêt  et  ces  détails  nous  sont  fournis  par  le 
Nouveau  Denizart,  édit.  in-i"  de  MDCGLXXIII . 
v**  Pairs,  n"  39. 


EXC.  LIMIT.  AUX  DUCII.  ET  AUX  GUANDESSES.    (JGj 

A  Tappui  de  cette  jurisprudence  et  depuis  l'édit 
de  1711,  nombre  de  maris  de  femmes  princesses, 
marquises,  comtesses,  etc.,  ont  continué  de  pren- 
dre de  plein  droit  les  titres  qui  leur  avaient  été  ap- 
portés en  mariage ,  et  parmi  eux  l'ont  rencontre 
des  grands  d'Espagne  qui,  malgré  l'édit  de  177i, 
n'en  ont  pas  moins  pris  et  porté  les  titres  de  leurs 
femmes,  sans  avoir  eu  recours  à  des  lettres  patentes 
de  confirmation. 

On  les  trouve,  à  leur  nom,  dans  les  Lettres  histo- 
riques et  généalogiques,  l'Almanach  de  la  Noblesse, 
par  Borel  d'Hauterive,  l'Annuaire  de  la  Noblesse, 
par  M.  de  Milleville ,  l'ouvrage  de  M.  de  Courcel- 
les,  le  Dictionnaire  de  M.  Saint-AUais,  etc., etc. (1); 


(I)  -I7M  N.  de  Talleyraud.  prince  de  Chalais.  du  chef  de  la 

princesse  de  Chalais. 
-1715  Balthazar  de  Rennel,  comte  du  Saint-Empire ,  du 

chef  de  Barbe  de  Lescut,  comtesse  héréditaire  du 

Saint-Empire. 
-1716  Philippe-Emmanuel  de  Croy,   comte  de  Milmdonch. 

du  chef  de  Marie-Margueritc-Louise,  comtesse  de 

Milendonck. 
4780  Jean-Louis,  comte  de  Ranson,  du  chef  de  Catherine 

d'Aubusson,  comtesse  de  Ranson. 

—  Léonard  de  Sarrazin,  marquis  de  Portes,  du  chef  do 

mademoiselle  de  la  Saigne-Saint-Georges. 
-1730  Joseph-Nicolas-Yincent  de  Tournon,  chevalier,  baron 
de  Saint-Dizier  et  de  Digoinc^  du  chef  de  la  ba- 
ronne de  Saint-Dizier  et  de  Digoine. 

—  Juste-Ferdinand  de  Croy,  né  en  -1710,  grand  d'Es' 

pagne  et  cotnte  de  Py'K'//o.duchef  de  Marie-Bethléem 
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en  un  mut  dans  tous  les  livres  (|ui  Iniitcnl  de  lliis- 
fuirc  cl  des  généalogies  des  familles  nobles. 

Fornaiulcz  de  Cordoue  Lanli,  lillc  du  duc  do  Saiito- 
Geiiiini. 

17V.)  Galdiol  do  la  Motlic  d'Isault.  chcvalior.  baron  d- 
Murambnt.  du  clief  do  Folice  de  Lambès,  baronne 
(le  Maranibat. 

iT'iO  Louis  do  ^laillard.  marqvis  dlschr.  du  clief  de  N... 
de  Choiseul,  marquise  d'Isché. 

I7Î3  Viotor  de  Riquelti,  marquis  de  Mirabeau,  vicondeih- 
Sainl-Molhicu ,  baron  de  Pirrrc-Diifftèrc  et  pre- 
mier baron  du  Liiwntsin.  <lu  chef  de  Geneviève 
de  V'assan.  vicomtesse  de  Sainl-.Malliieu,  baronne 
do  Pierrc-Buffiore. 

1700  Jean-.losoph  le  Borgne,  comlr  du  Sainl-Empirc ^  du 
chef  de  Anne  de  Sainl-Hilaire,  comtesse  hérédi- 
taire du  Saint-Empire. 

^767  Anne-Léon,  duc  de  Montmorency,  vomie  de  Creubj 
et  marquis  de  Scignelaij,  du  chef  do  Anne-Fran- 
çoise-Charlotte de  Montmorency,  comtesse  de  Creuly 
et  marquise  de  Seignelai. 

1778  Ch.-Léojwld-Marie  Raimond,  duc  et  prince  d'Arem- 
berg,  condc  de  Lamarch ,  du  chef  de  Louise-Mar- 
guerite, comtesse  de  Lamarck. 

lS2'f  Le  duc  de  Brancas-Lauraguais,  comlc  du  Sainl-Em- 
pire  ^  comte  de  La  Marche,  baron-souverain  de 
Fonlainc-V lîvcque ,  du  chef  de  sa  femme  la  com- 
tesse de  Rodoam  et  du  Saint-Empire,  comtesse  de 
La  Marche .  baronne  de  Fontaine-rÉvèque. 

•1830  N.  d'Arbel.  comlcdu  Saint-Empire,  du  chef  de  ma- 
demoiselle do  Lowendal,  comtesse  héréditaire  du 
Saint-Empire. 

—  N.  de  la  Rivaliére.  comte  du  Saint-Empire,  du  chef 
de  sa  fournie,  comtesse  héréditaire  du  St-Empire. 

•1850  Guy  de  Lévis,  marquis  de  Mircpoix.  grand  d'Espa- 
gne et  duc  de  San  Fernando-Luis .  du  chef  do  Char- 
lotte de  Monlmorencv-Laval. 


CHAriTRE  SIXIEME. 

PRINCES. 

PRINCES. PRINCES    DU   SANG.  PRINCES    LÉGITIMÉS. 

PRINCES    ÉTRANGERS.  PRINCES    SEIGNEURS     DE 

TERRES  ÉRIGÉES   EN   PRINCIPAUTÉS. 


La  qualification  de  prince  ,  (princepS;,  chef)  t'Iait 
chez  les  Germains,  au  rapport  de  Tacite,  celle  de 
ceux  qui  commandaient  les  armées  :  «  principes  pro 
Victoria  pugnant.  » 

Il  donne  le  même  nom  de  prince  aux  rois,  à  leurs 
conseillers,  aux  magistrats  chargés  d'administrer 
et  de  rendre  la  justice,  aux  jeunes  gens  des  familles 
les  plus  distinguées,  et  à  ceux  dont  les  pères  s'é- 
taient illustrés  par  de  hauts  faits,  enfin  à  tous  les 
individus  de  l'ordre  de  la  noblesse,  commandant  à 
des  vassaux. 

M.  Fauriel,  dans  son  jFf/sfo/re  de  la  Gaule  méri- 
dionale ^  après  avoir  démontré  l'existence  d'une 
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noblesse  lionorifiqiie  chez  les  Germains  (1),  coni- 
prend  sous  le  titre  générique  de  princes  (chefs)  tous 
les  nobles  ion  tionnaircs,  ou  non  ,  qui  comman- 
daient à  des  vassaux. 

Ce  que  Tacite  a  dit  des  mœurs  des  Germains,  se 
retrouve  dans  l'usage  et  la  constitution  de  la  mo- 
narchie française  sous  les  rois  mérovingiens.  On 
y  retrouve  les  princes  juges  et  les  princes  généraux 
d'armée. 

La  qualification  de  prince  est  attribuée  aux  évo- 
ques, aux  ducs  et  aux  comtes. 

La  loi  des  Allemands,  qui  fut  rédigée  du  temps 
du  Roi  Clotaire,  fut  consentie,  ainsi  qu'on  le  voit  au 
commencement  de  cctie  loi,  «  par  les  princes  et  le 


(1)  Outre  le  roi,  les  chefs  ou  princes  de  divers  ordres  remplis- 
sant différents  oflîces  politiques  ou  judiciaires  dans  la  peuplade 
germanique  ,  il  y  avait  encore  dans  celle-ci  ce  que  l'on  peut 
nommer  des  nobles  :  des  hommes  qui,  non  rcvclus  d'emplois  pu- 
blics, jouissaient  d'une  inlluence  et  d'une  considération  toute  per- 
sonnelles. 

«  Il  est  incontestable,  dit  M.  deSavigny,  qu'à  côté  des  hommes 
lihres  qui  faisaient  comme  la  ])ase.  le  fonds  de  la  société  germani- 
que, il  existait  une  noblesse  d'origine  formant  une  condition,  un 
état  propre,  et  non  pas  seulentcnt  et  vaguement  la  classe  des  ri- 
ches et  des  hommes  puissants. 

"  Une  grande  considération  était  attachée  à  cet  ordre  sans  qu'il 
eût  aucune  prépondérance  dans  la  constitution  et  les  jugements. 

<<  La  peuplade  germanique  (abstraction  faite  des  serfs  ou  des  es- 
claves) était  composée  de  deux  classes,  de  deux  ordres  d'hommes 
distincts  :  de  simples  hommes  libres  faisant  ce  que  l'on  pourrait 
nommer  la  niasse,  le  corps  du  peuple,  et  de  nobles  formant,  au 
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reste  du  peuple  :  wia  cum  principibuSj  id  sanl  :]:] 
Episcopis,  et  34  DuciBus,  et  72  comitibls,  vel  cœtero 
j)opulo.  » 

Ce  titre  de  princes  {principes)  ne  signifiait  alors 
pas  autre  cliose  que  celui  de  grands  iproceres,  opii- 
mates). 

PRINCES  1>1J  S.VXG. 

Sous  les  rois  carlovingiens,  on  trouve  dans  la 
loi  des  Bavarois  la  qualification  de  prince  donnée 
aux  Algilofingues  qui  étaient  ainsi  appelés  parce 


milieu  de  ce  peuple,  une  classe  parliculière.  en  possession  de  cer- 
tains honneurs,  de  certains  droits  déterminés  par  les  usages  et  les 
mœurs.  » 

M  Parmi  ces  droits  et  ces  honneurs,  le  plus  général  et  le  plus  ca- 
ractéristique était  pour  tout  noble  celui  de  se  faire  un  vasselage. 
un  cortège  de  guerriers  qui  se  dévouaient  à  l'assister  dans  toutes 
ses  entreprises.  Parmi  les  familles  dont  se  composait  la  classe  des 
nobles,  il  y  en  avait  une  privilégiée  comme  la  plus  illustre,  dans 
laquelle  la  peuplade  avaient  coutume  de  se  choisir  un  chef  su- 
prême. Les  autres  chefs  étaient  pris  indistinctement  dans  toutes 
les  autres  familles  nobles. 

«  Ainsi,  la  proportion  active,  influente  de  la  classe  ou  caste  no- 
ble, se  di\isait  en  trois  groupes  distincts  :  ^°  celni  auquel  apparte- 
naient le  roi  et  sa  famille;  2°  celui  des  nobles  investis  doflîces 
publics-,  3**  celui  des  simples  nobles  sans  office,  n'ayant  pour  se 
distinguer  et  se  faire  valoir,  que  leur  bravoure  et  leur  cortège 
guerrier.  »  (Fauriel.Hist.  delà  Gaule  méridionale.  1. 1. p. 283  à  494. . 
(A  ajouter  au  paragraphe  II.  ihap.  IV  de  notre  livre  I".  p.  78). 
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que  leur  naissance  lour  donnait  un  druil  éventuel 
au  (luciié;  parce  que  le  duc  ne  pouvait  être  pris 
que  parmi  eux.  «  Dilv  .souper  de  génère  AUjilofin- 
gorum  fuit  et  débet  esse.  » 

Voilà  l'origine  du  litre  de  prince  du  sang  porté 
aujourd'hui  par  les  membres  des  familles  impériales 
ou  royales,  appelées  éventuellement  à  la  couronne. 
Si  nous  ne  voyons  pas  celte  qualification  donnée 
aux  parents  des  rois  mérovingiens  et  à  ceux  des 
premiers  capétiens,  c'est  sans  doute  pour  trois  rai- 
sons. La  première,  c'est  que  sous  les  deux  premiè- 
res races  de  nos  rois,  les  descendants  de  ces  rois, 
partageant  également  les  états  de  leur  père,  étaient 
appelés  rois  dès  leur  enfance  et  souvent  dès  leur 
naissance;  la  seconde,  c'est  que  les  parents  colla- 
téraux de  Charles-Martel  et  de  Pépin  n'étaient  pas, 
eux,  issus  de  rois  et  n'avaient  pas  ainsi  acquis,  avec 
le  droit  de  succéder  à  la  couronne,  la  qualité  attri- 
butive du  titre  de  prince;  la  troisième,  c'est  qu'à 
l'avéncmcnt  de  Hugues  Capct  au  trône  de  France, 
où  il  n'avait  été  appelé  que  comme  le  plus  puissant 
des  vassaux  de  la  couronne,  tout,  jusqu'au  droit 
du  sang,  était  alors  sacrifié  à  celui  des  fiefs. 

La  prééminence,  suivant  ce  nouveau  droit,  étant 
devenue  réelle,  attachée  à  la  glèbe,  les  puînés  des 
souverains  et  leurs  descendants  n'eurent  plus  d'au- 
tre rang  dans  l'État  que  celui  provenant  du  fief  dont 
ils  étaient  investis. 
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Cela  dura  ainsi  jusqu'au  XV  siècle,  sous  Char- 
les VII  et  Louis  XI.  Si  l'on  consulte  les  monuments 
(le  l'histoire,  les  registres  du  parlement  et  les  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  des  États^  on  voit  les 
parents  du  roi  recommencer  à  prendre  le  titre  de 
prince  du  sang^,  et  à  jouir  sur  les  pairs  et  sur  les 
ordres  de  l'État  d'une  prééminence  fort  souvent 
contestée  et  entravée,  mais  enfin  Ibrmellement  et 
définitivement  reconnue. 

Au  moment  de  la  Révolution  le  titre  de  prince 
avait  été  encore ,  mais  avec  un  rang  et  une  attri- 
bution d'honneurs  moins  considérables,  accordé  à 
d'autres  personnes. 

On  reconnaissait  cinq  sortes  de  princes  :  les  prin- 
ces du  sang;  les  princes  légitimés;  les  princes  ayant 
des  souverainetés  sous  la  protection  de  la  France 
et  y  résidant  ;  les  princes  issus  des  maisons  souve- 
raines étrangères  et  naturalisés;  enfin  les  proprié- 
taires ou  seigneurs  des  terres  érigées  en  princi- 
pautés. 

Nous  venons  de  dire  ce  qu'étaient  les  princes  du 
sang.  Ajoutons  ceci  : 

«  La  principale  marque  des  princes  est  d'être  ca- 
pable de  succéder  à  la  souveraineté  du  lieu  où  ils 
veulent  être  reconnus  (1).  » 


LoYscau.  Traite-  des  Ordres. 
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«  On  appelle  prince  du  sang  (1)  ceux  qui  sont 
issus  de  race  royalC;,  parce  qu'ils  sont  du  sang  au- 
quel la  royauté  et  la  souveraineté  est  affectée,  non 
simplement  à  droit  héréditaire,  mais  à  droit  de  sang 
et  de  leur  chef,  et  comme  un  patrimoine  substitué 
à  toute  la  famille  royale.  Les  princes  du  sang  cons- 
tituent un  corps  à  part  et  un  ordre  de  dignité  supé- 
rieure à  toutes  les  autres  dignités  du  royaume.  » 

En  vertu  de  ce  principe,  en  France, — et  cela  con- 
trairement à  l'usage  des  nations  étrangères  où  les 
femmes  et  leurs  descendants  étaient  aptes  à  succé- 
der à  la  couronne,  et  où  par  conséquent  tous  les 
descendants  des  souverains  en  ligne  masculine  et 
féminine  devaient  être  princes  du  sang, — ceux  qui 
étaient  issus  de  la  maison  régnante  par  les  mrdes 
pouvaient  uniquement  se  qualifier  ainsi ,  et  récla- 
mer le  rang  et  les  honneurs  attribués  à  leur  titre. 

Il  y  avait  en  France,  sous  la  monarchie,  deux 
classes  de  princes  du  sang  :  les  princes  du  sang 
royal  et  les  princes  du  sang  nommés  ainsi  générale- 
ment. Les  premiers  étaient  les  membres  de  la  famille 
royale,  qui  étaient  issus  du  sang  royal,  c'est-à-dire 
dont  le  père  avait  été  roi  ;  ils  avaient  le  titre  et  le 
rang  d'Altesse  royale.  Les  seconds  étaient  les  au- 
tres membres  de  la  famille  royale  qui  n'étaient  que 


(I)  Méthode  du  Blason,  par  M.  L"-,  Lyon,  MDCCLXX,  in-S" 
Lcc.ou  XXXV. 
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les  descendants  plus  ou  moins  éloignés  des  souve- 
vcrains  de  la  race  capétienne.  Ils  avaient  le  simple 
titre  et  le  simple  rang  d'Altesse  sércnissime. 

Nous  avons  dit  que  dans  les  pays  où  les  femmes 
pouvaient  succéder  au  trône,  les  descendants  des 
souverains  en  ligne  féminine  avaient  le  titre,  le 
rjng  et  la  qualité  de  prince  et  de  princesse.  En 
France,  suivant  Loyseau,  et  Guxot ,  Répertoire  de 
jurisprudence ,  ces  princes  et  princesses  étrangers 
de  descendance  féminine  ont  toujours  joui  de  leurs 
honneurs  et  distinctions.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment notre  vieil  historien  Commines ,  parlant, 
suivant  l'usage  français,  des  personnes  de  la  famille 
royale  d'Angleterre  issues  en  ligne  féminine  aussi 
hien  qu'en  ligne  masculine,et  victimes  de  la  révolu- 
tion de  ce  royaume,  dit  :  «  En  trois  ans  il  y  eut 
quatre-vingts  princes  d'Angleterre  exécutés  à 
mort.  " 

C'est  ainsi  qu'André  de  la  Roque  (1)  dit  que  les 
membres  delà  famille  d'Harcourt,  appartenant  en 
Brabant ,  en  Espagne  et  en  Angleterre, aux  maisons 
royales  et  ducales,  avaient  droit  au  rang  et  à  la 
qualité  de  prince,  et  que  tous  ses  membres  pou- 
vaient ainsi  se  qualifier. 

Moréri,  dans  son  Dictionnaire  (article  Angle- 
terre), parlant  de  l'acte  du  Parlement,  en  date  de 

\l)  Hisloire  d"IIarcourt. 
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1701,  (|iii  avait  déclaré  (jiie  la  princesse  Sophie 
Palatine,  duchcsse-électricc  de  Hanovre,  serait  la 
première  dans  la  succession  à  la  couronne  d'Angle- 
terre, appelle  princes  et  princesses  tous  les  autres 
prétendants  auxquels  il  dit  qu'elle  fut  préférée  ;  et , 
à  partir  des  entants  de  Jacques  I",  après  lesquels 
devaient  nécessairement  se  placer  les  descendants 
des  rois  antérieurs  ,  il  énumère  les  mâles  et  en- 
suite les  femmes,"  ainsi  qu'il  est,  ajoute-t-il,  établi 
par  les  lois.  » 

Sous  l'Empire  actuel ,  les  membres  de  la  famille 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  appelés  éventuelle- 
ment à  l'hérédité,  et  leur  descendance  des  deux 
sexes,  font  partie  de  la  famille  impériale.  Ils  ne 
peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'Empe- 
reur. Leur  mariage,  fait  sans  cette  autorisation, em- 
porte privation  de  tout  droit  à  l'hérédité.  Louis- 
Napoléon  fixe  les  titres  et  la  condition  des  autres 
membres  de  sa  famille  (1). 

La  Aimille  impériale  se  compose  :  r  de  la  des- 
cendance légitime  ou  adoptivc  de  l'Empereur  ; 
2"  des  autres  princes  appelés  éventuellement  à 
l'hérédité  par  le  sénatus-consuîte  du  7  novembre 
1852 ,  de  leurs  épouses  et  de  leur  descendance  lé- 
gitime (2). 


{])  SôniUus-consuUo  du  7  novonilirc  l8o2,  art.  6. 
(2)  Slaliit  (lu  21  juin  1.S.j3.  (il.  I".  ait.  3. 
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Les  fils  (les  frères  et  sœurs  de  l'Empereur, qui  ne 
font  pas  partie  de  la  famille  impériale,  portent  les 
titres  de  prince  et  d'allesse  avec  leur  nom  de  fa- 
mille. A  la  seconde  génération  les  fils  aînés  seuls 
portent  le  titre  de  prince  et  d'altesse  ;  les  autres 
n'ont  que  le  titre  de  print  e. 

Les  filles  des  princesparents  de  l'Empereur, jouis- 
sent, jusqu'à  leur  mariage,  du  titre  de  princesse; 
mais  lorsqu'elles  sont  mariées,  elles  portent  le  nom 
seul  et  les  titres  de  leurs  mariS;,  à  moins  de  déci- 
sion spéciale  contraire.  Les  princesses  de  la  famille 
de  l'Empereur  mariées  à  des  particuliers  français 
ou  étrangers,  n'ont  d'autre  rang  à  la  Cour  que  celui 
de  leurs  maris  (1). 


§  III. 

PRIÎSCE9   LÉGITIMÉS. 

Les  Princes  légitimés  ou  français,  étaient  les  en- 
fants que  les  rois  avaient  eu  d'une  union  illégitime, 
et  qu'ils  avaient  reconnus  et  légitimés  pour  effacer 
ainsi  le  vice  de  leur  naissance. 

Ce  fut  seulement  sous  le  règne  de  Philippe-Au- 
guste, ou  peu  de  temps  avant  lui,  que  l'on  com- 

(I)  Ano.  de  la  Nobl..  par  Bord  d'Hauterive,  J8o6  et  I8G0. 
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mcnça  à  regarder  les  bâtards  comme  incapables  <lc 
succéder. 

La  première  idée  que  paraissent  avoir  eue  nos 
pères  de  la  bâtardise,  leur  est  sans  doute  venue  du 
droit  romain  qu'on  avait  commencé  d'étudier  dans 
un  manuscrit  des  Pandectcs  de  Justinien  trouvé 
dans  la  ville  d'Amalfi. 

Philippe-Auguste  avait  eu  d'Agnès  deMéranie, 
fille  du  duc  de  Dalmatie,  qu'il  avait  épousée  après  la 
répudiation  de  la  reine  Ingclburge,  deux  enfanls: 
Philippe  comte  de  Boulogne,  et  Marie  femme  de 
Philippe  comte  de  Namur,  puis  de  Henri  I"  comte 
de  Brabant.  Ces  entiints,  étant  devenus  bâtards 
par  suite  de  la  nullité  du  second  mariage  pro- 
noncé par  le  Pape,  il  purgea  le  vice  de  leur  nais- 
sance en  les  faisant  légitimer  par  la  Cour  de  Rome. 

Saint  Louis,  dans  ses  établissements,  proclame 
que  «  le  bâtard  ne  peut  rien  demander,  ni  par  li- 
gnage ni  par  autre  raison,  pour  sa  mauvaise  condi- 
tion. ') 

Reconnus  et  légitimés^  les  bâtards  des  rois  de 
France  se  qualifiaient  princes,  et  prenaient  rang 
après  les  princes  du  sang  ;  seulement  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  succéder  à  la  couronne. 

Lorsque  Henri  IV,  en  1 595 , 1 599 , 1 G05  et  1 608 , 
légitima  ses  enfants  naturels,  il  reconnut  formelle- 
ment qu'ils  étaient  exclus,  parledéfautdclcur  nais- 
sance, de  toute  prétention  à  la  succession  a  la  cou- 
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ronnc  de  France,  de  celle  de  .Xavarre  et  à  (ous  les 
autres  biens  patrimoniaux.  Il  déclara  qu'il  ne  les 
légitimait  «  que  pour  les  rendre  capables  de  tous  les 
dons  et  bienfaits  qui  leur  seraient  faits  et  pour  tenir 
les  offices  et  dignités  en  France.  » 

Louis  XIV,  il  est  vrai,  par  un  édit  enregistre  au 
au  Parlement,  le  2  août  1714,  appela  à  la  couronne 
les  princes  légitimés  et  leurs  descendants  au  défaut 
des  princes  du  sang.  Le  23  mai  suivant,  une  dé- 
claration, en  confirmant  cet  édit,  rendit  l'état  des 
princes  légitimés  égal  en  tout  à  celui  des  princes 
du  sang.  Mais  Louis  XV,  par  deux  édits,  l'un  de 
1717  et  l'autre  du  26  août  1718,  révoqua  les  deux 
premiers. 

î  IV. 

Nous  comprenons  dans  cette  appellation  (\g  prin- 
ces étrangers:  l°Les  princes  ayant  des  souverai- 
netés sous  la  protection  de  la  France;  2°  Les  prin- 
ces issus  des  maisons  souveraines  étrangères,  na- 
turalisés et  établis  en  France  où  ils  ont  toujours  été 
reconnus  pour  princes  et  ont  joui;,  à  ce  titre,  d'bon- 
neurs  et  de  distinctions  particulières;  (1)  3°  ceux 

(I)  V.  Loysoau,  Traité  des  Ordres,  et  GiiyoL  Rrperl.  do  jiirisjini- 
deiice.  v°  prince. 
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qui,  issus  par  les  femmes  des  brandies  royales  de 
la  maison  de  France,  y  avaient ,  en  ceUc  qualité, 
obtenu  le  rang  de  prince  étranger,  et  étaient  ainsi 
appelés  princes  étrangers  pour  les  distinguer  des 
princes  du  sang. 

C'est  ainsi  que  le  duc  de  Saint-Simon ,  dans  ses 
IMémoircs,  t.  P%  p.  3,  dit  que  la  Reine  et  le  car- 
dinal de  Mazarin  firent  proposer  au  duc  Claude  de 
Saint-Simon,  son  père,  le  bâton  de  marécbal  de 
France,  ou  le  rang  de  prince  étranger  <<  sous  le  pré- 
texte de  la  maison  de  Vermandois ,  du  sang  de 
Charlemagne,  dont  il  sortait  par  une  femme.  » 

En  effet,  les  généalogies  de  la  maison  de  Saint- 
Simon^  celle  qui  se  trouve  dans  Moréri  entre  au- 
tres, nous  la  montrent  descendant  des  comtes  de 
Vermandois,  en  1332,  par  le  mariage  de  Matliieu 
de  Rouvroy  avec  3Iarguerite  de  Saint-Simon,  ar- 
rière petite-fille  de  Eudes  de  Vermandois  ,  dit 
l'Insensé,  et  deshérité  en  lOS-.")  ,  au  profit  de  Ad(Mc 
de  Vermandois,  femme  de  Ilugucsde  France; 
et  de  Avide  fille  du  seigneur  de  Saint-Simon.  Le 
duc  Claude  de  Saint-Simon  en  question,était  leur 
petit-fils  au  8^  degré. 

Parmi  les  princes  véritablement  étrangers ,  ou 
français  dits  étrangers,  qui  ont  joui  du  titre  des 
lionneurs  et  des  distinctions  de  prince  étranger, 
nous  remarquons  les  princes  des  maisons  de  Clèvcs, 
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de  Lorraine,  de  Monaco,  de  Savoie^,  les  souverains 
de  Bouillon  et  les  de  Rohan. 

Bien  que  nous  ne  croyions  pas  que,  en  France, 
les  descendants  des  rois  par  les  femmes,  n'iicrifant 
pas  de  la  couronne,  puissent  prendre  absolument 
le  titre  de  prince,  l'apanage  des  seuls  descendants 
maies  appelés  éventuellement  à  régner;  nous  ne  se- 
rions pas  éloignés  d'admettre  qu'ils  fussent,  sinon 
princes  du  sang  français,  au  moins  princes  en 
France  au  même  titre  que  les  princes  étrangers. 

Est-il  certain  qu'on  puisse  leur  refuser  ce  titre 
de  prince  étranger? 

Belleforest,  en  l'avant-propos  des  Annales  de 
Nicolle  Gilles, dit  que  «  les.  princes  du  sang  peuvent 
se  qualifier  princes  de  la  couronne,  à  la  différence 
des  parents  du  roi  du  côté  des  femmes.  » 

«  Si  on  veut  tenir  pour  vrais  princes  tous  ceux 
qui  sont  extraits  de  maison  souveraine,  dit  Loy- 
seau  (1),  on  pourra  encore  trouver  en  eux  des  prin- 
ces honoraires.  » 

Cela  n'indique-t-il  pas  qu'on  reconnaissait  pour 
simples  princes,  ces  parents  du  roi  du  côté  des 
femmes. 

Nous  venons  de  dire  que  la  reine  et  le  cardinal 
de  Mazarin  firent  proposer  au  père  du  duc  de 
Saint-Simon  le  rang  de  prince  étranger,  parce  qu'il 

(I)  Des  Ordres,  cliap.  II. 
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était  issu  p;ir  une  femme  de  la  maison  de  Vcrmnn- 
dois  du  sang-  de  Cliaiiemagne.  N'est-ce  pas  une 
forte  induction  que  les  descendants  féminins  des 
rois  de  France,  demeurés  dans  un  ét;it  de  fortune 
et  de  considération  capables  de  leur  faire  faire,  dans 
le  monde  et  à  la  Cour  la  figure  qui  leur  appartient 
de  droit ,  étaient  réputés  princes  élrangers'i 
Une  fois  reconnus  tels,  ils  en  avaient  non-seule 
ment  le  titre  ,  mais  encore  le  "rang  qui  les  éle- 
vait au-dessus  des  ducs  et  pairs. 

Pourquoi  les  petits-fils  légitimes  en  ligne  fémi- 
minc  d'un  souverain  ne  seraient-ils  pas  princes, 
aussi  bien  que  ses  bâtards  auxquels  ce  titre  appar- 
tient? 

î  V. 
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En  Normandie  ,  sous  les  premiers  ducs  ,  les 
seigneurs  qui  tenaient  leurs  terres  immédiatement 
d'eux,  portaient,  comme  on  le  voit  dans  les  histo- 
riens,'le  titre  de  prince  (princeps)(l),  Ces  prin- 
ces n'étaient  point  toujours  les  grands  seigneurs 
du  duché.  Dudon,  dans  Duchesne,  p,  137, rapporte 
que  Guillaume-Longue  épée,  duc  de  Normandie, 

(I)  Guillaume  de  Jumiéses,  dans  Duchesne. 
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ayant  épousé  Sprote,  vers  921  ,  rassembla  plusieurs 
grands  seigneur  Normands  et  Bretons  désignes  sous 
le  titre  d'optimates,  avec  une  troupe  innombrable 
de  princes  et  l'a  conduisit  honorablement  dans 
son  palais  à  Rouen. 

Ce  titre  de  prince  lut  remplacé  en  Normandie, 
comme  dans  le  reste  de  la  France  ,par  celui  de 
baron  pour  les  possesseurs  des  grandes  terres.  Ce- 
pendant quelques  seigneurs  en  conservèrent  encore 
le  titre.  Jean  VII,  comte  deHarcourt,  mort  en  1452, 
est  qualifié  prince  de  Harcourt. 

Dans  les  autres  provinces^  il  y  eut  jusqu'à  la  ré- 
volution, en  1791,  plusieurs  simples  seigneurs  qui 
portaient  le  titre  de  prince  annexé  à  certaines  ter- 
res ayant  le  titre  de  principauté,  sans  être  pour 
cela  des  terres  suzeraines. 

Ceux  qui  possédaient  ces  terres,  ne  tenaient  pas 
pour  cela  le  rang  de  prince  qui  n'appartenait  en 
France  qu'aux  princes  du  sang  royal  et  aux  prin- 
ces étrangers.  Ils  n'avaient  que  le  rang  que  leur 
donnait  la  qualité  réelle  de  leur  fief. 

Ces  terres-principautés  étaient  les  terres  de  Déols 
près  de  Chateauroux  ,  de  Château-Renaud  ^  de 
Linchamp,  de  la  Roche-sur-Yon,  de  Dombes,  de 
Martigues  etd'Anet,  de  Chatelaillon  dans  le  Roche- 
lois,  de  Joinville  érigée  en  principauté  le  9  mai 
15.32,  de  Bedcilles,  de  Guéménée  érigée  en  1570, 
de  Soubise  érigée  en  lG68,de  Talmont  et  de  Poix» 
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de  Soyom  en  VivaraiS;,  de  Tingry  ,  de  LurC;,  d'Ai- 
grcmont,  d'Enrichemonf,  de  Boisbellc,  de  ^lorfai- 
gnc-sur-Gironde,  de  Marsillac,  de  Léon  ,  do  Bida- 
clie,  de  Cliàteau-Porcicn  érigée  le  4  juin  IGGl, 
d'Espinoy  en  Flandre,  de  Carency,  de  Cazerte,  de 
Foucartmond  ,  de  C balais,  d'Yvetot ,  d'Amboisc, 
de  Denain,  de  Cbabannais  dans  l'Angoumois. 

Il  y  avait  aussi  quelques  principautés  annexées 
à  des  arcbcvêcliés  ou  évéebés ,  comme  celles  de 
Metz,  de  Donzerre  et  de  Gbàteauneui'sur  le  Rliône, 
de  Salon  et  de  Mondragon  ,  d'Apt,  d'Embrun^  de 
Strasbourg,  de  Grenoble  ,  etc.  (I). 

Ainsi,  pour  les  personnes  de  sang  non  royal,  le 
titre  de  prince  était  attaché  nécessairement  à  un 
domaine. 

Sans  descendre  au  premier  Empire  où  le  décret 
du  TMiiars  1808  donna  le  titre  de  prince  aux  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'empire.  Nous  trou- 
vons déjà  antérieurement  en  France  un  exemple 
de  création  de  titre  de  prince  en  titre,  nom  et  qua- 
lité de  principauté,  sans  terre  véritablement  unie 
au  titre.  Il  est  je  crois  le  seul  et  unique  dans  nos 
annales  ;  c'est  celui  de  la  maison  de  Berghes. 

Louis  XIV,  contrairement  aux  usages  de  l'an- 
cienne monarchie,  créa,  sans  érection  de  terre, 
prince,  Philippe-Ignace  de  Berghes  ,  ainsi  que  ses 

(I)  V.Etatde  la  France,  année  171  S.  vol  2.  p.  l2o. 
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héritiers  mules  et  femelles.  Xous  avons  mentionné 
plus  haut  cette  érection  et  cité  ses  principaux 
termes. 

C'est  de  cette  nature  que  furent  créés  les  titres 
personnels  de  prince  de  Wagrom  donné  à  Ber- 
thier;  d'Eekmul ,  à  Davoust;  d'Esling,  à  Masséna; 
delà  Moskova  au  maréchal  Ney;  ainsi  que  celui 
de  duc  d'Isly  donné  au  maréchal  Bugeaud;  de 
de  3Ialakoff,  au  maréchal  Pelissier  ;  de  Magenta  , 
au  maréchal  de  3Iac-Mahon. 

C'est  sans  doute  pour  avoir  l'air  de  se  conformer 
à  la  loi  générale  qui ,  en  outre  des  princes  du 
sang  royal,  admettait  uniquement  pour  princes  les 
seigneurs  des  terres-principautés,  que  des  princes 
véritables  étrangers  même,  voulant  porter  le  titre 
de  prince  en  France ,  firent  ériger  des  terres  en 
principauté.  C'est  ainsi  que  Joinville  fut  érigée  en 
en  faveur  d'un  prince  de  la  maison  de  Lorraine, 
et  que  Guémenée  et  Soubise  le  furent  pour  les  do 
Rohan. 

Plusieurs  grands  personnages, prenant  même,  de 
leur  autorité  privée,  le  titre  de  prince,  sans  se 
donner  la  peine  de  demander  l'érection  d'une  de 
leurs  terres  en  principauté,  ajoutèrent  ce  titre  de 
prince  au  nom  de  leur  principale  seigneurie.  Sans 
doute  ils  voulaient  par  là  se  faire  croire  possesseurs 
d'une  véritable  principauté. 

Tels  furent  les  seigneurs  dont   parle,  dans  le 
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Répertoire  de  la  jurisprudence  l'ranrnise  de  Gnyol, 
l'auleur  de  Tarticle   Pn')ic('S  cl  rang  ers. 

«  Ce  que  les  Français  sont  aujourd'hui,  dit-il,  ils 
l'ont  été  de  tout  temps.  Toujours  avides  d'Iionneurs 
et  de  distinctions,  jamais  le  titre  qui  leur  appar- 
tenait n'a  satisfait  leur  ambition,  lorsqu'il  y  avait 
un  titre  supérieur  à  usurper. 

«  Ainsi  dans  le  dixièine,  le  onzième  et  le  dou- 
zième siècles  ,  nous  voyons  les  seigneurs  de 
Déols,  de  Vierzon  ,  d'Issoudun,  de  Saint-Cliartier 
et  de  Gracay ,  prendre  le  titre  de  prince  par  la 
grâce  de  Dieu. 

«  Ce  titre  n'a  pas  même  sulfi  aux  seigneurs 
d'Ivetot, » 

Tels  turent  sans  doute  encore  les  seigneurs  de 
Garency,  de  Sédam,  de  Léon,  de  Talmont. 

Nous  trouvons  dans  le  Dictionnaire  de  Moréri, 
Art.  Escarsy  et  dans  l'Histoire  généalogique  des 
Pairs  de  France,  par  le  chev.  de  Courcelles,  Jean 
d'Escars ,  seigneur  de  la  Yauguyon^  fils  de  Fran- 
çois d'Escars  et  d'Elisabctli  de  Bourbon,  fille  et 
héritière  de  Charles  de  Bourbon,  seigneur  de  Ca- 
rency ,  s'intituler  prince  de  Carency  et  transmet- 
tre ce  titre  à  sa  fille  Diane  d'Escars  ,  qui  l'ap- 
porta à  son  mari  Louis  d'Estuert,  de  Caussade. 
Par  diverses  alliances  successives,  il  est  échu,  de 
nos  jours,  à  la  maison  de  Quélen  qui  le  porte ,  dans 
la  personne  du  duc  de  la  Yauguyon,  prince  de  Ca- 
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rency,cte.  Cependant  Carency,  qui  était  d'abord 
une  simple  seigneurie,  et  fut  érigée  plus  tard,  en 
1663,  en  comté,  en  faveur  de  Nicolas  de  Toustain, 
son  propriétaire  (1),  n'a  dû  jamais  être  érigée  en 
principauté. 

La  même  chose  arriva  pour  la  seigneurie  de  Se- 
dan que  Saint-Simon  (2)  «  dit  n'avoir  jamais  été 
vraie  principauté. 

Le  duc  de  Bouillon,  du  nom  de  La  ^larck,  sei- 
gneur de  SédaU;,  après  son  mariage  avec  la  fille 
aînée  du  prince  de  Bourbon-Montpensier,  en  1558, 
changea  de  lui-même^,  Iisons-nouS;,son  titre  de  sei- 
gneur, en  prince  de  Sedan, et  le  transmit,  en  1591 , 
à  Henri  de  la  Tour^,  vicomte  de  Turenne,  son 
gendre,  dont  la  famille  prend  envore  aujounriiui 
le  titre  de  prince. 

Le  même  Saint-Simon  (3)  nous  apprend  encore 
que  Honoré  Grimaldi ,  seigneur  de  Monaco  (celui 
qui  se  donna  à  la  France  en  1641),  fut  le  premier 
qui  se  fit  appeler  et  intituler  prince  de  Monaco;  et 
que  son  père  et  tous  ses  devanciers  ne  s'étaient  ja- 
mais dits  que  seigneurs  de  Monaco. 

Ainsi  se  firent  princes  de  Léon  et  de  Talmont , 


(1)  Dict.    gPO^Taph.   et  histor.   d'Espilly. 

(2)  Mémoires,"  t.  IX.  rhap.  CLXVII. 

(3)  Touic  I",  p.  110-130. 


686 


LIVRE  IV      r.IIAP.  VT.     PARAG.  V 


dont  on  ne  Irouve  aucune  (race  d'érection,  les  sei- 
gneurs du  nom  de  Rohan ,  si  je  ne  me  trompe. 

Une  remarque  utile  à  faire  ici,  c'est  que  les 
princes  de  Carency,  de  Sedan,  de  Talmont,  de  Léon 
e(  de  Soubise  étaient  alliés  aux  maisons  souveraines; 
c'est  peut-être  en  raison  de  leur  qualité  de  parents 
des  rois  qu'ils  ont  pris  et  qu'on  leur  a  souffert  le 
titre  de  prince,  aujourd'hui  pour  eux  incontestable. 


GITAriTRE  SEPTIEME 

COUSINS  DU  ROI. 
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d'ajouter  a    leurs  ARMES  LES  ARMOIRIES  ROYALES  MA- 
TERNELLES. 

Le  titre  de  cousin  du  roi, qui  est ,  après  le  titre  de 
prince,  celui  de  la  plus  haute  dignité  nobiliaire  at- 
tribué aux  descendants  des  souverains ,  aux  grands 
et  aux  aînés  de  la  noblesse,  comme  les  appellent 
Loyseau,  et  de  la  Roque  en  sa  préface  de  son  Traité 
de  la  noblesse,  appartient  en  premier  lieu  à  tous  les 
parents  collatéraux  du  roi  :  à  tous  ceux  qui  sont  en 
quelque  ligne  que  ce  soit,  masculine  ou  féminine, 
descendus  comme  lui  d'un  souverain  leur  auteur 
commun.  Ce  titre  appartient  aussi  fictivement  aux 
grands  dignitaires. 

Les  rois  voulant  rehausser,  par  une  plus  grande 
grande  dignité,  celle  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, ne  trouvèrent  pas  de  meilleur  moyen  que 
de  les  traiter  de  parents. 

François  I",  vers  1540,  commença  à  donner  ce 
litre  aux  grands  dignitaires.  Henri  II  le  premier  en 
décora   les   ducs  et   pairs  et  les  maréchaux   de 
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France."  Nul  tlo  ces  derniers  qui  ont  possédé  celle 
dignité, dit, dans  son  Abrégé  cln^onologique^le  prési- 
dent Ilénault  parlant  des  maréchaux,  n'a  été  com- 
mandi'  par  un  autre  que  par  un  connétable  ou  par 
un  prince  du  sang.  » 

Les  cousins  naturels  du  roi  avaient,  en  leur  qua- 
lité et  en  raison  de  leur  parent).',  la  préséance  dans 
les  lieux  où  les  rangs  devaient  être  marqués. 

Ainsi,  aux  séances  de  l'échiquier  de  Normandie 
les  membres  de  la  famille  dllarcourt  issus,  comme 
Ton  sait,  en  ligne  féminine, des  rois  d'Espagne,  de 
France  et  d'Anglelerre,  et  traités  habituellement  de 
cousins  par  le  monarque  français  (1),  avaient  la 
place  d'honneur  comme  étant  ses  parents. 

Dans  une  de  ces  séances,  le  sire  d'Estouville, 
mari  d'une  des  filles  de  Jean  VI,  comte  d'Harcourt, 
fut  admis  ,  en  sa  qualité  de  parent  du  roi  par  sa 
fcmme^  aux  honneurs  de  la  préséance. 

«  En  Espagne,  selon  31.  de  la  Borde,  en  son  Iti- 
néraire de  ce  pays ,  le  duc  de  Médina  Cœli  a  rang 
avant  tous  les  autres  grands,  en  sa  qualité  de  des- 
cendant des  rois  de  Castille, comme  petit-fils  d'une 
lille  de  la  branche  espagnole  dite  Lacerda.  » 

Nous  lisons  dans  Moréri ,  à  l'article  généalogi  - 
que  des  de  Rohan,  que  lorsque  Henri  IV  fut,  en 
loSO,  reconnu  roi  de  France  par  les  princes  et 

|l)  Voir  ûc  la  Uo(iao,  Histoire  (rilarrourt. 
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seigneurs  de  son  armée^  ceux  qui  signèrent  les  pre- 
miers l'acte  de  reconnaissance  après  les  princes  du 
sang,  furent  les  ducs  de  Longueville^  de  Montba- 
zon  et  de  Piney-Luxcmbourg. 

«  Comme  ce  fut,  est-il  dit ,  en  qualité  de  parens 
qu'ils  prirent  ce  rang  de  signature,  il  n'y  eut  point 
d'opposition  de  la  part  du  duc  d'Epernon,  plus  an- 
cien pair  qu'eux,  ni  de  celle  des  autres  pairs  qui 
refusèrent  néanmoins  de  signeraprès  les  maréchaux 
de  Biron  et  d'Aumont....  » 

Nous  lisons  encore  dans  l'Almanach  de  Gotha 
de  1858  :  «  La  maison  de  Rohan-Ghabot  a  l'insigne 
honneur  de  descendre  de  St  Louis,  roi  de  France  : 
Philippe  comte  d'Evreux ,  arrière  petit-fils  de 
St  Louis,  ayant  eu  une  fille,  Jeanne  de  Navarre, 
mariée  à  Jean  I"  vicomte  de  Rohan  ,  septième  aïeul 
de  Henri  I"  duc  de  Rohan....  Depuis  longtemps 
tous  les  membres  des  deux  sexes  de  cette  maison 
portent  le  titre  de  «  cousin  ou  de  cousine  du  roi, 
titre  antérieur  même  à  ceux  de  comte ;,  prince, 
duc  et  pair.  » 

Or,  les  Chabot  qui  ont  pris  le  nom  de  Rohan- 
Chabot,  et  portent  en  outre  le  titre  de  cousin  du  roi, 
n'ont  fait  partie  de  la  famille  de  Rohan  que  par  3Iar- 
guerite  de  Rohan,  duchesse  de  Rohan,  femme,  en 
1610,  de  Henri  de  Chabot,  seigneur  de  Saint-Au- 
laye,  et,  par  son  mariage,  duc  de  Rohan,  pair  de 
France,  prince  de  Léon,  comte  de  Porrhoët,  etc. 
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Robert  Fitz-Hamon,  arrière  pedt-fils  <lc  UoUon 
duc  de  Normandie,  comte  de  Clocester  et  de  Bristol, 
parent  de  Henri  I"  roi  d'Angleterre,  s'intitulait  : 
«  Robert  filz  Ilamon ,  par  la  grâce  de  Dieu  prince 
de  Clamorgan,  comte  de  Corboile,  baron  de  To- 
rigny  et  de  Granville,  seigneur  de  Clocester,  de 
Bristol,  de  Tewksbury  et  de  Cardiffe,  conquérant 
du  païs  de  Galles,  cousin  du  roi  et  général  des 
armées  de  Sa  Majesté.  (Moréri,  art.  Granville). 

(<  La  proximité  et  l'alliance  avec  le  roi,  dit  le 
comte  de  Boulainvilliers,  donnait  un  rang  plus  con- 
sidérable que  les  premières  cbarges  de  la  cou- 
ronne. Sous  Cbarlcs  VII,  les  gentilshommes  alliés  à 
sa  personne  par  des  mariages,  tels  que  les  seigneurs 
de  Harcourt  et  de  Laval ,  entraient  au  Conseil  aussi 
bien  que  les  ducs  d'AIcnçon  et  de  Bourbon.  Les 
oncles  du  roi,  les  seigneurs  de  Laval,  obtinrent 
môme  une  charte  pour  la  préséance  sur  les  grands 
officiers;  et,  dans  le  traité  d'Arras  Christophe 
d'Harcourt;,  dit  cousin  du  roi,  est  nommé  avant  le 
maréchal  de  la  Fayette,  quoique  simple  cadet  de 
famille.  » 

«  Ce  Christophe  d'Harcourt,  ajoute  une  note,  était 
bien  réellement  simple  cadet  de  famille  même  de 
père  en  fils,  étant  troisième  fils  de  Philippe,  pareil- 
lement troisième  fils  de  ce  Jean  YI  comte  d'Har- 
court que  Charles  maria  avec  Catherine,  su'ur  de 
Jeanne  de  Bourbon  et  d'Isabelle  de  Valois. 
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«  De  même  Guilliiume  d'Harcourt  comte  de  ïan- 
earville,  au  siège  de  Gacn ,  l'an  1450,  précédait, 
selon  Ghartier,  tous  les  officiers  de  la  couronne  (1). 

En  parcourant  le  IIP  vol.  de  l'Histoire  d'Harcout 
par  de  la  Roque,  on  voit  que  non-seulement  ces  sei- 
gneurs avaient  l'entrée  au  conseil  ainsi  que  les  on- 
cles du  roi  de  la  ligne  masculine, mais  qu'encore, 
dans  les  preuves  de  leur  histoire,  ils  sont  toujours 
nommés  avant  les  grands  officiers  de  la  couronne , 
immédiatement  après  et  parmi  les  seigneurs  de 
sang  royal 

Une  ordonnance  de  Louis  XVIII ,  à  la  date  du  1 3 
mars  1820,  élève  à  la  dignité  de  pair  de  France 
M.  .Frédéric-Séraphin  marquis  de  la  Tour-Gouver- 
net,  qui  descendait  de  la  maison  royale  de  France 
par  le  dauphin  Guigues  de  la  maison  de  la  Tour- 
du-Pin,  marié  en  1323  avec  Isabelle  de  France, 
fille  de  Philippe-le-Long,  «en  considération, y  est-il 
dit  par  Louis  XVIII,  de  l'honneur  qu'il  avait  de  lui 
être  allié.  » 

On  le  voit,  quelqu'éloigné  que  soit  le  degré  de 
parenté  qui  vous  allie  au  souverain,  Thonneur  de 
cette  alliance  royale  et  la  dignité  de  cousin  du  roi 
subsistent  toujours. 

En  Danemarck  et  en  Suède ,  la  première  noblesse 


(J)  Dissert,  sur  la  nohl.  de  France,  par  le  comte  de  Boulain- 
\illiers,  p.  188-196. 
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(irai!  son  origine  des  familles  descendant  en  droite 
ligne,  ou  par  alliance,  des  rois.  La  seconde  classe 
de  la  noblesse  en  Russie,  celle  qui  vient  directe- 
ment après  les  princes  ,  est  celle  des  familles 
ayant  des  alliances  avec  les  czars.... 

Nous  avons  di'jà  eu  occasion  de  dire  que  lorsque 
la  qualité  de  prince  n'était  pas  attachée  à  la  dignité 
de  parent  du  roi,  le  titre  et  le  rang  de  chevalier, 
marques  en  France  de  la  haute  noblesse,  en  étaient 
toujours  du  moins  une  conséquence  nécessaire. 

Parfois,  les  descendants  de  race  royale  ou  prin- 
cière,  en  raison  de  leur  descendance  et  parenté, 
ajoutaient  à  leur  écu ,  soit  parties ,  soit  écartelées, 
les  armes  des  souverains  leurs  aïeux  maternels. 

Entre  autres  exemples,  Henri  de  Briqueville, 
marquis  de  la  Luzerne^  vivant  en  1G41,  portait, 
suivant  le  Trophée  cVarmes  {T  édition,  in-4'',  Paris, 
MDCLiv):  écartelé  de  huit  ,  au  o*"  de  Harcourt,  au  G'' 
de  Bourbon,  au  T''  de  Valais,  au  8"  de  France. 

Les  d'Harcourt  eux-mêmes  dont  il  descendait 
par  les  femmes,  portaient, comme  leur  aïeule  Blanche 
de  Castille,  comtesse  de  Ponthieu  et  d'Aumale, 
arrière  petite- fdle  en  ligne  masculine  du  roi  Saint- 
Ferdinand  de  Castille,  «  Leur  écu  écartelé  de  Cas- 
tille et  de  France  (1), ainsi  que  cela  se  voyait,  dit  de 


(I)  Trailô  du  blason,  p.  43.   '^'i.  à  la  siiilf  île  son  Traité  do  la 
Noblesse. 
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la  Roque  aux  Innihris  de  l'iiûlel  d'IIarcourt,  rue 
des  !Ma»;ons,  à  Paris. 

Suivant  Scipio  Mazella  (descriptione  del  regno  di 
Napoli),  les  d'Estouteville  (TuUaviîla)  c'tablis  à  Na- 
ples  et  venus  de  France  où  ils  étaient  issus  de  Guil- 
laume d'Estouteville  fds  de  Jean  d'Estouteville  et 
de  Valmont,  et  de  ^largnerite  de  Ilarcourt  fille  de 
Jean  VI  comte  de  Ilarcourt  et  d'Aumale,  et  de  Ca- 
therine de  Bourbon;  portaient,  sur  les  armes  d'Es- 
touteville, un  ccu  d'azur  chargé  de  trois  fleurs  de 
lys  d'or  séparées  par  une  bande  de  gueules^  comme 
signe  de  leur  parenté  avec  les  Bourbons. 

Le  duc  de  Montbazon  (Rohan),  en  1767,  portait 
écartelé  au  premier  de  France,  contre-écartelé  r 
et  4°  de  France-Évreux  ;  au  2"  et  3"  de  Navarre  ;  au 
second  de  Saint-Séverin^  parti  d'Aragon;  au  troi- 
sième de  Milan  ,  parti  de  Lorraine...  ;  sur  le  tout  de 
Rohan,  parti  de  Bretagne. 

Le  duc  de  la  Trémoille  portait  :  parti  de  trois, 
coupé  d'un,  qui  font  Iiuit  quartiers  :  au  premier  de 
la  Trémoille;  au  deuxième  de  Bourbon...  ;  au  qua- 
trième d'Orléans;  au  cinquième  de  Milan... 

Le  duc  de  Rohan-Chabot  portait  :  parti  de  deux 
coupé  d'un,  ce  qui  donne  six  quartiers  :  au  premier 
de  Navarre  ;  au  deuxième  de  Bretagne;  au  troisième 
d'Ecosse;  sur  le  tout,  écartelé  au  premier  et  qua- 
trième de  Rohan  ;  au  deuxième  et  troisième  de 
Chabot. 
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Le  duc  (le  Trcsmcs  (Potier)  portait  :  parti  de  trois 
coupe  d'un,  ce  qui  fait  liuit  quartiers  :  au  premier 
de  Luxembourg;  au  deuxième  de  Bourgogne;  au 
troisième  de  Savoie;  au  quatrième  de  Lorraine...  ; 
au  septième  de  Montmorency;  au  huitième  de  Ven- 
dôme ancien  ;  sur  le  tout  de  Potier. 

Le  duc  de  la  Vauguyon  (de  Quclen)  portait  :  écar- 
telé,au  premier  et  quatrième  d'Escars-la-Vauguyon; 
au  deuxième  et  troisième  de  Bourbon-Carency;  sur 
le  tout  de  Quélen  parti  d'Estuert  de  Caussade. 

«  En  vertu  de  ses  mariages  et  des  successions 
qui  s'en  suivirent,  dit  M.  Borel  d'IIauterive  (1),  les 
armes  d'alliances  que  la  branche  cadette  des  No- 
nant  Lecomte,  du  surnom  de  Pierrecourt,  ajoute 

à  ses  armes,  sont,  selon  un  vieux  mémoire,  d'é- 
chiquier d'or  et  d'azur  à  la  bordure  de  gueules, 
armes  anciennes  des  comtes  de  Dreux,  ducs  de 
Bretagne  et  descendants  de  Louis-le-Gros,  dont 
Messieurs  de  Pierrecourt  ont  une  mère.  » 

Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  titres  glébés,  mais 
seulement  des  titres  de  dignité  personnellement 
honorifiques  ,  s'il  faut  douter  du  droit  des  parents 
des  souverains  à  la  qualité  et  au  titre  de  prince, 
au  moins  est-il  bien  difficile  de  ne  par  leur  laisser 
le  titre  de  comte, 

(I)  Almanach  de  la  Noblesse,  ann.  1819-50,  p.  220. 
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En  effet,  ce  titre  cliez  les  anciens  peuples,  no- 
tamment chez  les  Germains  et  les  Romains  nos  an- 
cêtreS:,  appartenait,  comme  l'indique  le  mot  lui- 
même,  à  ceux  qui  accompagnaient  le  chef  ou  le 
souverain  et  lui  étaient  attachés ,  qui  suo  lateri  ad 
hœrchant.  Parmi  ceux-ci  étaient  nécessairement  les 
personnes  qui  lui  appartenaient  par  des  alliances 
ou  les  liens  du  sang;  c'étaient  eux  surtout  que  de- 
vait illustrer  la  dignité  de  comte  ;«quos  nostri  lateris 
comitatus  illustrât,  »  dit  la  loi  romaine. 

En  France,  le  titre  de  comte  était  demeuré  aux 
parents  du  souverain.  En  Normandie,  par  exemple, 
où,  sous  les  premiers  descendants  de  Rullon,  il  n'y 
avait  que  des  barons  et  des  chevaliers  féodaux,  les 
fils  légitimes  et  naturels,  ainsi  que  les  parents  du 
duc,  prenaient  seuls  le  titre  de  comte,  comme  com- 
posant son  conseil  et  sa  cour. 

Dans  les  derniers  siècles  de  la  Monarchie,  lors- 
que l'usage  des  titres  personnels  des  Romains  et  des 
premiers  Françaiis  fut  revenu  et  toléré  par  la 
royauté  qui  rétablit  même  les  titres  honoraires  par 
codicille  ou  brevet;  quand  on  eut  revu  les  premiers 
officiers,  les  ambassadeurs,  les  lieutenants  géné- 
raux, etc.,  porter  ce  titre  ,  ainsi  que  celui  de  mar- 
quis, sans  autre  concession  qu'une  espèce  de  conven- 
tion provenant  du  rétablissement  de  l'ancien  usage; 
les  descendants,  les  parents  et  les  alliés  des  souve- 
rains, ont  dû  être  en  droit  de  reprendre  le  titre  de 
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comte,  synonyme  ,  dans  le  principe,  de  celui  de 
collatéral  ou  de  parent  du  roi. 

En  effet,  s'il  est  vrai  que  la  dignité  de  cousin  du 
Roi,  soit  au-dessus  de  toutes  les  autres,  même  de 
celle  de  duc  dont  elle  sert  à  rehausser  l'éclat , 
pourquoi  le  titre  de  comte  qui  est  la  qualification 
d'une  dignité  moindre,  pourrait  elle  leur  être  re- 
fusée ? 


CHAPITRE  HUITIEME. 

ÉPITHÈTES     HONORIFIQUES 


NOBILISSIME  ,  SIRE  ET  MAJESTE,  FILS  DE  FRANCE,  ALTESSE, 
ALTESSE  ROYALE  ,  ALTESSE  SÉRÉNISSIME  ,  ILLUSTRE, 
ILLUSTRISSIME,  EXCELLENCE^   ETC. 

NoBiLissiME  {nohilissimus)  se  donnait ,  sous  les 
Romains  et  au  commencement  de  la  monarcliic 
gallo-franque,  aux  empereurs,  aux  rois,  aux  mem- 
bres et  aux  alliés  de  leur  famille. 

Sire  et  Majesté.  —  Ces  qualifications  appartien- 
nent actuellement  au  roi ,  chef  suprême  de  la  mo- 
narchie. On  les  lui  donne  en  lui  parlant. 

La  première  fois  que  nous  trouvons  la  qualifica 
tien  de  Majesté  prise  par  un  roi  de  France,  c'est 
dans  une  commission  au  bailli  de  Gaen,  du  27  juil- 
let 1314.  Philippe-le-Bel  s'y  qualifie  de  notre  ma- 
jesté royale. 

Fils  et  filles,  petits-fils  et  petites-filles  de 
France.  —  Les  enfants  et  petits  enfants  du  roi  pre- 
naient le  titre  de  fils  ou  filles  de  France. 

Les  enfants  des  petits-fils  de  France  étaient  seu- 
lement princes  du  sang  royal. 
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Altesse.  —  Cotait  la  qualification  que  portaient 
priniitivenieiit  les  empereurs  et  les  rois. 

Quand  les  rois  curent  échangé  le  titre  d'Altesse 
contre  celui  de  Majesté,  les  princes  souverains  en 
général  qui  n'étaient  pas  têtes  couronnées;,  prirent 
Y  Altesse  ;  puis  bientôt  cette  qualification  passa  à 
tous  les  princes  cadets  des  maisons  souveraines 
d'Allemagne  et  d'Italie.  Lors  des  conférences  de 
Munster  et  depuis,  Louis  XIV  la  fit  donner  à  tous 
les  princes  séculiers  et  laïcs. 

Lorsque  la  couronne  impériale  et  celle  d'Espagne 
furent  entrées  dans  la  maison  d'Autriche,  tous  les 
princes  de  cette  maison,  tant  de  la  branche  d'Alle- 
magne que  de  celle  d'Espagne,  prirent  le  titre  d'Al- 
tesse. 

On  donna  aussi  ce  titre  aux  princes  Philibert  et 
Thomas  de  Savoie,  fils  de  l'infante  Catherine  d'Au- 
triche cousine  germaine  du  roi  d'Espagne  Phi- 
lippe III. 

En  France,  ce  ne  fut  que  sous  Louis  XI  que  les 
rois  quittèrent  la  qualification  d'Altesse  pour  pren- 
dre celle  de  Majesté.  II  n'y  eut  d'abord  que  les  frères 
des  rois  qui  la  prirent. 

En  1622,  le  prince  de  Condé,  étant  à  Rome,  la 
reçut  du  Pape,  et,  depuis,  tous  les  princes  du  sang 
ont  pris  ce  titre  passé  ensuite  aux  fils  naturels  des 
rois.  En  1037,  le  roi  Louis  XIII  avait  fait  donner 
cette  qualification  au  prince  d'Orange. 
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Par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu,  en  février 
1755,  sur  les  conclusions  du  procureur  général 
d'Ormesson,  il  a  été  jugé  que  le  titre  d'Altesse 
n'appartenait  en  France  qu'aux  princes  du  sang. 

Altesse  ROYALE.  —  Cettequalification  a  commencé 
en  1643.  «  Victor- Amédée  duc  de  Savoie  ,  dit  Ame' 
lot  de  la  Houssaie,  fut  le  premier  qui  la  mit  en  usage 
pour  honorer  le  cardinal  Infant  Don  Fernando  quand 
il  vint  à  Villefranche  en  1634.  Il  linventa  pour  ctrc 
traité  d'Altesse  par  l'Infant  qui  ne  voulait  pas  le 
traiter  d'Excellence.  » 

Gaston  d'Orléans  prit  aussi ,  à  Bruxelles^  la  même 
qualification  comme  fils  et  frère  du  roi. 

Les  fils,  petits-fils,  frères  et  sœurs  des  rois  l'ont 
portée  depuis  en  France. 

Le  duc  de  Savoie,  le  grand-duc  de  Toscane  et  le 
duc  de  Lorraine,  au  rapport  de  Saint-Simon;,  ont 
pris  cette  qualification  sous  prétexte  d'avoir  épousé 
des  petites-filles  de  France  qui  étaient  ainsi  traitées. 

Le  duc  de  Lorraine,  en  1700,  et  le  grand-duc 
de  Toscane  se  la  sont  fait  donner  encore  authenti- 
quement  par  diplôme  par  les  empereurs  Léopold  et 
Joseph. 

Sous  la  Restauration,  les  membres  des  branches 
cadettes  de  la  famille  royale  ne  jouissaient  pas  de 
la  qualification  d'Altesse  royale. 

Louis  XVIII  s'était  refusé,  dit-on,  toujours  à  ac- 
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corder  ce  titre  aux  princes  de  sa  famille  (|ui  né- 
taicnt  pas  issus  du  sang  royal. 

Charles  X,  à  son  avènement  au  trône,  en  1824, 
accorda  la  qualification  d'Altesse  royale  à  monsei- 
gneur le  duc  d'Orléans,  à  ses  enfants,  à  mademoi- 
selle d'Orléans  et  à  monseigneur  le  duc  de  Bourbon. 

«  Ce  fut,  dit  un  écrivain  libéral  de  cette  époque, 
une  faveur  insigne  qui  frappa  les  partis  d'étonne- 
ment,  et  qui  semblait  aggrandir  la  famille,  tout  en 
rapprochant  ses  illustres  rameaux  qu'une  opinion 
injuste  tendait  à  séparer.  « 

Altesse  sérénissime. — Celte  qualification ,  qui  ve- 
nait après  celle  d'Altesse  royale,  est  devenue  usuelle 
pour  les  princes  qui  avaient  pris  l'Altesse,  et  qui  ne 
voulurent  pas  s'en  contenter. 

Saint-Simon  dit  qu'à  la  Sorbonne  les  titres  de  Sé- 
rénissime prince  et  d'Altesse  sérénissime,  furent 
donnés  au  prince  cardinal  de  Bouillon,  et  à  l'abbé 
de  Soubise  des  princes  de  Rohan  qui  jouissaient 
du  titre  et  du  rang  de  prince  étranger. 

L'empereur  Napoléon,  par  son  décret  du  1"  mars 
1808,  donne  les  titres  de  prince  et  d'Altesse  séré- 
nissime aux  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire. 

La  Confédération  germanique,te  13  août  1825,  a 
confirmé,  pour  un  certain  nombre  d'anciens  princes 
de  l'Empire,  le  titre  d'Altesse  sérénissime  (Durch- 
laucht)  déjà  reconnu  par  les  Etats  de  l'Allemagne. 
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En  France,  aujourd'hui  ce  titre  est  devenu  pro- 
pre à  tous  ceux  qui  jouissent  de  la  qualité;  et  des 
honneurs  de  Prince,  soit  en  France,  soit  dans  les 
pays  étrangers. 

Illustre,  Illustrissime. — La  qualification  d'Illus- 
tre, sous  l'ancien  Empire  romain,  où  elle  était  su- 
périeure à  celles  des  spectahiles,  des  darissimi,  des 
perfeclissimi  et  des  egregii,  était,  après  le  titre  de 
nobilissùnusj,  la  plus  grande  distinction  attachée  aux 
plus  hautes  dignités.  Cette  qualification  des  mem- 
bres de  l'ordre  des  premiers  comtes,  des  consuls,  des 
sénateurs  héréditaires  et  des  membres  du  Conseil 
d'Etat  {comités  consistoriam) ,  appartenait  encore 
aux  vingt-sept  plus  hauts  fonctionnaires. 

Les  rois  de  France  et  les  maisons  souveraines 
avaient  conservé  le  titre  d'Illustre.  Sous  la  race 
Mérovingienne,  cette  qualification  était  également 
attribuée  aux  comtes.  Cela  est  prouvé  par  Mabil- 
lon  (1);  et  par  le  Glossaire  de  du  Cange,  où  l'on 
peut  lire  que  plus  tard  la  quahté  d'illustre  et  de 
prince  était  obtenue  par  l'investiture  royale  d'un 
fief  de  bannière,  et  que  nul  autre  ne  pouvait  la 
conférer.  «  Nullum  feudum  vexilli  de  quo  possit 
illustris  seu  princeps  fieri,  nisi  illud  a  rege  con- 
feratur   feudum    alii    priùs    collatum,    sequenti 

(-1)  Liv.  II.  C.  diploni..  cap.  3,  no  A. 
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illuslriam  non  tribuit  dignilatcm...  (Inclinato  jam 
imperio  ex  spcculo  Saxo.  lib.  IIJ,  art.  38.) 

Les  empereurs  d'Allemagne  continuèrent  à  don- 
ner celle  qualification  aux  comtes  de  l'Empire. 

En  Espagne,  selon  don  Juan  Alvarez  de  Colme- 
nar  (l),le  roi  appelait  illustres  les  grands  qui  avaient 
été  vice-rois. 

Ce  titre ,  remplacé  par  illustrissime  qui  aujour- 
d'hui a  la  même  signification  (2),  n'est  plus  guères 
usité  qu'en  Allemagne;,  où  la  Confédération  germa- 
nique, le  13  février  1829,  a  arrêté  le  nombre  des 
maisons  comtales  dont  les  chefs  avaient  droit  au 
titre  de  comte  illustrissime  (Erlaucht). 

Excellence.  ^ — Cette  qualification  date  du  Bas- 
Empire,  où  elle  appartenait  aux  illustres.  Elle  fut 
portée  par  les  premiers  rois  de  France.  Anastase, 
bibliothécaire  de  Charlemagne,  la  donne  à  Charle- 
magne. 

Plus  tard,  elle  appartint  aux  princes  qui  n'étaient 
ni  de  maison  royale,  ni  de  maison  souveraine; 
aujourd'hui  elle  ne  leur  est  guère  donnée.  Loyseau 
{Traité  des  Ordres)  dit  que  quelques  personnes  la 
donnaient  aux  parents  des  rois  les  plus  éloignés  en 
ligne  féminine. 


(1)  Annales  d'Espagne  et  de  Portugal,  p.  332. 

(2)  Paulatim  degeneravit  illustrissimi,  neduni  illustris  vocabii- 
lum,  quo  nullum  ferè  qiiondani  illustrius  erat  apud  Francoruni 
l'Cgcs.  »  (Gloss.  do  Ducange.) 
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Dans  les  Pays-Bas,  snivant  unédit  de  Pliilippe  II, 
roi  d'Espagne,  promulgué  en  1595,  le  titre  d'Ex- 
cellence n'appartenait  à  personne,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  de  la  maison  royale  d'Espagne  ou  d'Autriche, 
ou  capitaine  général. 

Ce  titre  est  reste  l'unique  apanage  des  ambassa- 
deurs et  des  ministres;  il  leur  est  donné  avec 
celui  de  Monseigneur,  qui  tend  encore  à  tomber  en 
désuétude;  car  souvent  on  dit  Monsieur  le  Ministre. 
Le  chancelier  et  le  garde-des-sceaux  a  droit  à  la 
qualification  de  Monseigneur  et  de  Grandeur. 

Monseigneur,  Monsieur,  Madame,  Mademoiselle. 
— Le  fils  aine  du  roi,  qui  avait  aussi  le  titre  de  Dau- 
phin, avait  aussi  la  qualification  de  Monseigneur. 
Le  frère  aîné  du  roi  avait  celle  de  Monsieur.  Les 
filles  aînées  du  Roi  et  du  Dauphin  étaient  appelées 
Madame.  Elles  ne  portaient  pas  ce  titre  toutes  deux 
à  la  fois,  mais  seulement  l'une  au  défaut  de  l'autre. 
Toutes  les  autres  filles  des  Rois  ajoutaient  à  la  qua- 
lification de  Madame  leur  premier  nom  de  baptême, 
comme  Madame  Victoire,  Madame  Elisabeth.  On 
appelait  Mademoiselle  T'aînée  des  filles  de  la  mai- 
son d'Orléans  et  Son  Altesse  Royale  Marie-Thérèse 
d'Artois,  fille  du  Duc  de  Berry. 

Messire,  par  abréviation  Sire,  synonyme  de 
Monseigneur,  était  une  qualification  qui  appartenait 
uniquement  aux  chevaliers  dont  les  femmes  étaient 
appelées  madame. 
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On  trouve  dans  le  Ri'pertuirc  de  jurisprudence  de 
Guyol,  la  nicnfion  d'un  nrret  du  Conseil  privé  de 
Bruxelles,  du  14  juin  IGiG^  qui  décide  «  que  le 
litre  de  Messire  ne  pouvait  s'accorder,  pour  quel- 
qu'ancicnne  noblesse  que  l'on  puisse  avoir,  et  qu'il 
n'appartenait  qu'aux  chevaliers.  »  Quant  au  titre  de 
Sire  qui  n'appartient  plus  maintemant  qu'au  Roi, 
nous  avons  eu  occasion  de  dire  plus  haut  qu'il  avait 
été  pris  jadis  par  les  hauts  barons  de  France,  pour 
se  distinguer  des  barons  des  provinces,  et  qu'ainsi 
il  était  le  synonyme  de  liant  baron. 

Monsieur,  par  abréviation  Sieur,  était  la  quali- 
fication des  écuyers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  encore  parvenus  à  la  chevalerie  ;  made- 
moiselle était  celle  de  leurs  femmes. 

Comme  aujourd'hui,  depuis  longtemps  avant  la 
Révolution  de  1  789,  ces  qualifications  étaient  attri- 
buées aux  personnes  qui  vivaient  honorablement, 
sans  être  nobles;  et,  tandis  que  les  possesseurs  d'un 
fief  s'intitulaient  seigneurs  de. . . ,  les  non  nobles  pro- 
priétaires d'une  terre  ou  d'une  ferme  quelconque 
se  qualifiaient  sieurs  de....  Sieur  alors  n'avait  pas 
d'autresignification  que  propriétaire. . . ,  et,  par  suite, 
il  pouvait  justement  appartenir  à  ces  derniers. 


LIVRE  CINQUIEME. 


PERTE,  DEMANDE,  CONFIRMATION  DE  LA  NOBLESSE-, 
CONDAMNATION  DES  USURPATEURS  DE  TITRES  NOBI- 
LIAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉCHÉANCE  ,  DÉGRADATION  DE  LA  NOBLESSE. 

DÉROGEANCE.    • —  BATARDISE. 


BEC.IIE.VNCE  1>E  L,.V  NOBLESSE. 

La  peine  de  déchéance  de  la  noblesse  était  pro- 
noncée :  1°  contre  les  anoblis  qui  n'avaient  point 
payé  le  droit  de  confirmation  ordonné  (1);  2"  contre 
les  anoblis  de  Normandie  qui  n'avaient  point  payé 
les  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  (2)  ; 
3"  contre  les  anoblis  depuis  1606  qui  n'avaient  point 
payé  le  droit  de  confirmation  exigé  (3);  4"  contre 


(1)  Déclarât.,  février  16 ÎO. 

(2)  Arrêt  du  Conseil,  8  janvier  ICjS, 

(3)  Déclarât.,  17  septembre  -1657. 
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les  descendants  des  maires  cl  éclievins  qui  avaient 
acquis  h  nolilesse  depuis  l'annce  1600,  et  n'avaient 
point  satisiïùt  à  la  taxe  ordonncc  (1);  5"  contre  les 
conseillers-notaires  et  secrétaires  du  roi  des  chan- 
celleries près  les  cours  des  provinces  et  les  prcsi- 
diaux  qui  après  vingt  années  de  service  n'avaient 
pas  obtenus  des  lettres  de  vétérance  (2);  6"  contre 
ceux  qui ,  ayant  obtenu  des  lettres  de  noblesse, 
n'avaient  point  payé  la  taxe  exigée  (3);  7°  contre 
les  commissaires  des  guerres  de  la  maison  du  roi 
n'ayant  pas  satisfait  au  paiement  de  la  finance  or- 
donnée pour  augmentation  de  gages  (4)  ;  8"  contre 
ceux  qui,  avaient  obtenu  des  lettres  de  noblesse  de- 
puis 1643,  et  qui  n'avaient  point  payé  la  taxe  dé- 
crétée (o)  ;  9"  contre  les  prévôts  des  marchands , 
maires,  échevins,  capitouls  ou  jurais  de  villes,  qui 
avaient  exercé  depuis  1643,  ou  leurs  descendants 
qui  n'avaient  point  payé  le  droit  de  confirmation 
exigé  (6);  10°  contre  les  secrétaires  du  roi  qui  n'a- 
vaient   pas  payé    l'augmentation   de    gages  (  7)  ; 


(1)  Arrêt  (lu  Conseil  du  6  décembre  IGCG;  édil  du  mois  de 
mars  K»r.7. 

(2)  Edit  d'août  1669  restreint  par  l'édit  du  19  juin  -1713. 

(3)  Arrêt  du  Conseil  du  31  juillet  J69G. 
0)  Édit  de  janvier  H 13. 

(.'>)  Arrêt  du  Conseil  du  30  soptcmlire  1723. 

(0)  Arrêts  du  Consed  du  30  sept.  1723  et  du  I"  juill.  172.J. 

(7)  Édit  de  décembre  1727. 
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1 1'' contre  ceux  qui,  jouissant  delà  noblesse,  soit  par 
lettres  d'anoblissement,  maintenues,  confirmations, 
rétablissements  ou  réhabilitations,  soit  par  mairies, 
prévôtés  des  marchands,  échevinages  ou  capilou- 
lats,  depuis  1642  jusqu'au  1"  janvier  1715,  n'a- 
vaient pas  payé  la  taxe  à  laquelle  ils  avaient  été  im- 
posés pour  droit  de  confirmation  à  cause  de  l'avé- 
nement  du  roi  ù  la  couronne  (1);  12"  contre  ceux 
qui,  dans  les  provinces  de  Lorraine  et  de  Bar  n'a- 
vaient pas  obtenu  de  lettres  de  réhabilitation  et  de 
confirmation  depuis  1697  (2);  13°  contre  les  ano- 
blis par  charges  ou  lettres,  depuis  le  1"  janvier 
1715j  qui  n'avaient  pas  satisfait  au  paiement  de  la 
taxe  de  6,000  fr.  imposée  sur  eux  pour  droit  de 
confirmation  (3). 

§  n. 

BÉ.GRAT3A.TI0N  DE  L.V  NOBLESSE. 

La  dégradation  avait  lieu  de  plein  droit  contre 
les  nobles  condamnés  à  souffrir  la  mort  naturelle 
ou  civile,  à  être  privés  du  privilège  de  la  décapi- 
tation, ou  bien  à  subir  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  2  mai  -IT'SO. 

(2)  Ordonnance  du  19  décembre  i730,  détruite  par  la  con- 
vention de  Vienne  entre  Tempereur  et  le  roi  de  France,  le  28 
août  1736. 

(3)  Édit  d'avril  1771. 
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La  dégradation,  excepté  dans  le  cas  de  crime 
de  lèse-majesté,  ne  faisait  point  perdre  la  noblesse 
aux  lemmes  et  aux  enfants  des  coupables.  Un  arrêt 
du  27  août  1G08  cité  par  de  la  Roque,  explique 
que  les  fautes  sont  personnelles. 

^  III. 

HKIlO(;iL..\Nt.ïl. 

La  dérogeance  faisait  perdre  la  noblesse  tontes 
les  fois  que  le  noble  se  rendait  coupable  de  quelque 
acte  indigne  de  son  état,  ou  qu'il  ne  remplissait 
pas  ses  obligations. 

L'omission  de  la  qualité  d'écuycr  ne  pouvait  être 
regardée  comme  un  acte  de  dérogcance  et  faire 
perdre  la  noblesse,  eut-elle  duré  cent  ans,  quand 
la  noblesse  de  l'individu  était  certaine  d'ailleurs, 
et  qu'il  avait  exercé  un  élat  compatible  avec  elle. 
Lorsque  la  noblesse  n'était  fondée  que  sur  la  pos- 
session centenaire  ,  cette  omission  ne  pouvait  la 
faire  perdre  à  ceux  qui  avaient  toujours  joui  de  ses 
privilèges  et  avaient  vécu  noblement.  Au  contraire 
s'il  n'était  pas  prouvé  clairement  que  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  pris  la  qualité  d'écuyer,eussent  constam- 
ment joui  des  privilèges  de  la  noblesse,  ou  exercé 
un  état  compatible  avec  elle,  et  si  en  conséquence 
il  y  avait  doute  sur  leur  état,  il  fallait,  pour  ne  pas 
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perdre  cette  noblesse^,  prendre  des  lettres  de  relief; 
ces  lettres  étaient  de  justice  et  non  de  ^Tàce(l). 

Cent  ans  de  possession  de  noblesse  postcrieure  à 
la  dérogcancc  suirisaient  pour  en  annuler  les  ef- 
fets (2). 

Réciproquement, quelques  auteurs  pensaient  que 
celui  dont  la  famille  persévérait  cent  ans  dans  la 
dérogeance,  l'avait  perdue  sans  retour. 

Il  existe  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  rendu  en  1684.  II  jugea  obreptices 
des  lettres  de  relief,  parce  que  la  dérogeance  anté- 
rieure à  cent  ans  y  était  dite  postérieure,  et  il  dé- 
clara l'impétrant  roturier. 

Cette  décision  a  été  combattue  par  M.  le  Bret. 
Ce  savant  pensait  que  les  descendants  des  nobles 
pouvaient  se  faire  réhabiliter  jusqu'à  la  septième 
génération.  Loyseau  prétend  que  la  noblesse  n'est 
jamais  éteinte  par  la  dérogeance  ;  «  Elle  est  seule- 
ment, dit-il,  en  suspens,  de  sorte  que  le  gentil- 
homme est  toujours  sur  ses  pieds  pour  y  rentrer 
quand  il  voudra  s'abstenir  de  déroger.  » 

C'est  ce  qui  se  pratiquait  en  Bretagne  suivant  les 
articles  51  et  52  de  la  Coutume;  en  Artois,  en 
Bourgogne    selon  le  président   Chassenée,  et  en 


(1)  V.  la  dissertation  de  M.  Maugard  dans  ses  Reniar(|iies  sur 
la  noblesse,  p.  273. 

(2)  Airèt  du  Conseil  du  19  mars  1G67. 
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Champagne  où  les  dérogeants  ne  cessaient  pas  de 
se  qualifier  nobles  et  eeuyers,  et  étaient  seulement 
imposés  aux  tailles. 

Dans  un  remarquable  article,  M.  de  Laigues, 
dans  son  ouvrage  des  Famillrs  françaises  publié 
en  1818,  prouve,  par  de  nombreuses  citations,  que 
la  dérogeance  ne  pouvait  atteindre  la  noblesse 
d'extraction.  Suivant  lui,  le  seul  anobli  pouvait,  par 
suite  de  dérogeance,  perdre  à  jamais  sa  noblesse, 
parce  que  le  roi,  en  lui  conférant  cette  noblesse,  lui 
avait  imposé  l'obligation  de  vivre  noblement  et  lui 
avait  détendu  expressément  tout  acte  dérogeant  à 
sa  nouvelle  qualité,  sous  peine  de  déchéance. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  dérogeance  du  père  ne  pou- 
vait nuire  aux  enfants  nés  auparavant  (1). 

Les  enfants,  au  contraire,  nés  depuis,  incapables 
de  recevoir  de  leur  père  un  droit  que  celui-ci  n'a- 
vait plus,  ne  pouvaient  jouir  des  privilèges  de  la 
noblesse  avant  de  se  faire  réhabiliter  (2). 

Aujourd'hui  et  depuis  le  décret  du  3  novembre 
1789  abolissant  les  privilèges  leodaux,  «  nulle  pror 
fession  utile  n'emportçra  dérogeance.  »  (Art.  1 1.) 


(f)  Arrèls  du  Conseil  d'État  des  19  mars  I6G7  et  lOOS. 
(2)  Déclaration  du  roi  du  8  février  tOOI.  coalirniée  [tar  arrèls 
du  Conseil  des  10  et  13  octobre  lOGC. 
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ï  IV. 

B.VT.VRDISE. 

Anciennement,  dans  la  plupart  des  provinces  du 
royaume  ,  les  bâtards  avoués  et  vivant  noblement 
étaient  considérés  comme  nobles.  Dans  l'histoire 
nombre  de  gentilshommes,  loin  d'être  déshonorés 
par  leur  qualité  d'enAmts  illégitimes,  ne  sont  dési- 
gnés que  sous  le  nom  de  bâtards  d'un  tel. 

La  noblesse  fut  formellement  ôtée  aux  bâtards 
par  l'art.  26  du  règlement  de  IGOOqui  porte  :  «  Les 
bâtards,  encore  qu'ils  soient  issus  de  pères  nobles, 
ne  se  pourront  attribuer  tes  titres  et  qualités  de 
gentilshommes,  s'ils  n'obtiennent  nos  lettres  d'ano- 
blissement fondées  sur  quelques  grandes  considéra- 
tions de  leur  mérite  ou  de  leur  père,  vérifiées  comme 
il  appartient.  » 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  rendu,  le  20  février 
1605,  en  interprétation  de  cet  article,  ordonna  que 
les  bâtards  qui  obtiendraient  des  lettres  d'anoblis- 
sement, seraient  tenus  de  justifier  qu'ils  étaient 
issus  de  personnes  nobles^,  et  avoués. 

L'ordonnance  de  Louis  XII 1,  du  mois  de  janvier 
1629,  art.  197,  veut  «  que  les  bâtards  des  gentils- 
hommes ne  soient  point  tenus  pour  nobles  ;  qu'ils 


o 
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ne  puissLMit  prendre  le  nom  de  leur  l'anulle  (|ue  du 
consenlement  des  intéressés,  et  que  dans  le  cas  où 
ils  seraient  anoblis,  eux  et  leurs  descendants  lus- 
sent obligés  de  porter  dans  leurs  armes  une  barre 
qui  les  distinguât  d'avec  les  légitimes.  » 

En  1634,  le  nouveau  règlement  sur  les  tailles, 
après  avoir  renouvelé  dans  son  article  5  les  dis- 
positions de  l'article  26  du  règlement  de  1600, 
ajoute  «  que  les  lettres  de  noblesse  seront  vérifiées 
dans  les  Cours  des  Aides,  les  procureurs  généraux 
ouïs,  et  les  habitants  et  procureurs  syndics  indem- 
nisés :  autrement  seront  les  bâtards,  leurs  veuves 
et  enfants  imposés  aux  tailles.  » 

A  partir  de  ces  différents  règlements,  il  fut  cons- 
tant que  la  bâtardise  faisait  perdre  au  bâtard  la  no- 
blesse de  son  père.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour 
les  bâtards  reconnus  des  rois  et  des  princes.  Les 
bâtards  des  rois  naissaient  princes  ;  ceux  des  prin- 
ces, gentilshommes. 

Nul  doutc^  que  la  légitimation  du  bâtard  d'un 
noble  par  mariage  subséquent  ne  lui  conférât  la  no- 
blesse, avec  tous  les  autres  droits  de  l'enAint  légi- 
time. Mais  une  autre  question  sur  laquelle  on  n'é- 
tait pas  d'accord,  c'était  celle  de  savoir  si  la  légiti- 
mation par  lettres  du  prince  laissait  le  bâtard  dans 
la  noblesse  de  son  père. 

D'Argentrc  et  plusieurs  auteurs  décidaient  ViiiTiv- 
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mative.  L'opinion  contraire  professée  parla  plupart 
(les  autres  jurisconsultes,  notamment  par  d'Agues- 
seau,  finit  par  prévaloir.  II  l'ut  jugé  au  parlement  de 
Paris,  le  17  lévrier  1719,  qu'un  bâtard  légitimé 
par  lettres  ne  pouvait  pas  même  jouir  du  droit  de 
patronage  accordé  à  sa  famille. 

L'auteur  du  Mémorial  des  tailles  assure  qu'il  était 
de  maxime  certaine  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris  de 
refuser  la  noblesse  aux  bâtards  des  gentilsliommes, 
nonobstant  leur  légitimation  par  lettres.  Pour  qu'on 
leur  accordât  cette  prérogative,  il  fallait  que  les  let- 
tres qu'ils  avaient  obtenues,  continssent  en  termes 
formels  l'anoblissement  :  la  légitimation  pure  et 
simple  étant  insuffisante  pour  conférer  la  noblesse. 

Tels  étaient  aussi  les  principes  de  la  Cour  des 
Aides  de  Normandie,  ainsi  que  l'atteste  Loisel  de 
Boismare  dans  son  Dictionnaire  des  tailles. 

Dans  la  Lorraine  qui  n'était  pas  encore  réunie 
à  la  France  lors  de  l'édit  de  1600,  les  enfants  natu- 
rels des  gentilshommes  continuèrent  à  jouir  des 
privilèges  de  la  noblesse.  La  Chesnaye  des  Bois  (1), 
à  l'article  généalogique  de  la  maison  le  Bègue,  dit, 
en  citant  Nicolas  le  Bègue,  fils  naturel  de  Gaspard 
le  Bègue,  que, conformément  à  la  coutume  de  Lor- 
raine, il  jouît,  en  qualité  de  fils  naturel  de  gentil- 


(I)  Dictionnaire  de  la  Noblesse,  t.  XV.  p.  '62.  ou  troisième  des 
Suppléments,  rdit.  de  1780. 
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Iionime,  des  privilèges  de  la  noblesse,  et  y  lui  aii- 
forisc  par  arrêt  du  parlement  de  Metz,  du  25  août 
iG()2,  à  la  charge  de  porter  les  armes  de  son  père 
harrées. 

Faisons  ici  une  observation  déjà  faite  page  17. 

C'est  qu'une  nouvelle  loi  générale  nobiliaire 
n'ayant  pas  été  faite  depuis  le  rétablissement  en 
1814  de  l'aneiennc  noblesse  dans  ses  droits  et  titres 
honorifiques  ,  les  coutumes  abrogées  doivent  tou- 
jours, à  défaut  d'autres  dispositions,  être  suivies 
comme  usage  et  tenir  lieu  de  loi  dans  les  lieux  où 
elles  existaient. 

Nous  le  pensons  donc,  aujourd'hui  môme  les  en- 
fants naturels  reconnus  des  gentilshommes  Lorrains 
doivent  être  reconnus  nobles. 

Il  en  était  de  même  dans  les  provinces  d'Artois, 
de  Flandre  et  de  Ilainaut  réunies  également  à  la 
France  après  l'édit  de  1()00. 

Les  coutumes  d'Artois  et  de  Douai  (art.  2001  et 
chap.  XXIV,  art.  3)  portent  :  «  Les  bâtards  issus  de 
noble  génération  de  par  père  et  leurs  enfants  sont 
tenus  et  réputés  nobles  jouissant  des  privilèges  de 
noblesse  en  toutes  choses.  » 

La  coutume  de  la  clwtellcnie  de  Lille  ne  renfer- 
mait rien  de  précis  à  ce  sujet,  mais  l'usage  avait 
étendu  à  son  territoire  les  décisions  des  deux  pre- 
mières coutumes. 

-M.  Merlin,  alors  avocat  à  Douai,  dans  un  article 
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composé  par  lui  dans  le  Ri'pertoirc  de  jurispru- 
dence de  Guyot,  au  mot  Noblesse,  atteste  cet  usage 
et  dit  qu'il  est  constaté  dans  une  note  manuscrite 
d'un  ancien  praticien  sur  l'art.  2  du  titre  29  de  cette 
coutume. 

«  Les  bâtards,  dit  celte  note,  es  ville  et  chàtel- 
lenic  de  Lille  jouissent  des  privilèges  de  noblesse 
comme  aussi  leurs  enfans,  bien  qu'à  ces  fins  il  n'y 
ait  coutume  décrétée  et  que  le  droit  soit  contraire  , 
et  conformément  à  ce  qui  a  été  déposé  l'an  1083 
par  les  principaux  praticiens  ouïs  par  le  procureur 
fiscal  à  la  requête  de  ceux  de  la  Chambre  des 
Comptes.  •) 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


RECAPITULATION  DES    NOBLES  TITRES.  CONSEIL  DU 

SCEAU  DES   TITRES. 


RÉGXPlTXÎL.VriON  T>E.S  NOBLES  TITRÉS. 

EcuYERs.  —  r  Les  nobles  d'extraction  de  lan- 
cienne  monarchie  qui  pouvaient  justifier  que  leurs 
pères,  au  service  de  rEtat;,ou  propriétaires  de  fiefs, 
avaient  possédé,  sans  preuve  de  roture  antérieure 
ou  de  dérogeance,  la  noblesse  pendant  cent  ans 
consécutifs. 

2°  Les  anoblis  et  les  descendants  des  anoblis 
par  lettres  en  due  forme,  ainsi  que  ceux  des  per- 
sonnes maintenues  ou  appelées  comme  nobles  à 
l'élection  des  députés  de  la  noblesse  aux  Etats- 
généraux. 

3"  Les  descendants  légitimes  d'une  personne 
anoblie  par  la  possession,  soit  dune  charge  don- 
nant immédiatement  la  noblesse  à  cause  de  la  di- 
gnih'  et  du  titre  de  chevalier  v  annexés;  soit  d'une 
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cliargc  anoblissant  au  prcniicr  degré  au  bout  du 
temps  prescrit. 

4°  Les  descendants  d'un  père  et  d'un  aïeul  ayant 
exerce  chacun  successivement,  pendant  vingt  ou 
vingt-cinq  ans,  un  de  ces  offices  ou  charges  aux- 
quels les  privilèges  de  la  noblesse  personnelle  étaient 
aKachés. 

5°  Les  descendants  d'un  père,  aïeul  et  bisaïeul 
militaires  créés  chevaliers  de  Saint  Louis,  après 
avoir  occupé  le  grade  et  rempli  le  temps  de  service 
et  les  formalités  exigés  par  l'édit  de  1 750. 

G"  Les  descendants  d'un  père,  d'un  aïeul  et  d'un 
bisaïeul  chevaliers  de  la  légion  d'honneur  et  pour- 
vus de  lettres  patentes  de  chevalier. 

Chevaliers.  —  V  Les  aînés  des  nobles  de  race, 
par  lettres  ou  d'office ,  qui  tenaient  noblement  et 
franchement,  en  1789,  un  fief  entier  ou  un  mem- 
bre de  fief  de  haubert  ou  de  chevalier. 

2°  Les  cousins  et  parents  du  roi  issus  de  race 
souveraine  en  ligne  masculine  ou  féminine. 

3°  Les  descendants  de  ceux  qui  auront  obtenu, 
sous  l'ancienne  monarchie,  des  lettres  patentes  ré-- 
gulières  de  chevalerie  héréditaire  ,  soit  par  ordre 
de  primogéniture  ,  soit  tous  ensemble  ,  suivant 
l'érection;  ou  qui  pourront  justifier  de  la  qualité 
de  chevalier  prise  par  trois  gi'nérations,  ou  pen- 
dant cent  ans. 
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4"  Les  clievalicrs  de  la  Légion  tlMionneur,  et 
leurs  dcscendanls  par  ordre  de  [jriinogéniture,pour- 
vus  de  lettres  patentes  et  ayant  justifié  un  revenu 
de  3,000  Ir. 

5"  Les  arrière-petits-fils  par  ordre  de  primogé- 
niture  du  chevalier  pourvu  d'une  dotation,  après 
trois  confirmations  consécutives  accordées  à  leurs 
père,  aïeul  et  bisaïeul. 

G"  Les  puînés  du  titulaire  d'un  majorât. 

Barons,  vicomtes,  comtes,  marquis,  ducs,  princes. 
—  1°  Les  aînés  des  descendants  des  nobles  de 
race,  par  lettres  ou  d'office,  qui  se  trouvaient  en 
1789  dûment  investis  d'un  fief  de  dignité  auquel 
un  de  ces  titres  était  attaché  héréditairement  et 
perpétuellement,  ou  bien  ceux  des  roturiers  ano- 
blis par  l'investiture  royale  et  expresse  d'un  pareil 
fief. 

2°  Les  aînés  des  descendants  de  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  lettres  patentes  régulières  d'un  titre  hé- 
réditaire. 

3"  Les  anciens  dignitaires  de  l'Empire  en  droit 
de  jouir  viagèrement,en  vertu  du  décret  du  1"  mars 
1808,  des  titres  de  prince,  comte  ou  baron  ;  et  l'aîné 
de  leurs  descendants,  quand  un  majorât  avait  été 
par  eux  constitué. 

4"  Ceux  qui  sous  la  Restauration  ont  obtenu  des 
lettres  patentes  régulières;  et  l'aîné  de  leurs  des- 
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ocndanls,  quand  le  litre  a  été  accordé  liéréditairc- 
ment,avccou  sans  majorât  jusqu'à  l'ordonnance  du 
20  décembre  182i,  et  depuis  lors,  quand  un  ma- 
jorât a  été  constitué. 

5"  Les  fils  aînés  appelés  à  la  succession  d'un  per- 
sonnage titré  et  ayant  droit  de  porter  le  titre  immé- 
diatement intérieur  jusqu'à  la  mort  de  leur  père. 

G**  Les  puînés  d'un  pair  de  France,  ayant  droit 
aux  titres  hiérarchiquement  inférieurs  à  celui  de 
leur  aîné  ;  et  l'aîné  de  leurs  descendants,  quand  le 
titre  personnel  de  leur  auteur  a  été  rendu  lu'Tédi- 
taire  par  la  constitution  d'un  majorât. 

7"  Ceux  qui,  à  défaut  de  lettres  patentes,  peu- 
vent justifier  cent  années  d'une  possession  paisible 
et  continue. 

8°  Les  pourvus  de  titres  étrangers  dûment  au- 
torisés en  France,  et  leurs  enfants  et  descendants 
par  ordre  de  primogéniture,  ou  tous  ensemble,  sui- 
vant les  lettres  d'érection  ainsi  confirmées. 

9"  Les  maris  des  femmes  duchesses,  princesses, 
marquises,  comtesses ;,  vicomtesses  ,  baronnes  hé- 
réditaires. 
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l   II. 
i.ONsrAi.  D\:  se.E..\v;  des  titres. 

Par  son  décret  du  1"  mars  1808  sur  les  niajo- 
rats,  Napoléon  avait  établi,  pour  procéder  à  lexa- 
men  des  demandes  de  titres  et  de  majorats,  un 
conseil  nommé  Oomeil  du  sceau  des  titres. 

Ce  Conseil  fut  remplacé,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  1 5  juillet  1814,  par  une  commission  com- 
posée de  trois  conseillers  d'Etat,  de  trois  maîtres 
des  requêtes,  d'un  commissaire  faisant  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  du  secrétaire  du  sceau 
et  d'un  trésorier. 

,Cette  commission  présidée  par  le  chancelier , 
dut  connaître  de  toutes  les  affaires  qui,  d'après  les 
statuts  et  règlements  relatifs  aux  titres  et  aux  ma- 
jorais, ressortissaient  du  dernier  conseil  du  sceau 
des  titres  (Art.  2  de  l'ordonnance).  Il  fut  créé  près 
de  cette  commission  six  référendaires  chargés 
d'exercer, près  d'elle  exclusivement,  pour  l'instruc- 
tion et  la  suite  des  affaires  qui  lui  furent  attribuées, 
les  fonctions  précédemment  exercées  par  les  avo- 
cats du  dernier  conseil  du  sceau  (Art.  6).  Depuis,  le 
nombre  des  référendaires  fut  élevé  à  douze. 


722  MVRT:  V.    CilAP.   II.     wwwr..  II. 

Le  8  octobre,  les  droils  de  sceau  et  de  ivA'rcii- 
daire  furent  réglés  par  une  ordonnance  (1). 

Par  ordonnance  du  31  octobre  1830,  l'adminis- 
tration du  sceau  fut  réunie  au  ministère  de  la  jus- 

(I)  »  Art.  I".  Les  lettres  patentes  qui  seront  expédiées,  par  suite 
iFiin  décret  du  dernier  gouvernement,  sur  une  concession  qu'il 
avait  accordée  et  (pii  en  conLiendrout  toutes  les  clauses,  ne  seront 
soumises  qu'aux  droits  fixés  par  les  statuts  et  décrets  rendus  pour 
le  conseU  du  sceau  des  titres. 

«  Art.  2.  Les  lettres  patentes  portant  confirmation  du  même 
titre  et  changements  d'armoiries,   ne    seront  soumises    qu'aux 

droits  suivants  : 

Droils  de    Droits  des 
sceau,    référendaires. 
RcnoUvcllomenl  de  lettres  patentes  de  comte.    ^  00  fr.       2:i 

De  baron oO  20 

De  chevalier 13  V6 

"Art.  3.  Les  lettres  patentes  portant  collation  du  titre  hérédi- 
taire de  marquis,  comte,  vicomte  et  baron,  seront  soumises  aux 

droits  suivants  : 

Droits  k      Droils  des 
sceau,      réléreadaires. 
Lettres  patentes  de  marquis  et  de  comte.   .    6,000  fr.     -150 

De  vicomte 4,000         -130 

De  baron 3,000  VJ{) 

Lettres  patentes  de  chevalier  (pic  nous  ju- 
gerons à  propos  d'accorder  aux  membres  de 
la  Légion-d'Honncur,  ne  donnant  ce  titre  hé- 
réditairement qu'à  la  troisième  génération , 
ne  seront  soumises  qu'au  droit  de.     ...  60  50 

Les  lettres  de  noblesse  seront  soumises  au 

droit  de 600  50 

«  Art.  A.  Nous  nous  réservons  de  remettre  ou  de  modérer  les 
sommes  ci-dessus  en  faveur  de  nos  sujets  qui  nous  paraîtront 
susceptibles  de  cette  nouvelle  grâce.  Seront  au  surplus  exécutés 
les  tarifs,  et  règlements  onlérieurs  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  présentes 
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tiee  poui>  en  former,  ù  l'avenir,  une  division  nou- 
velle sous  la  dénomination  de  division  du  sceau. 
(Art.  r'O 

La  commission  du  sceau  fut  supprimée,  et  ses 
fonctions  furent  attribuées  au  conseil  d'administra- 
tion établi  près  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  (Art.  2.) 

Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  au  sceau  de 
France  furent  confiées  au  secrétaire  général  du  mi- 
nistre de  la  justice.  (Art.  3.) 

Les  référendaires  institués  près  la  chancellerie 
furent  conservés.  (Art.  5.) 

Enfin  le  8  janvier  1859  le  conseil  du  sceau  des 
titres  fut  rétabli ,  et  le  décret  (l)qui  le  reconstitua 


(I)  «  NAroLÉo",  etc.; 

«  Vu  les  statuts  du  -I"  mars  -1808;  vu  rordonnance  du  lo  juil- 
let -1814  ;  vu  la  loi  du  28  mai  1838  qui  modifie  l'art.  259  du  Code 
pénal;  notre  conseil  d'État  entendu,  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

(«  Art.  I'^  Le  conseil  du  sceau  des  titres  est  rétabli. 

w  II  est  composé  de  trois  sénateurs,  de  deux  conseillers  d'État, 
de  deux  membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  trois  maîtres  des 
requêtes,  d'un  commissaire  impérial,  d'un  secrétaire. 

«  Des  auditeurs  au  conseil  d'État  peuvent  être  attachés  au  con- 
seil du  sceau. 

«  Art.  2.  Les  membres  du  conseil  du  sceau  sont  nommés  par 
décret  impérial. 

«  Art.  3.  Le  conseil  du  sceau  est  convoqué  et  présidé  par  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Il  est  présidé  en  l'absence 
du  garde  des  sceaux  par  celui  de  ses  membres  que  nous  aurons 
désigné. 
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lui  pivciMU'  liu  rappoi't  à  rEmpereur  Ihil  par  M. 
le  garde  dos  sceaux  de  Rover  en  ces  termes  : 

«  Sire,  en  rétablissant  les  dispositions  pénales 
contre  ceux  qui  usurpent  des  litres  et  qui  s'attri- 
buent sans  droit  des  qualificalions  lionorinques,  la 
loi  du  28  mai  18.>8  a  rendu  aux  titres  légitimement 
acquis  leur  importance  réelle  et  leurs  droits  au  res- 
pect public. 

«  Dans  un  pays  et  sous  un  régime  où  le  plus 
liumble  citoyen  peut  arriver  par  sa  valeur  person- 
nelle aux  plus  liaufes  situations,  la  loi  doit  proté- 
ger ouvcrlemenl  tout  ce  qui  représente  le  prix  du 
mérite  et  Tlionneur  des  familles.  La  véritable  et 
intelligente  égalité  consiste  non  pas  à  proscrire  les 


«  Le  commissaire  iinpr-rial  remplit  les  fonctions  prcccdcmmenl 
attribuées  au  procureur  général  du  sceau  des  titres. 

H  Le  secrétaire  tient  le  registre  des  d^-libératious  qui  reste  dé- 
posé an  ministère  de  la  justice. 

i<  Art.  A.  Les  avis  du  conseil  du  sceau  sont  rendus  à  la  majo- 
rité des  voix.  La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est  néces- 
saire pour  la  délibération. 

«  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires 
dont  le  rapport  leur  e^t  confié. 

«  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

«  Art.  5.  Le  conseil  du  sceau  a  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  législation  actuelle ,  les  attributions  qui  appartenaient 
au  conseil  du  sceau  créé  par  le  décret  du  ^"  mars  1808  et  à  la 
commission  du  sceau  établie  par  lordonnance  du  13 juillet  I8H. 

<<  Art.  6.  11  délibère  et  donne  sou  avis  : 

»  1"  Sur  les  demandes  en  collation,  conGrmation  et  reconnais- 
sance de  titres  que  nous  aurons  renvoyées  eu  examen; 
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distinc'lions,  mais  à  en  perinettre  l'accès  à  tous  ceux 
qui  s't'lèvent  par  le  courage,  par  la  dignité  de  la 
conduite  ou  par  l'éclat  des  services. 

«  La  loi  nouvelle  doit  recevoir  une  exécution  sé- 
rieuse, mais  éclairée. 

«Votre  Majesté  a  voulu  mettre  un  terme  aux  abus, 
atteindre  la  fraude  et  le  charlatanisme,  ramener 
l'ordre  dans  l'état  civil,  rendre  enfin  aux  distinc- 
tions publiques  le  caractère  et  le  prestige  qui  n'ap- 
partient qu'à  la  vérité  ;  mais  elle  n'a  pas  entendu 


••  2°  Sur  les  demandes  en  vérification  de  litres; 

M  3'  Sur  les  demandes  en  remise  totale  ou  partielle  des  droits 
du  sceau .  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents, 
et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
notre  garde  des  sceaux. 

«  Ils  peut  être  consulté  sur  les  demandes  en  changement  ou  ad- 
dit\<)a  de  noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une  distinction  hono- 
rifique. 

»  Art.  7.  Toute  i)ersonne  peut  se  pounoir  auprès  de  noire  garde 
des  sceaux  pour  provoquer  la  vérification  de  son  titre  par  le  conseil 
du  sceau. 

"  Art.  8.  Les  référendaires  institués  par  les  ordonnances  des  13 
juillet  ^814,  ^^  décembre  1813  et  31  octobre  H830,  sont  chargés 
de  linstruction  des  demandes  soumises  au  conseil  du  sceau. 

1'  La  forme  de  procéder  est  réglée  par  arrêté  de  notre  garde  des 
sceaux,  le  conseil  d'État  entendu. 

«  Les  règlements  antérieurs  sont  au  surplus  maintenus  eu  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

«  Art.  9.  Les  demandes  en  addition  ou  changement  de  noms 
sont  insérées  au  Monileur  et  dans  les  journaux  désignés  pour 
l'insertion  des  annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  où  réside 
le  pétitionnaire  et  de  celui  où  il  est  né. 
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porter  allcin(c  à  des  droifs  acquis  ou  inqui('ter  des 
possessions  légilimes  qui  ne  demandent  que  les 
moyens  de  se  faire  reconnaître  et  régulariser. 

«  Les  questions  qui  se  rattaelient  à  la  transmis- 
sion des  titres  dans  les  familles ,  à  la  vérification 
des  qualifications  contestées,  à  la  confirmation  ou 
à  la  reconnaissance  des  titres  anciens, à  la  "collation, 
s'il  y  a  lieu,  des  titres  nouveaux,  sont  nombreuses 
et  délicates.  Il  importe  qu'aucune  garantie  d'exa- 
men et  de  lumières  ne  manque  à  leur  solution.  J'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  A'otre  Majesté  un  projet 
de  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  et  portant  réta- 
blissement du  conseil  du  sceau  des  titres.  » 


«  Il  ne  peut  être  statué  sur  les  demandes  que  trois  mois  après 
la  date  des  insertions. 

«  Art.  -10.  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  notre  garde  des  sceaux  pourra,  sur  l'avis  du  con- 
seil du  sceau  des  titres,  dispenser  des  insertions  prescrites  par 
larticle  précodent,  lorsque  les  demandes  seront  fondées  sur  une 
possession  ancienne ,  ou  notoire  et  consacrée  par  d'importants 
services. 

«Art.  -II.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  est  chargé  de  rexéculion  du  présent 
décret. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  janvier  1859.  » 


GIIAriTRE  TROISIÈME. 

LOI  D13  28  MAI  1858.— COMMENTAIRE.  — CO^IPÉTEKCE 
EN  MATIÈRE  NOBILIAIRE.  —  RÈGLES  DE  DROIT.  — 
MAGISTRATS  CHARGÉS  DE  l'eXÉCLTION  DE  LA  LOI.— 
CONCLUSION. 

l  r. 

RAPPORT. 

Messieurs,  après  des  discussions  animées  et  une 
étude  attentive,  à  la  suite  de  modifications  sérieuses 
adoptées  par  le  Conseil  d'Etat,  votre  Commission 
vient  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  com- 
plémentaire de  l'art.  259  du  Code  pénal. 

Cet  article,  dans  son  état  actuel,  ne  prévoit  pas 
l'usurpation  des  titres  de  noblesse;  le  projet  primitit 
qui  nous  a  été  soumis  se  bornait,  vous  le  savez,  a 

combler  cette  lacune. 

Circonscrite  dans  ces  limites,  la  modification  dont 
nous  étions  saisis  ne  laissait  pas  que  de  soulever 
d'intéressants  problèmes  sur  l'état  de  notre  société, 
la  nature  de  nos  institutions,  le  véritable  caractère 
de  la  noblesse  à  notre  époque. 
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Mais  à  peine  étions-nous  constitu;'s,  que  des 
amendements  revêtus  d'un  nombre  inaccoutumé  de 
signatures  nous  signalaient,  comme  un  abus  non 
moins  grave  que  l'usurpation  des  titres,  la  falsifica- 
tion des  noms,  et  nous  laisaient  sentir  l'avantage 
de  confondre  dans  une  même  pénalité  ces  désor- 
dres de  même  nature. 

D'un  autre  coté,  notre  attention  était  appelée  sur 
les  difficultés  d'exécution  du  projet ,  sur  le  grand 
nombre  de  familles  dans  lesquelles  il  venait  semer 
l'inquiétude.  Enfin  se  dressait  devant  nous  ce  sou- 
venir des  substitutions  et  des  majorais  qui  se  mêle 
involontairement  à  l'idée  de  la  noblesse. 

Nous  avons  donc  eu  pour  principal  devoir  de 
déterminer  l'étendue,  le  caractère  et  la  portée  du 
projet. 

Dans  ce  labeur  d'un  mois  tout  entier,  pendant 
lequel  la  lutte  des  opinions  en  a  souvent  précédé 
l'accord^  nous  avons  été  constamment  ralliés  par 
deux  idées  fondamentales  :  l'intérêt  de  la  morale, 
l'intérêt  politique  dun  gouvernement  ?îcc^s5a?Ve. 

Avant  de  vous  faire  connaître  les  résolutions  aux- 
quelles nous  avons  été  amenés,  permettez-nous  de 
rappeler  rapidement  les  précédents  et  les  faits  qui 
se  rattachent  essentiellement  au  sujet. 

Nul  ne  l'ignore,  sous  l'ancienne  monarchie,  au 
moment  de  l'immortelle  régénération  de  80,  la  no- 
blesse française,  malgré  les  atteintes  que  lui  avait 
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portées  l'agrandissement  successif  <Ju  pouvoir  royal, 
constituait  un  ordre  particulier  dans  l'État,  une 
classe  distincte  dans  la  nation;  elle  possédait,  en 
outre  de  ses  prérogatives  politiques  et  de  l'exemp" 
tion  partielle  des  charges  publiques,  le  monopole 
des  grandes  fonctions  militaires,  judiciaires,  civi- 
les, ecclésiastiques;  une  législation  spéciale  réglait 
la  transmission  héréditaire  de  ses  biens.  Ces  privi- 
lèges furent  une  des  causes  principales  de  la  révo- 
lution, et  devaient  s'évanouir  devant  elle.  Leur  abo- 
lition, prononcée  le  4  août  1789,  ne  fut  pas  moins 
légitime  que  nécessaire. 

Mais  il  n'était  pas  réservé  à  notre  première  révo- 
lution de  se  borner  à  la  suppression  des  abus. 

Bientôt  après,les  distinctions  purement  honorifi- 
ques, d'abord  maintenues,  étaient  supprimées,  les 
ordres  de  chevalerie  abolis,  les  noms  défigurés.  Un 
peu  plus  tard,  des  peines  sévères  frappaient  tout  ce 
qui  rappelait  le  souvenir  des  anciennes  distinctions 
sociales;  les  papiers  domestiques,  les  registres  pu- 
blics étaient  livrés  aux  flammes  ;  une  classe  entière 
de  citoyens  était  portée  sur  les  tables  de  proscrip- 
tion ;  la  haine  prenait  la  place  de  la  justice  ;  la 
terreur  et  l'anarchie  se  dressaient  sur  les  ruines 
sanglantes  de  la  noblesse  comme  sur  celles  de  la 
royauté. 

Lorsque  le  génie  puissant  choisi  par  la  Provi- 
dence  pour  réorganiser  la  société  française  eut 
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cominciiL'é  sa  glorieuse  mission,  il  coinpril  adnii- 
rablcnicnt  le  parti  quon  pouvait  tirer  pour  la  j^ran- 
dcur  (le  la  patrie  de  cet  amour  de  la  gloire  naturel 
à  notre  nation. 

Le  29  floréal  an  X,  il  créait  cette  Légion-d'IIon- 
neur  que  tous  nos  gouvernements  ont  maintenue; 
puis,  en  180G  et  en  1808,  il  jetait  les  bases  d'une 
nouvelle  noblesse  héréditaire. 

L'état  social  de  la  France  à  cette  époque  était  loin 
d'être  ce  qu'il  est  devenu  depuis;  on  était  bien  plus 
près  de  l'ancien  régime,  la  richesse  mobilière  ne 
s'était  pas  formée,  le  morcellement  du  sol  commen- 
çait à  peine,  le  Code  civil  n'avait  pas  encore  creusé 
son  sillon  ;  puis  la  conquête  venait  de  mettre  à  la 
disposition  du  nouveau  César  des  provinces  et  des 
royaumes  à  distribuer  à  ses  lieutenants. 

L'idée  des  dotations  et  des  majorais,  à  ce  moment 
de  notre  histoire;,  n'était  donc  ni  imprntical;le  ni 
irrationnelle  ;  si  Napoléon  I"  la  mêla  à  sa  création 
nobiliaire,  elle  n'en  fut  cependant  pas  la  base. 

Son  but  hautement  proclamé,  c'était  la  récom- 
pense des  grands  services,  le  développement  de 
l'émulation  pour  le  bien  de  la  patrie;  il  avait  soin 
d'ailleurs  de  la  raltaclier  à  l'institution  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  d'en  exclure  formellement  toute  idée 
de  privilège. 

L'esprit  logique  de  notre  premier  Empereur  ne 
manqua  pas  d'interdire,  dans  le  décret  même  d'ins- 
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titution,  l'usurpation  des  titres  de  noblesse  qu'il 
créait;  puis,  dans  le  Code  pe'nal  de  1810,  il  sanc- 
tionna cette  interdiction.  Cette  sanction  n'était  pas 
seulement  dirigée  contre  les  usurpations  vulgaires. 
Elle  fut  aussi  vis-à-vis  de  l'ancienne  noblesse  un 
moyen  de  coercition  politique. 

Œuvre  de  conciliation  et  de  sagesse ,  la  charte 
de  1814  fut  un  habile  et  loyal  hommage  aux  prin- 
cipes de  89.  Son  article  71 ,  accueilli  par  une  una- 
nime approbation,  était  ainsi  conçu  : 

"  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nou- 
velle conserve  les  siens  ;  le  roi  fait  des  nobles  à  vo- 
lonté, mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et 
des  devoirs  de  la  société.  » 

La  Restauration  eut  peut-être  le  tort  de  ne  pas 
s'en  servir  toujours  pour  la  récompense  de  réels 
sers'ices;  mais  sa  faute  la  plus  grave  et  la  moins 
pardonnée  fut  dans  sa  tendance  aristocratique^  dans 
sa  marche  rétrograde  vers  les  substitutions  et  le 
droit  d'aînesse. 

On  ne  Ta  pas  oublié,  le  gouvernement  de  Juillet 
se  fonda  aux  cris  de  vive  la  Charte!  La  révision 
qui  en  fut  faite  maintint  purement  et  simplement, 
sans  y  rien  changer,  dans  son  article  62 ,  les  dis- 
positions de  l'ancien  article  71  ;  mais  en  1832;,  lors 
de  la  révision  du  Code  pénal,  on  retrancha  de  l'ar- 
ticle 2.jO  la  disposition  qui  punissait  l'usurpation 
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«les  tilres,  <iu'on  propose  <lc  r.'taljlir  aujoiinriiui  ; 
c'était  le  temps  où  on  appelait  encore  la  monarcliic 
do  Juillet  la  meilleure  des  républiques.  Le  but  évi- 
<lent  de  la  suppression  fut  de  réduire  la  noblesse  à 
une  espèce  de  tolérance,  d'amener  par  l'impunité 
de  leur  usurpation  l'avilissement  des  titres  et  de 
paralyser  le  droit  de  les  conférer,  que  la  constitu- 
tion donnait  au  prince.  Aussi,  sous  ce  règne,  l'u- 
sage de  ce  droit  fut-il  rare  et  presque  timide.  On 
semblait  redouler  les  susceptibilités  de  l'opinion, 
les  épigrammcs  de  la  tribune  et  de  la  presse;  {>Ius 
d'une  des  notabilités  parlementaires  qui  possédaient 
alors  l'illustration  et  le  pouvoir  aurait  cru^  d'ail- 
leurs, déroger,  en  recevant,  sous  la  forme  d'un 
titre,  la  consécration  d'une  suprématie  qui  ne  ve- 
nait pas  de  la  royauté. 

La  république  de  1848. fut  conséquente  avec  son 
principe,  en  abolissant  d'une  manière  absolue  tous 
les  titres,  et  en  interdisant  les  qualifications  qui  s'y 
rattacbent;  mais  cette  interdiction,  sans  sanction 
pénale,  ne  fut  pas  acceptée  par  les  mœurs;  elle  ne 
devait  avoir,  d'ailleurs^  comme  le  principe  politi- 
que d'où  elle  découlait,  qu'une  éphémère  durée. 

Aussitôt  que  le  vote  du  20  décembre,  par  son 
imposante  unanimité  et  sa  signification  manifeste, 
eut  de  fait  rétabli  la  monarchie  impériale,  le  suc- 
cesseur de  Napoléon  L""  s'empressait  d'abroger  le 
décret  d'interdiction  rendu  par  le  gouvernement 


LOI  DU  28  MAI  1858.  733 

provisoire,  et  restiliiait  ainsi  à  h  noblesse  son  exis- 
tence légale. 

Pendant  que  s'accomplissaient  ces  évolutions  po- 
litiques et  ces  changements  de  législation  ,  que  de- 
venaient, en  ce"  qui  concerne  les  distinctions  nobi- 
liaires, les  mœurs  de  notre  pays?  L'événement 
avait-il  confirmé  les  espérances  conçues  en  1832? 
les  titres  étaient -ils  tombés  dans  l'avilissement? 
Non,  les  possesseurs  légitimes  continuaient  à  être 
fiers  de  les  porter,  et  la  fréquence  croissante  des 
usurpations  prouvait  d'une  manière  éclatante  qu'ils 
avaient  conservé  dans  l'opinion  une  valeur  réelle. 
Cet  amour  des  distinctions  ne  se  manifestait  pas 
seulement  par  la  convoitise  des  titres^  il  se  révélait 
aussi  d'une  manière  plus  générale  encore  par  l'em- 
ploi des  combinaisons  les  plus  variées  pour  donner 
aux  noms  qui  en  étaient  dépourvus  une  physiono- 
mie aristocratique;  et  cependant,  en  même  temps 
que  se  produisait  cet  essor  de  vaniteuses  préten- 
tions, un  autre  fait  social  également  remarquable 
devenait  de  plus  en  plus  sensible  :  dans  les  sommi- 
tés les  plus  élevées  de  notre  société,  dans  les  famil- 
les les  plus  anciennes,  les  plus  illustres,  les  plus 
opulentes  pénétrait  et  s'enracinait  chaque  jour  l'u- 
sage presque  invariable  à  présent  de  maintenir  en- 
tre tous  les  enfants  l'égalité  dans  les  partages. 

Ces  faits  et  ces  précédents  historiques  sont  assez 
significatifs  pour  n'avoir  pas  besoin  de  commentai- 
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rcs.  Nous  pouvons  maintenant,  sans  plus  de  préam- 
bule, exposer  les  phases  diverses  cl  le  résultat  final 
de  nos  longues  délibérations. 

Avant  de  rechercher  s'il  y  avait  lieu  d'améliorer 
ou  de  compléter  la  loi,  votre  commission  a  dû  d'a- 
bord se  demander  si  elle  devait  en  adopter  le  prin- 
cipe. 

Est-il  bon,  est-il  utile  de  punir  l'usurpation  des 
titres  nobiliaires,  ou  est-il  préférable  de  maintenir 
l'impunité  dont  elle  jouit? 

Un  amendement  nous  avait  été  présenté  dans  le 
sens  de  cette  dernière  opinion  par  l'honorable 
M.  Lélut,  et  ce  sentiment  rencontrait  un  énergique 
appui  dans  le  sein  même  de  la  commission. 

La  noblesse  héréditaire,  a-t-on  dit  dans  cet  ordre 
d'idées,  est  contraire  aux  mœurs  démocratiques  de 
la  nation  et  à  ses  institutions  politiques  ;  les  princi- 
pes de  1789,  inscrits  au  frontispice  de  notre  consti- 
tutionjui  sont  un  invincible  obstacle; souvenir  de  la 
féodalité,  elle  ne  saurait,  en  regard  du  suffrage 
universel,  trouver  place  dans  la  société  moderne  ; 
son  rétablissement  serait  une  violation  inopportune 
et  dangereuse  du  dogme  sacré  de  l'égalité  civile  et 
politique;  il  n'apporterait  aucune  force  au  gouver- 
nement de  Napoldon  III  ;  il  ne  lui  créerait  que  des 
périls.  C'est  le  mérite,  de  nos  jours,  qui  fait  l'illus- 
tration. Quel  rcliel"  pourraient  y  ajouter  des  dénomi- 
nations surannées?  quelle  peut  être  désormais  la 
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valeur  des  titres  nominnux  et  parfaitement  illusoi- 
res? Si,  au  contraire,  comme  il  est  permis  de  le 
craindre,  la  logique  doit  conduire  plus  tard  à  y 
ajouter  des  dotations  et  des  majorats,  le  projet  de 
loi  aura  ouvert  la  porte  à  l'aristocratie.  Ce  sera  le 
commencement  des  l'autcs  qui  ont  amené  la  chute 
de  la  Restauration.  Quel  inconvénient  peut -il  y 
avoir,  au  contraire,  à  maintenir  une  situation  qui, 
depuis  qu'elle  existe,  n'a  pas  suscité  de  plaintes? 
Les  usurpateurs  ne  causent  de  préjudice  à  personne; 
pour  les  atteindre,  on  risque  d'inquiéter  plus  d'un 
possesseur  légitime.  La  noblesse  n'est  plus  et  ne 
peut  plus  être  qu'un  souvenir,  une  médaille,  tout 
au  plus  une  parure  ;  c'est  en  faire  une  monnaie  que 
d'en  punir  les  contrefacteurs.  Déjà  mauvais  en  lui- 
même^  le  projet  est  plus  mauvais  encore  par  l'ave, 
nir  qu'il  prépare  et  les  conséquences  qu'il  doit  pro- 
duire :  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse. 

On  a  répondu  :  deux  molilS;,  l'un  moral,  l'autre 
politique,  commandent  impérieusement  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Quelle  que  soit  la  valeur  ou  la  nature  actuelle  des 
titres,  ils  constituent  un  droit  pour  les  propriétaires 
légitimes, et,  dans  un  état  policé,  tous  les  droits  doi- 
vent être  respectés  ;  l'usurpation  né  doit  d'ailleurs, 
dans  aucun  cas,  être  permise;  elle  est  tout  à  la 
fois  un  désordre  et  un  scandale  ;  cela  sulTirait  pour 
déterminer  à  la  punir;  elle  est  en  outre  une  atteinte 
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au  droit  qu";'.  le  souverain  de  conférer  les  litres 
(jUGn  usurpe.  Le  port  illégal  d'une  décoration  dé- 
cernée par  le  prince  est  justement  et  logiquement 
puni  ;  comment  pourrait-il  être  sensé  de  refuser 
une  protection  semblable  aux  autres  distinctions 
qu'il  départit.  Le  droit  de  l'Empereur  de  donner 
des  titres  a  pour  conséquence  nécessaire  le  châti- 
ment des  usurpateurs.  C'est  méconnaître  ce  droit 
que  de  lui  refuser  la  sanction  pénale  sans  laquelle 
.il  s'efface  dans  l'impuissance. 

Les  principes  de  89  n'ont  rien  d'exclusif  des 
distinctions  liéréditaires  ;  laissons  de  côté,  si  on 
le  veut,  l'exemple  de  l'aristocratique  Angleterre,  la 
noblesse  n'est-elle  pas  florissante  dans  les  monar- 
chies constitutionnelles  et  progressives  de  la  Belgi- 
que et  du  Piémont?  Ces  principes  de  1 789  auraient- 
ils  donc  été  violés  tour  à  tour  par  Napoléon,  et  par 
les  chartes  de  1814  et  de  1830? 

11  faut  se  garder  de  confondre  les  éternelles  vé- 
rités de  89  avec  les  fallacieuses  utopies  de  91.  Non, 
riiérédité  des  distinctions  purement  lionorifiques 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'égalité  civile  et  politi- 
que, à  l'uniformité  de  la  législation,  à  l'unité  natio- 
nale, à  l'admissibilité  de  tous  aux  emplois  publics; 
elles  n'aggravent  pas  sérieusement  les  inégalités 
fatales  et  inévitables  qui  résultent  de  h  nature  et 
de  la  civilisation. 

L'objection  serait  peut-être  fondée  si  le  projet 
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nvail,  c-uiiiine  on  \e  <li(,  pour  cons('quciii'e  obligée, 
les  subsUiulions  et  les  iiinjornts;  mais  cette  consé- 
quence ne  découle  pas  de  la  loi,  rien  n'autorise  à  la 
prévoir;  nous  pouvons  d'ailleurs,  dès  à  présent, 
pressentir  le  gouvernement  à  cet  égard.  Le  suffrage 
universel  n'a  rien  à  voir  dans  la  question.  Le  pou- 
voir de  Napoléon  III  n'est  que  plus  imposant,  plus 
fort,  plus  inébranlable  pour  avoir  été  consacré  par 
la  volonté  nationale  en  même  temps  que  par  les  dé- 
crets visibles  de  la  Providence;  l'Empire  actuel, 
c'est  la  plus  liante,  la  plus  grande,  la  plus  puissante 
des  formes  de  la  monarchie  ;  ce  ne  saurait  être  et  ce 
n'est  pas  l'incarnation  de  l'idée  républicaine. 

Notre  société^  nous  en  convenons,  est  démocra- 
tique en  ce  sens  qu'aucune  barrière  immuable  ne 
sépare  les  personnes,  n'immobilise  les  fortunes,  que 
toutes  les  classes  se  mélangent  dans  une  féconde 
mcbilité  ;  mais  cette  unité  complète  de  la  nation  et 
cette  mobilité  de  ses  éléments  sont  loin  d'exclure 
les  distinctions  sociales,  ni  l'amour  de  ces  distinc- 
tions. 

Jamais  au  contraire^  on  peut  le  dire,  n'a  été  plus 
vif  et  plus  universel  en  France  le  désir  de  s'élever. 
Ce  n'est  pas  seulement  à  la  fortune  qu'on  aspire, 
c'est  aussi  à  la  considération,  à  l'honneur,  à  l'illus- 
tration, et  ces  avantages  divers  c'est  moins  pour  soi- 
même,  dans  un  intérêt  égoïste,  que  pour  les  siens, 
pour  la  famille,  qu'on  s'efforce  de  les  conquérir. 
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C'est  le  carailrrc  [iropre  clt\>  (li.v(iiK lions  luAn- 
liaires  do  sV'Icndrc  à  la  famille  de  celui  qui  les  ob- 
tient, et  c'est  eertainenieni  une  des  causes  de  la 
convoitise  éclatante,  noioire,  acceptée  et  encoura- 
gée par  les  nnvurs,  dont  elles  sont  aujourd'hui 
l'objet. 

Si  cette  situation  est  vraie,  ol  nous  la  niainlenons 
incontestable,  n'cst-il  pas  facile  de  comprendre  que 
les  distinctions  nobiliaires  peuvent  être,  comme  la 
Légion-dlïonncur,  dans  les  mains  du  souverain  un 
attribut  utile  de  son  pouvoir;,  et,  suivant  la  profonde 
pensée  de  Napoléon  P",  un  puissant  mobile  d'ému- 
lation pour  le  bien  de  la  pairie,  une  baute  récom- 
pense des  services,  un  moyen  de  rattacher  au  trône 
et  à  la  dynastie,  par  une  étroite  solidarité  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  des  dévouements  utiles  et 
des  influences  précieuses? 

Qu'importe  maintenant,  au  point  de  vue  de  leur 
utilité  politique  ou  sociale,  que  les  titres  usih's 
parmi  nous  rappellent  des  institutions  féodales  heu- 
reusement disparues,  et  ne  soient  plus  qu'une  dis- 
tinction nominale?  Nous  les  repousserions  s'ils  pos- 
sédaient la  réalité  dont  on  leur  reproche  l'absence. 
La  survivance  de  ces  dénominations  a  été  le  résultat 
nécessaire  de  la  succession  des  âges;  les  mœurs  et 
les  habitudes  nouvelles,  en  les  acceptant,  en  ont 
suflisamment  déterminé  la  signification  et  la  valeur 
relative.  Où  est  la  réalité  mati'riel  de  la  Li'gion- 
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<l  l!oimeiii?  Le  litre,  qui  liiit  piirtie  du  nuiii  et  qui  se 
conloud  avec  lui,  n'est-il  pas  aussi  réel  rjuun  ruban 
ou  un  cordon?  les  distinctions  lionorifiques,  quelle 
que  soit  leur  nature,  ne  sont-elles  pas  toujours  es- 
sentiellement conventionnelles? 

Il  laudrait  donc  admettre  le  projet,  alors  même 
qu'il  serait  réellement,  comme  on  l'a  dit,  le  réta- 
blissement légal  de  la  noblesse  en  France,  mais 
c'est  là  une  erreur  capitale  contre  laquelle  nous  ne 
saurions  trop  nous  élever. 

La  noblesse  n'est  pas  à  créer,  elle  existe,  elle  est 
vivante;  nous  la  voyons  partout,  autour  du  trône, 
dans  l'armée,  dans  l'administration,  mêlée  à  tous 
les  pouvoirs  publics.  Qui  a  eu  jusqu'à  présent  l'idée 
de  s'en  plaindre,  et  comment  cela  serait-il  si  elle 
était  contraire  à  nos  institutions?  11  ne  suffirait  pas, 
si  cette  opinion  était  fondée,  d'en  permettre  Fusur- 
pa,tion,  il  faudrait  la  supprimer  à  l'exemple  de  la 
première  et  de  la  seconde  république. 

Que  si  l'on  se  borne  à  perpétuer  l'anomalie  en- 
fantée en  1832,  ne  comprend-on  pas  que  l'on  assure 
un  monopole  à  la  partie  de  la  nation  dans  laquelle 
les  titres  sont  aujourd'hui  concentrés;  qu'on  donne 
une  prime  à  l'usurpation  audacieuse  et  un  encou- 
ragement à  ceux  qui  vont  à  l'étranger  demander  à 
d'autres  souverains,  ou  même  à  des  prétendants, 
des  distinctions  que  l'Empereur  seul  dtiif  pouvoir 
légalement  et  utilemenl  conf'rer? 
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(^ola  sentit-il  (.•oiilbniie  à  riiid'ivl  i»ii.'ii  euteiidn 
de  cet  empire  que  nous  voulons  tous  loyalement 
défendre?  La  cause  démocratique  aurait-elle  beau- 
coup à  s'en  féliciter? 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  majorité  de 
votre  commission  à  adopter  le  principe  de  la  loi; 
mais  elle  a  voulu  en  même  temps  que  personne  ne 
pût  se  nK'prendre  sur  le  caractère  et  sur  la  portée 
(ju'elle  lui  assignait. 

Nous  étions  unanimes  à  penser  que  la  noblesse 
ne  peut  plus  être  aujourdliui  en  France  qu'une 
distinction  honorifique  pure  de  tout  privilège,  et  ne 
devait  plus  rappeler  l'idée  d'aucune  différence  de 
race  ou  de  caste  ;  pour  qu'il  n'y  eût  pas  d'équivoque 
possible  sur  ce  point,  pour  que  notre  volonté  iï\t 
plus  manifeste, nous  avons  supprimé  le  mot  noblesse 
de  la  rédaction  qui  nous  était  présentée,  et  nous  la- 
vons  remplacé  par  distinction  honorifique,  qui  en  est 
à  nos  yeux  la  définition  véritable.  Cette  modification 
n'a  pas  été  contestée  par  le  Conseil  d'État. 

Nous  n'étions  pas  moins  convaincus  que  la  loi  ne 
doit  pas  avoir  pour  conséquence  le  retour  aux  subs- 
titutions et  aux  majorats.  Ce  retour  serait  à  nos 
yeux  également  contraire  aux  mœurs  et  aux  insti- 
tutions du  pays. 

M.  le  président  du  Conseil  d'État,  consulté  par 
nous  sur  ce  point  important,  nous  a  solennellement 
déclaré  :  <«  Qne  le  gouvernement,  en  présentant  le 
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projet  dunt  nous  sommes  saisis,  ne  eaclie  aucune 
arrière-pensée  ;  que  ce  projet,  p.'incijialeiiient  ins- 
piré par  une  pensée  de  moralité,  se  sufllt  à  lui- 
même;  «ju'il  n'annonce  ni  ne  prépare  aucun  autre 
acte  législatif;  qu'il  est  simplement  la  sanction  de 
ce  qui  existe;  que  le  gouvernement  n'a  pas  l'inten- 
tion de  moditier  notre  législation  successorale; 
qu'une  pareille  modification  ne  pourrait  s'effectuer 
sans  notre  concours;  qu'il  nous  donne  l'assurance 
qu'il  n'est  entré  dans  l'esprit  de  personne  d'enga- 
ger le  Corps  législatif  sans  qu'il  le  saclie,  sans  qu'il 
le  veuille.  » 

Nous  avons  été  satisfaits  de  cette  déclaration  ; 
elle  nous  a  paru  aussi  explicite  que  le  permettait  le 
caractère  olficiel  de  son  auteur. 

Le  principe  de  la  loi  une  fois  adopté,  aux  condi- 
tions et  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de 
rappeler,  nous  avons  eu  le  devoir  d'en  tenter  l'a- 
mélioration. 

Fallait-il  assimiler  à  l'usurpation  des  titres  les 
falsifications  de  nom,  et  cette  assimilation  devait- 
elle  être  générale  ou  restreinte  à  celles  que  carac- 
térise une  prétention  aristocratique? 

Le  premier  système  semblait  pouvoir  s'appuyer 
sur  les  termes  de  deux  amendements  émanéS;,  l'un 
de  MM.  Busson,  le  vicomte  Clary,  Haudos,  Girou 
de  Buzareingues,  Chauchard,  Severin  Abbatucci , 
de  Beauchamp,  Duboys  d'Angers,  le  marquis  de 
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3Ioi'Il'Iii;u(,  (Irciizel,  .liilùiial,  LcU'Ijure,  (Jranicr  de 
GassagiKic,  Vcrnicr  e(  le  cuiiilc  de  Ségur;  l'autre 
de  M.  Aymé.  Le  second  système  avait  été  nettement 
formulé  par  ^I.  Carteret  :  il  englobait  dans  une 
même  peine  les  usurpations  de  titres  et  (rap[)ella- 
tions  nobiliaires. 

Quelques  membres  de  la  commission  avaient  d'a- 
bord été  séduits  par  l'idée  d'interdire,  d'une  ma- 
nière générale  tous  les  cliangements  de  nom.  Ces 
cbangoments  leur  semblaient  constituer,  dans  tous 
les  cas,  un  désordre  digne  d'une  répression;  ils 
voyaient  d'ailleurs  à  cette  généralisalion  l'avanlagc 
de  donner  à  la  loi  un  caractère,  non  -  seulement 
plus  étendu,  mais  nouveau;  elle  devenait  alors, 
suivant  eux,  la  sauvegarde  et  la  garantie  dcTétat 
civil  de  tous.  Mais,  en  y  réflécliissant  davantage, 
on  reconnaissait  qu'une  règle  aussi  générale  com- 
portait nécessairement  des  exceptions;  qu'il  n'était 
pas  possible  de  punir  les  changements  innocents, 
utilcS;,  inoflcnsifs,  et  fréquemment  involontaires. 

Comment  proscrire,  par  exemple,  l'usage,  si  fré- 
quent dans  nos  cités  commerciales  ou  industrielles, 
de  désigner  les  membres  d'une  même  famille  par 
des  surnoms  permettant  de  les  reconnaitrc?  11  fal- 
lait donc  nécessairement,  dans  ce  système,  énumé- 
rer  les  exceptions  à  la  règle  ;  mais  toutes  les  tenta- 
tives faites  pour  formuler  cette  énumération  d'une 
manière  ralionncllc  n'ont  abouti  qir'à  rimpuissance. 


LOI  DU  28  .MAI   ls:jS.  7Î3 

La  imijoritu  n'a  pas  tardé  à  recoiiriaîlre  (jiic  la 
vanité  était,  en  dcliors  de  lescroquerio,  lélénient 
nécessaire  de  tout  changement  de  nom  répréiien- 
sible.  Elle  s'est  ralliée  à  l'idée  moins  vastC;,  mais 
plus  conforme  au  principe  du  projet,  de  n'atteindre 
que  les  falsications  de  nom  opérées  dans  un  Ijut  de 
distinction  honorifique. 

Elle  a  pensé  que  c'était  là,  dans  la  réalité,  le  seul 
scandale  dont  l'opinion  se  fût  émue,  et  qui  fût  sé- 
rieusement punissable;  mais  aussi  elle  n'a  pas 
hésité  à  vouloir  qu'il  ne  demeurât  pas  plus  long- 
temps impuni. 

L'abus  des  usurpations  de  noms  nobiliaires  est 
plus  fréquent  encore  que  celui  de  l'usurptition  des 
litres  et  le  pr.'pare  souvent;  ce  sont  des  faits  de 
même  nature,  dictés  par  le  même  mobile,  procu- 
rant les  mêmes  avantages;  comme  le  titre^  plus 
que  le  titre  mèmC;,  hi  particule  s'ajoute  au  nom^  en 
fait  partie,  se  communique  et  se  transmet.  Elle  le 
décore  dans  nos  mc^urs  presqu'à  un  égal  degré,  et 
fait  croire  quelquefois  davantage  à  l'ancienneté  do 
l'origine;  son  usurpation  méconnaît  le  droit  du 
souverain,  sans  l'autorisation  duquel  les  noms  ne 
peuvent  être  changés;  elle  porte  atteinte  aux  droits 
respectables  de  ceux  qui  en  ont  la  possession  légi- 
time; frauduleuse  dans  son  origine,  elle  a  souvent 
pour  consérjuence  des  fraudes  d'une  autre  nature  ; 
enfin,  et  c'est  là  son  caractère  le  f>lus  blâmable, 
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lalKUiddii  (II!  iium  viai  do  hi  r;iiiiillc'  t'sl  un  iirlc  ({<• 
mépris  (]iii  sV-lève  piirlbis  à  la  haulciir  (riiiic  im- 
piété lilialc,  et  (jiie  eeltc  impiété  seule  sulTirait  à 
rendre  coupable. 

Xous  croyons  avoir  .suffisamment  déterminé  le 
caractère  légal  de  la  falsification  des  noms  que  nous 
avons  voulu  punir;  personne  ne  s'y  trompera  ;  le 
délit  ne  subsistera  (juà  la  double  condition  que  la 
particule  nobiliaire  aura  été  (rauduleusement  in- 
troduite dans  le  nom  véritable  par  une  allératioji 
queli'onque,  en  vue  d'une  distinclion  honorifique. 
Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'adoption  d'un  nom 
de  terre,  relié  par  une  particule  au  nom  patrony- 
que,  qu'on  conservera  d'abord  sauf  à  le  supprimer 
ensuite,  pourra  constituer  l'infraction?  Le  meilleur 
commentaire  de  la  loi  sur  ce  point  sera  dans  nos 
habitudes  sociales;  il  nest  point  nécessaire  dctrc 
jurisconsulte  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  sa 
portée.  N'avons  nous  pas  d'ailleurs  eu  déjà  l'occa- 
sion d'expliquer  la  valeur  de  celte  expression  dis- 
tinction honorifuiue,  que  nous  avons  employée  dans 
la  rédaction  de  la  loi? 

Une  explication  est  cependant  nécessaire  :  le  pro- 
jet tel  qu'il  est  soumis  maintenant  à  votre  vote,  pu- 
nit quiconque,  en  vue  d'une  distinction  honorifique, 
change,  altère  ou  modifie  le  nom  que  lui  assignent 
les  actes  de  l'état  civil.  Qu'avons  nous  entendu  par 
celte  expression  générale  et  collective,  et  pourquoi 
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n'avons-nous  pas  sculciiiciit  indiqué  l'acle  de  nais- 
sance coinmc  la  règle  et  le  criteriw/i  du  nom?  C'est 
quc  dans  des  cas  exceptionnels  l'acte  de  naissance 
peut  être  inexact,  incomplet  ou  falsifié,  et  que  le 
droit  ou  la  vérité  doivent  alors  se  puiser  dans  Ten- 
semble  des  actes  qui  constatent  la  situation  de  la 
famille. 

Si  nous  n'avons  pas  prévu  distinctement  l'usur- 
pation du  nom  d'autrui,  c'est  que,  sauf  des  cas  où 
elle  se  confond  avec  d'autres  délits,  elle  n'a  jamais 
lieu  que  par  vanité  et  se  trouve  forcément  atteinte 
par  les  termes  du  projet. 

Il  est  un  point  commun  aux  usurpations  de  noms 
et  de  titres  qui  a  dû  fixer  toute  notre  attention. 

Dans  quelles  circonstances  faudra-t-il  que  le  délit 
ait  été  commis  pour  être  punissable? 

La  raison  indique  tout  d'abord  que  presque  tou- 
jours il  consistera  dans  une  série  d'actes  géminés, 
persévérants,  nécessairement  publics.  Car  l'usur- 
pation ne  peut  se  constituer  d'une  manière  défini- 
tive et  profitable  qu'à  la  condition  d'être  acceptée 
par  la  société,  ou  tout  au  moins  de  lui  être  impo- 
sée ;  il  peut  être  cependant  utile  d'arrêter  l'entre- 
prise au  moment  où  elle  se  forme,  de  la  saisir,  par 
exemple;,  dans  ces  actes  de  famille  dans  lesquels  on 
en  dépose  les  premiers  germes  pour  y  puiser  ulté- 
rieurement les  apparences  d'une  possession  légi- 
time. Mais  il  serait  imprudeni  et  dangereux  de  s'ar- 
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ivk'i"  ;'i  (les  r.iils  isdli'S  s;iiis  rarncinr  corluiii.  I.c 
sei'ivl  «lu  (Idiiiicilt',  riiilimili'  de  l;i  vie  j»rivre  iloi- 
vciil,  [)oiir  des  laits  de  celle  nature,  dcFiieurer  tou- 
jours iin{)L'nélraljles  :  une  carte  de  visite  a  pu  être 
méelianiniciit  l'abriquce  et  remise;  un  titre  donnî 
par  erreur  ou  même  pris  innocemment  ;  un  nom 
mal  entendu,  mal  répété. 

C'est  pour  cela  que  dans  le  premier  amendement 
envoyé  par  nous  au  Conseil  d'Etat  nous  avions  in- 
séré ces  mots  :  Djiis  un  acte  authcnlique  ou  sous- 
seing  privé  ou  dans  un  écrit  publié,  qui  pour  nous 
résumaient  la  double  idée  de  la  publicité  du  délit  et 
de  son  entière  certitude.  Ces  expressions  ayant  été 
supprimées  dans  la  rédaction  qui  nous  l'ut  renvoyée 
par  le  Conseil  d'Etat,  nous  insistâmes  pour  que  le 
mot  publifjucmeul  leur  tut  substitué.  Cette  substitu- 
tion, qui  a  été  consentie,  n'aura  certainement  pas 
pour  conséquence  de  faire  écliapper  à  la  loi  les  in- 
fractions commises  dans  les  actes  de  l'état  civil  et 
dans  les  actes  autljcntiques,  puisqu'elles  sont  spé- 
cialement prévues  par  le  paragraphe  qui  en  ordonne 
la  rectification  ;  elle  ne  fait  que  formuler  d'une  ma- 
nière plus  précise  les  idées  que  nous  venons  d'ex- 
primer et  qui  nous  sont  communes  avec  le  Conseil 
d'Etat. 

Deux  autres  modifications  ont  été  dues  à  noire 
initiative. 

-Nous  rappelions  toul  à  riieure  la  [>iemicrc  :  le 
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tribunîil,  en  bas  de  condamnation,  doif  ordonner  la 
mention  du  jugement  en  marge  des  actes  aullien- 
tiques  ou  des  actes  de  l'état  civil,  dans  lesquels  le 
titre  aura  c'tc  pris  indûment  ou  le  nom  altéré. 

La  sagesse  et  l'utilité  de  cette  innovation  son! 
évidentes  et  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées  ; 

La  seconde,  plus  importante,  obtiendra,  nous 
l'espérons,  toute  votre  approbalion  ;  elle  a  consisté 
à  remplacer  la  peine  de  l'emprisonnement  qui  exis- 
tait dans  le  projet  primitif  pour  les  usurpations  de 
titres,  par  une  amende  de  500  à  10,000  francs, 
commune  aux  usurpations  de  titres  et  de  noms. 

Cette  amende,  jointe  à  la  possibilité  de  l'insertion 
du  jugement  dans  les  journaux,  nous  a  paru  suffi- 
sante pour  la  répression  qu'on  se  propose,  et  mieux 
appropriée  qu'une  peine  corporelle  à  la  nature  du 
délit,  à  la  situation  morale  et  sociale  de  ceux  qui 
viendraient  à  le  commettre. 

Le  législateur  ne  doit  pas  dépasser  le  but  en  se 
jetant  dans  une  sévérité  excessive;  il  serait  injuste 
de  confondre,  au  point  de  vue  du  cbatiment  comme 
de  la  moralité,  les  actes  d'une  vanité  coupable  avec 
une  perversité  véritable. 

Eut-il  été  d'ailleurs  rationnel  et  politi(]ue  d  ap- 
pliquer à  cet  ordre  d'infractions  une  pénalité  plus 
rigoureuse  que  celle  qui  les  atteignait  sous  Tan- 
cienne  monarcbic? 

Si  nous  avons  maintenu  la  peine  de  rcinpiison- 
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liemcnl  poiii'  le  (t(»rl  illi'gal  de  la  décora  lion  cl  de 
l'uiiirorine,  c'est  que  dans  lieaucoiip  de  cas  ce  der- 
nier délit  peut  être  compromettant  et  dangereux 
pour  la  paix  publique. 

Résolus,  ainsi  (]uc  nous  venons  de  le  dire,  à 
amoindrir  la  sévérité  pénale  du  projet,  au  lieu  de 
Taggraver,  nous  ne  pouvions  pas  être  favorables  à 
un  amendement  présenté  par  nos  bonorables  col- 
lègues MM.  Severin  Abbatucci,  ïaillefer,  de  Bcau- 
eliamp,  Balay  de  la  Bertrandière,  de  Clebsattel, 
Bouclietal-Larocbe,  baron  de  Reinach,  Floeard  de 
Mépieu  et  vicomte  Clary,  qui  était  ainsi  conçu  : 
«  Toute  condamnation  pour  l'un  des  faits  ci-dessus 
entraînera  la  privation  des  droits  civiques  pendant 
cinq  ans.  » 

Le  caractère  obligatoire  de  celte  peine  addition- 
nelle nous  a  paru  inadmissible,  et  nous  avons  vu 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  radmcKre 
facultativement. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'un  dernier  poini 
auquel  votre  commission  a  accordé  une  altenlion 
particulière. 

La  loi  qui  nous  est  soumise  pourra-t-elle  être 
exécutée  dans  son  état  actuel  ?  ne  doit-elle  pas  être 
précédée  ou  suivie  d'un  complément  nécessaire? 
ne  sera-t-elle  pas  dans  les  mains  du  ministère  pu- 
blic une  arme  arbitraire  et  dangereuse? 

Après  s'être  pose  ces  diverses  questions,  après 


Lui    iJi;   2s  MAI   1838.  719 

avoir  reçu  1<'S  explications  des  organes  du  gouver- 
nement, votre  commission  a  étc  unanime  pour  pen- 
ser qu'il  n'y  avait  dans  cet  ordre  d'idées  aucune 
modification  utile  à  apporter  au  projet. 

La  loi  actuelle  n'a  pas  pour  but  de  préparer  une 
révision  générale  de  tous  les  titres,  de  tous  les 
noms  nobiliaires.  Elle  n'est  pas  une  préface  d'un 
livre  d'or  à  créer  pour  la  noblesse  française,  A  quoi 
bon  cette  révision  et  ce  livre,  puisque  la  noblesse 
ne  constitue  plus  une  classe  et  n'a  à  exercer  ni 
droits  ni  prérogatives?  Xous  sommes  fort  disposés 
à  croire  qu'il  y  aurait  plus  d'un  inconvénient  à  le 
tenter. 

L'application  des  dispositions  pénales  soumises 
à  votre  vote  ne  nécessite  rien  de  semblable.  Il  ne 
s'agit  que  d'atteindre  l'audace,  la  mauvaise  foi  ou 
la  fraude.  Leur  constatation  sera  toujours  facile  et 
sans  embarras  sérieux.  Ce  qui  prouve  jusqu'à  l'é- 
vidence que  la  loi  actuelle  peut  se  suffire  à  elle- 
même,  c'est  quelle  a  existé  sous  la  Restauration 
dans  des  conditions  identiques. 

Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  différences  qui 
ont  pu  primitivement  exister  entre  la  noblesse  an- 
térieure à  1789  et  celle  du  premier  empire;  les 
chartes  de  1814  et  de  1830,  le  décret  du  24  jan- 
vier 1852,  l'esprit  de  la  présente  loi,  les  confondent 
évidemment  désormais  dans  une  seule  et  même 
unité  elles  soumettent  à  des  règles  uniformes.  Com- 
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int'iil  [KtiiiTiiil-il  venir  à  ri(l(''e  (11111  esprit  sensé 
(raslreindre  actiiellemenl  la  Iraiisiuission  des  litres 
d'origine  impériale  à  des  constitutions  de  majorais 
(jue  la  loi  inlerdil  et  que  l'opinion  repousse?  N'est-il 
pas  clair  fpic  les  usages  de  l'ancienne  monarchie 
Irançaise,  ravivés  dans  l'ordonnance  du  25  août 
1817  et  consacrés  par  les  nKcurs  nouvelles,  conti- 
nueront à  èlre  la  règle  de  toutes  les  transmissions 
dans  l'avenir,  comme  elles  le  sont  dans  le  présenl? 
Le  projet  n'innove  rien  et  ne  prépare  aucune  inno- 
vation; il  ne  fait  que  maintenir  et  sanctionner. 

Si  l'utilité  d'un  règlement  ultérieur  venait  à  se 
faire  sentir,  soit  pour  consacrer  les  règles  de  trans- 
mission actuellement  pratiquées,  soit  pour  déter- 
miner à  nouveau  les  conditions  de  la  possession  lé- 
gitime, en  l'absence  de  titres,  déjà  fixées  par  la 
législation  ancienne,  le  gouvernement  dans  les  attri- 
butions duquel  rentrerait  évidemment  une  pareille 
mesure,  aviserait  dans  sa  sagesse;  mais  l'adoption 
et  l'exécution  de  la  loi  n'ont  avec  celte  éventualité 
incertaine  et  peu  probable  aucune  connexité  essen- 
tielle. 

Devions-nous  cire  frappés  davantage  de  la  pos- 
sibilité d'une  application  inintelligente,  abusive  et 
partiale  de  la  loi?  Nous  n'aurions  pu  sans  injustice 
supposer  une  pareille  intention  au  gouvernement 
de  rEnq)ereur. 

Aurions-nous  eu  à  redouter,  avec  plus  de  raison, 
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lexcès  de  zèle  cl  d  ardeur  de  (|iielqnes  iiiaiJii.stials? 
Si  la  sagesse  notoire  qui  préside  à  la  direction  de 
nos  parquets  ne  nous  avait  pas  déjà  de  ce  côté  d('- 
fendu  toute  inquiétude,  nous  aurions  été  entière- 
ment rassurés  par  la  déclaration  que  nous  avons 
reçue,  au  nom  du  gouvernement,  de  M.  le  secré- 
taire général  de  la  justice,  quunc  circulaire  minis- 
térielle réglerait  tous  les  détails  LVexécution  de  la 
loi  et  établirait  l'impartiale  imifomnité  de  son  apj  li- 
cation. 

Xon-seulement  cette  application  sera  impartiale, 
mais  nous  avons  la  certitude  qu'elle  sera  intelli- 
gente, c'est-à-dire  sage  et  réservée.  Ne  faut-il  pas 
en  toutes  choses  une  juste  limite,  la  mesure  du  bon 
sens  et  de  l'utilité?  Nous  ne  doutons  pas  que  le  gou- 
vernement ne  sache  s'y  conformer.  Si  l'impunité  ne 
doit  pas  être  acquise  aux  usurpations  anciennes,  il 
faut  du  moins  sévir  de  préférence  contre  les  usur- 
pations récentes  et  surtout  rendre  impossibles  les 
usurpations  futures. 

La  loi  produira,  nous  n'en  doutons  pas,  une  in- 
timidation salutaire;  elle  n'aura  pas  seulement  un 
effet  préventif  pour  l'avenir,  elle  fera  rentrer  im- 
médiatement dans  le  néant  et  dans  lombre  plus 
dune  prétention  cpii  avait  déjà  vu  le  jour  ;  elle  d('- 
terminera  dans  le  royaume  de  la  vanité  de  nom- 
breuses abdications.  Ne  sera-re  pas  la  ri'pression  la 
plus  désirable  et  la  meilleure? 
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Nous  sommes  parvenus  au  terme  de  ce  travail  cl 
en  mesure  de  vous  llxer  avec  certitude  sur  le  v<''ri- 
lable  caractère,  sur  la  véritable  [)ort»'e  de  la  loi. 

Ce  caractère  ne  saurait  être  douteux  pour  per- 
sonne. Nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  avant  tout  moral. 
Le  gouvernement  veut  d'abord,  et  nous  voulons 
avec  lui,  faire  cesser  le  scandale  de  lidsifications  et 
de  fraudes  déshonnètes  dans  leur  principe,  dom- 
mageables dans  leurs  résultats;  assurer  le  respect 
de  cboscs  respectables,  mctirc  fin  à  un  désordre; 
contre  lequel  se  soulève  llionncteté  publique.  Il  ne 
faut  pas  que  les  attributs  les  plus  élevés  de  la  sou- 
veraineté soient  dépourvus  de  sanction.  Le  régime 
de  tolérance  pour  les  distinctions  nobiliaires  inau- 
guré en  1832,  serait  aujourd'hui  un  anacbronisme; 
il  n'est  pas  compatible  avec  la  nature  du  pouvoir 
actuel  ;  le  projet  a  donc  aussi  un  caractère  gouver- 
nemental et  monarchique. 

Sa  portée,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  est  tout  entière 
dans  son  caractère  et  dans  son  objet;  il  ne  crée 
point  une  nouvelle  noblesse;  il  se  borne  à  mainte- 
nir ce  qui  existe,  et  il  n'en  change  pas  la  nature;  il 
ne  ressuscite  pas  le  passé,  il  ne  prépare  pas  l'ave- 
nir; il  faut  donc  voir  et  juger  la  loi  telle  qu'elle  est, 
et  se  garder  de  l'apprécier  par  des  conséquences 
(ju'elle  ne  renferme  pas. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  j)ouvons  dire  avec  vé- 
rité' que  beaucoup  d'esprits  on  ont  agrandi  les  pro- 
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portions  el  exagéré  riniportance.  Ce  n'est,  en  ré- 
sumé, ni  une  loi  organique,  ni  une  loi  fondamen- 
tale; c'est  tout  simplement  une  loi  utile,  destinée  à 
améliorer  dans  une  raisonnable  mesure  notre  so- 
ciété telle  qu'elle  existe  ;  c'est  moins  une  loi  politique 
qu'une  loi  d'honnêteté  et  de  police;  ce  n'est  pas^, 
comme  des  imaginations  prévenues  ont  pu  le  pen- 
ser, le  point  de  départ  d'une  tentative  de  reconsti- 
tution sociale;  c'est;,  si  Ton  veut,  un  harmonieux 
complément  de  l'édifice  impérial,  ce  n'est  ni  une 
pierre  d'attente,  ni  la  première  assise  d'un  monu- 
ment aristocratique. 

De  hautes  convenances,  le  respect  dû  à  une  au- 
guste prérogative,  nous  interdisent  de  pressentir 
qu'elle  sera  dans  l'avenir  l'usage  fait  par  le  souve- 
rain du  droit  de  conférer  des  titres  que  nul  ne  lui 
conteste,  et  dans  l'exercice  duquel  il  a  jusqu'à  pré- 
sent montré  tant  de  réserve. 

Ne  sommes-nous  pas,  d'ailleurs,  certains  que  le 
successeur  de  Napoléon  P'"  n'oubliera  jamais  que 
les  distinctions  honorifiques  doivent  toujours  être 
la  récompense  des  grands  services,  que  la  considé- 
ration publique  les  précède  nécessairement,  qu'elles 
consacrent  plutôt  qu'elles  ne  créent  la  notabilité, 
l'illustration? 

Qui  de  nous  pourrait  douter  de  sa  profonde  con- 
naissance des  vœux,  des  instincts,  des  besoins  de 
la  France? 
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Alors  que  sa  liante  intelligonce  préludait  par  le> 
méditations  les  plus  fécondes  à  raeoniplisscnient 
futur  de  sa  providentielle  destinée,  dans  une  étude 
sur  la  noblesse  où  on  a  essayé  de  trouver  des  armes 
coritre  le  projet,  il  disait,  avee  cette  liauleur  do 
style  qui  semble  être  un  privilège  de  sa  race  : 

«  Quant  à  nous,  nous  voudrions  qu'au  lieu  de 
faire  quelques  nobles,  le  gouvernement  prit  la  rc'so- 
lution  d'en  faire  des  milliers  et  des  millions.  Nous 
voudrions  qu'il  prît  à  ta(die  d'anoblir  les  trente- 
cinq  millions  de  Français  en  leur  donnant  l'instruc- 
tion, la  morale,  l'aisance,  biens  qui  jusqu'ici  n'ont 
été  que  l'apanage  d'un  petitnombre,  et  qui  devraient 
être  l'apanage  de  tous.  » 

Le  Souverain  qui,  dans  le  malheur,  a  su  tracer  un 
tel  programme,  et  qui,  dans  la  plus  haute  fortune, 
n'a  cessé  de  lui  garder  une  éclatante  fidélité,  pour- 
rait-il jamais  méconnaître  le  v('ritable  caractère,  le 
véritable  rôle  de  la  noblesse  à  notre  époque,  et  se 
servir  de  ses  prérogatives  dans  un  autre  but  que  la 
grandeur  de  la  patrie? 

^'ous  rendrez  à  votre  commission  cette  justice, 
que  dans  son  œuvre  difficile  elle  s'est  constamment 
inspirée  de  vos  impressions  et  de  vos  idées;  elle  a 
la  ferme  confiance  que  vous  adopterez  le  projet  de 
loi  dans  l'état  où  il  vous  est  d('finitivement  présenté. 
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1.01    (1). 

L'article  259  du  Gode  pénal  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  259.  —  foule  personne  qui  aura  publique- 
ment porté  un  costume;,  un  uniforme  ou  une  déco- 
ration qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 


(I)  Circulaire  (le  M.  le  garde  des  sceaux  aux  procureurs 
généraux  des  cours  impériales  : 

"  Paris,  le  li)  juin  l8o8. 
w  Monsieur  le  procureur  général, 

»  La  loi  du  28  mai  1858,  qui  modifie  Farticle  259  du  Code 
pénal,  vient  d'être  promulguée  [Btillelin  des  Lois  n°  607). 

"  Cette  loi  rétablit,  en  la  complétant ,  une  disposition  qui  a 
existé  dans  nos  codes,  de  1810  à  1832,  et  qui  n'aurait  jamais  dû 
en  être  effacée.  Elle  a  le  double  but  de  réprimer  les  entrepris  -.; 
et  les  usurpations  d'une  vanité  coupable  et  de  maintenir,  au.v 
titres  légalement  conférés  ou  glorieusement  acquis,  le  respect  et 
l'inviolabilité  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  s'honore  d'as- 
surer à  toute  propriété  légitime.  Elle  est  enfin  destinée  à  protéger 
l'intégrité  de  l'état  civil ,  et  à  mettre  un  terme  à  la  modification 
arbitraire  et  illicite  des  noms  de  famille. 

«  Vous  avez  déjà  compris  qu'en  présence  des  faits  qu'une  trop 
longue  tolérance  a  laissés  se  produire,  la  loi  nouvelle  doit  être 
appliquée  avec  autant  de  prudence  que  de  fermeté.  Sa  force  est 
moins  aujourd'hui  dans  le  nombre  des  condamnations  qu'elle 
pourra  entraîner  que  dans  les  principes  qu'elle  pose  et  dans  les 
srupules  qu'elle  est  appelée  à  ranimer. 

«  J'aurai  plus  tard,  en  m'éclairant  de  l'expérience  des  faits, 
à  vous  retracer  d'une  manière  générale  les  règles  qui  devront 
vous  diriger. 

«  Je  dois,  quant  à  prési'nt.  me  borner  à  vous  invitera  ne  lais- 
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Sera  puni  d'une  ainenJe  de  c'uu[  coiils  A aiics  à 
dix  millo  francs,  quiconfjuc  sans  droit  et  en  vue  di; 
s'attribuer  une  distinction  lionorifiquc,  aura  publi- 
quement pris  un  titre,  ou  aura  changé,  altéré  ou 
modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'état 
civil. 

I.e  tribunal  ordonnera  la  mention  du  juiJjemeMt 
en  marj^e  des  actes  aullienli(pies  ou  des  actes  de 


ser  intenter  dans  votre  ressort  aucune  poursuite  relative  à  dt^ 
faits  prévus  par  Tait.  2:)9  du  Code  péual.  sans  avoir  provoqué  et 
reçu  mes  inslruclions  spéciales. 

»  Je  pourrai  ainsi  régulariser  l'exéculion  de  la  loi  sur  tout  li> 
territoire  de  lEmpire  et  vous  aider  à  maintenir ,  dans  tous  les 
cas,  aux  {tousuitcs  (jui  seraient  nécessaires,  le  caractère  protecteur 
et  le  but  élevé  quelle  devront  toujours  avoir. 

.«  Il  faut  étralement  s'attacher,  dés  à  présent,  à  prévenir  les 
abus  que  la  loi  du  28  mai  dernier  a  voulu  atteindre. 

«  Vous  voudrez  bien  prendre  et  prescrire  à  vos  substituts  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  cours .  les  trilninanx,  les  offi- 
ciers de  l'état  civil,  les  notaires  et  généralement  tous  les  officiers 
puldics  n'attribuent  désormais  aux  parties ,  dans  les  arrêts,  les 
jugements  et  les  actes  anlhenliques  ou  officiels,  que  les  titres  et 
les  noms  qu'elles  justifieront  être  en  droit  de  porter. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  ftrocureur  général,  de  m'accuser 
réception  de  cette  circulaire  et  de  me  tenir  au  courant  de  tous 
les  faits  qui  vous  paraîtront  intéresser  rexécution  de  la  loi  nou- 
velle. Je  compte  en  cette  circonstance ,  comme  toujours ,  sur 
lexactitude  et  la  sagesse  de  votre  concours. 

«  Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  trés-dislinguée.  » 

i'   Le  garile  dru  sceaux,  miiiislre  de  In  Justice, 
«  F.  nr  novER.  » 
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l'clal  civil  (hins  lesquels  le  litre  aiii-a  vtc  pris  iiulù- 
iiient  ou  le  nom  ulléré. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  })résenf  article^,  le 
tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  intégrale  ou 
par  extrait  du  jugement  dans  les  journaux  qu'il  dé- 
signera ; 

Le  tout  aux  Irais  du  condamné. 


§  II- 

Le  rapport  de  la  loi  du  28  mai  1858,  cette  loi  et 
la  circulaire  qui  l'a  suivie  méritent  quelques  obser- 
vations. 

D'abord  il  a  été  bien  établi  par  le  rapport  que  la 
loi  ne  devait  innover  rien,  ni  préparer  aucune  in- 
novation ;  mais  qu'elle  ne  faisait  que  maintenir  et 
sanctionner.  Les  usages  de  l'ancienne  monarchie 
devaient  continuer  à  être  la  règle  de  toutes  les 
transmissions  dans  l'avenir  comme  elles  l'étaient 
dans  le  présent II  n'était  point  créé  une  nou- 
velle noblesse;  on  se  bornait  à  maintenir  ce  qui 
existait,  et  on  n'en  changeait  point  la  nature. 

Les  lois,  règlements  et  usages  établis,  et  rap- 
portés dans  cet  ouvrage  relativement  aux  titres  no- 
biliaires sous  l'ancienne  monarchie,  l'Empire  et  la 
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Restaiiralion ,  se  sont  trouvés  maintenus,  et  ils 
doivent  servir  toujours  de  règle  dans  les  questions 
concernant  la  noblesse  ancienne  ou  moderne. 

Le  rapporteur  a  eu  raison  d'affirmer  que  la  trans- 
mission des  titres  astreints  à  des  constitutions  et  à 
la  conservation  des  majorais  dorénavant  interdits, 
n'en  devrait  pas  moins  subsister  en  l'absence  de  ces 
majorais. 

Mais  où  il  a  été,  selon  nous  trop  loin,  et  où  il  a 
donné  une  fausse  interprétation  de  l'esprit  de  la  loi, 
c'est  quand  il  a  dit  que  «  les  usages  de  l'ancienne 
monarchie,  ravivés  dans  l'ordonnance  du  25  août 
1817  et  consacrés  par  les  mœurs  nouvelles,  con- 
tinueraient à  être  la  règle  do  toutes  les  transmis- 
sions à  l'avenir.  » 

Nous  ne  pouvons  accepter  une  pareille  assertion, 
ni  admettre  ainsi  la  consécration  d'un  usage  contre 
lequel  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle  ont  toujours 
prolesté. 

Si  la  loi ,  encore  dernièrement,  ne  s'était  pas 
aussi  formellement  prononcée  contre  ce  qui  n'est 
qu'un  insigne  abus  et  une  véritable  usurpation,  si 
un  pareil  état  de  choses  avait  été  seulement  toléré 
par  le  législateur,  on  pourrait  légalement  invoquer 
l'usage  et  s'appuyer  sur  son  autorité. 

Au  contraire,  nous  l'avons  dit  déjà,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  1°  Les  litres  de  duc,  prince, 
marquis,  comte,  baron, étaient  généralement  décla- 
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lYS,  par  les  lettres  déreetion,  traiisniissibles  par 
ordre  de  priniouéiiiture.  Les  puînés  du  titulaire 
n'avaient,  en  vertu  de  ees  lettres  déreetion  eonsli- 
tutives  du  titre  honorifique^  aueun  droit  de  le  parta- 
ger, et  à  plus  Ibrte  raison  de  prétendre  à  un  autre 
titre  qui  n'avait  pas  été  concédé  à  la  faniille  ;  2"  L'ar- 
rêt du  Parlement  du  13  août  1063  «  fait  défense 
de  se  qualifier  baron, comte, marquis, sinon  en  vertu 
de  lettres  patentes  bien  et  dûment  enregistrées  à  la 
Cour;.»  3"  La  déclaration  du  3  mars  1699  interdit 
également  de  prendre  les  mêmes  titres  "  sans  une 
concession  expresse  ou  une  possession  plus  que 
centemiire  ;  »  4"  Les  autres  titres  de  courtoisie  ne 
pouvaient  être  portés  qu'en  vertu  d'un  brevet. 

Dans  toutes  les  circonshincesdonc  il  fallait,  pour 
porter  un  titre,  en  avoir  un  ai'te  constitutif  exprès 
et  particulier. 

Sous  rEuipirc,  le  fils  aine  seul  d'un  personnage 
titré  héréditairement  pouvait  porter  le  titre  immé- 
diatement inférieur  à  celui  de  son  père.  Tout  ce  que 
les  cadets  pouvaient  faire,  c'était  de  s'intituler  che- 
valiers. 

Sous  la  Restauration,  les  cliartes  d'érection  ont 
fOHtinué  dat^order  les  litres  héréditairement  f>ar 
ordre  de  primogéniture,  et  l'ordonnance  de  Char- 
les X  n'admet  de  valables  que  les  titres  accoidés  en 
vertu  de  lettres  patentes  signées  du  roi  et  revê- 
tues du  sceau  de  lEtiit. 
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II  est  bien  vrai  que  rurdonnancc  dii  '2ô  aoùl  I  .S  1 7 
autorise  les  puînés  d'un  [)air  de  Traiiee  à  porter  les 
titres  iinmédiatenient  inférieurs  à  celui  de  leur  aîné  ; 
mais  cette  ordonnance  était  toute  spéciale  aux  fils 
de  pairs  de  France;  et  il  faut  remarquer  que,  sans 
lettres  patentes  héréditaires  ou  sans  la  constitution 
d'un  majorât  exigé  par  l'ordonnance  du  10  février 
1824,  ces  titres  ne  pouvaient  être  que  personnels 
et  non  transmissibles,  comme  on  le  voudrait  aujour- 
d'hui. 

Il  reste  donc  bien  évidentquactuellcnienirusage 
invoqué,  mais  contredit  par  des  textes  formels,  ne 
peut  avoir  acquis  le  moindre  caractère  d'une  loi. 
Les  puînés  d'un  personnage  titré  qui  prennent  le 
titre  inférieur  à  celui  de  leur  frère  îiîné,  et  qui  le 
transmettent  même,  toujours  hiérarchiquement,  à 
leur  descendance  ,  sont  ainsi  ,  sans  le  savoir,  de 
vrais  usurpateurs  que  la  nouvelle  loi  doit  parfaite- 
ment atteindre,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  rapporteur. 
S'ils  veulent  être  à  l'abri  de  toute  poursuite,  nous 
les  engageons  à  se  pourvoir  de  lettres  patentes. 

Les  cnAints  d'un  duc,  marquis,  etc.,  n'ont  pas 
plus  droit  de  s'arroger  des  titres  liiérarchiquement 
inférieurs  que  les  enfants  d'un  grand-croix  de  la 
Légion-d'IIonneur  de  se  répartir  les  croix  de  grand 
officier,  de  commandeur,  d'officier,  de  chevalier. 

Si  les  puînés  d'un  personnage  titré  qui  se  sont 
tiu  autorisés  à  se  titrer  eux-mêmes,  veulent  se 


ai.M.MLNTAllU-    \)E  LA    Ldl.  70» 

mettre  à  l'abri  de  poursuites  ultérieures  du  minis- 
tère publie,  nous  les  engageons  à  se  pourvoir  au- 
près de  la  Chancellerie  de  lettres  patentes  de  con- 
cession, ou  de  confirmation  si  l'on  vcul. 

Voilà  pour  les  titres  honorifiques  ;  passons  aux 
noms  dits  nobiliaires  ou  honorifiques. 

C'est  fort  à  tort,  selon  quelques  bons  esprits, 
qu'on  a  appelé  particules  nobiliaires  de,  du,  d"  la, 
des  qui  précèdent  certains  noms  ,  et  qui ,  se  trou- 
vant uniquement  des  noms  de  lieux  devenus  noms 
de  famille  et  port('S  fort  souvent  par  des  personnes 
conservant,  comme  dit  Saint-Simon,  «  la  qualité  de 
la  pleine  et  parfaite  roture,  »  n'ont  rien  de  noble  ou 
d'honorifique  par  eux-mêmes.  Le  titre  seul  légale- 
ment acquis  constitue  la  noblesse  ;  jamais  le  nom 
et  les  particules,  sans  le  titre,  ne  peuvent  donner 
une  distinction  nobiliaire  ou  honorifique. 

On  peut  être  noble  d'ancienne  chevalerie,  de  nom 
d'armes  et  de  cry,  et  s'appeler  Poil- Vilain,  par 
exemple  ;  on  peut  également  être  d'une  famille  ayant 
toujours  appartenu  à  la  dernière  classe  de  la  société, 
et  s'appeler  de  N. 

Pendant  tout  le  dix-septième  siècle  et  sous  la  Res- 
tauration, on  est  resté  fidèle  au  principe  :  «  Pas  de 
noblesse  sans  titre,  »  et  ce  nest  vraiment  qu'en 
1858  qu'on  a  eu  la  singulière  idée  d'attribuer  une 
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(lisliiirliuii  liuiiorilicjiic  à  des  iiuiiis  e(  à  dv3S  purli- 
Liilcs  [joiIl'S  pur  des  [lersoiiiies  non  nobles  (1  ). 

Aussi  voit-on  nombre  dlionimes  simples  qui 
s'imaginent  en  ee  moment  avoir  acquis  la  noblesse 
parce  qu'ils  se  sont  lait  autoriser  à  prendre  un 
nom  précédé  de  la  particule.  Ils  se  trompent  étran- 
gement, mais  leur  erreur  est  en  quelque  sorte  justi- 
liée  par  l'interprétation  de  la  loi  nouvelle. 

En  ef'l'et,  M.  le  rapportein-  n"a-t-il  pas  dit  ««  L'abus 
des  usurpations  des  noms  nobiliaires  est  plus  fré- 
quent encore  que  celui  de  l'usurpation  des  titres: 
ce  sont  des  faits  de  même  nature,  dictés  par  le 
même  mohWe,  procurant  les  mêmes  avantages;  comme 
le  titre,  plus  que  le  titre  même,  la  particule  s'ajoute 
au  nom,  en  fait  partie,  se  comnmnique  et  se  trans- 
met. Elle  le  décore  dans  nos  inreurs  presquà  un  égal 
degré  et  fait  crjire  (pielquefois  davantage  à  l'ancien- 
neté de  l'origine L'usage  a  fait  de  cette  particule 

une  soi'te  de  titres  nobiliaires  de  convention  ?  « 

Est-ce  que  par  hasard  la  Chancellerie,  quand  elle 
autorise  en  faveur  d'un  non  noble  une  addition  de 
nom  pr<3cédé  de  la  particule  et  ayant  ou  non  appar- 
tenu à  une  famille  noble,  entend  donner  à  l'impé- 
trant des  lettres  de  noblesse?  Ceitainement  non. 
Pourquoi  donc  tenir  un  langage  qui  le  ferait  croire? 


(Il  I)i'  lAliii'-  flfs,  cluiiiut'iiinit'-  'II-  nonj> .  |i;ir  |{i^l(lIl.  Mvor;it. 
Chàlons.   iS.yj. 
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Si  le  de  mis  devant  un  nom,  en  l'ait  un  num  no- 
biliaire, les  nobles  seuls  doivent  pouvoir  le  prendre. 
Alors  on  doit  non-seulement  ne  pas  autoriser  les 
roturiers  à  le  porter  ;  mais  encore  il  faut  condam- 
ner ceux-ci  à  abandonner  celui  dont  ils  sont  en  pos- 
session. Cette  conséquence  serait  injuste  peut-être, 
mais  elle  serait  logique  dans  la  circonstance. 

On  a  eu  raison  de  punir  les  usurpations  de  noms 
patronymiques;  cependant  on  s'est  étrangement 
trompe  en  faisant  d'un  nom  une  qualification  nobi- 
liaire. Est-ce  que  cette  confusion  aurait  été  faite 
pour  procurer  à  la  fausse  noblesse  les  avantages  dus 
aux  titres  légitimes? 

Dans  quelles  circonstances  1" usurpation  d"  un  titre 
ou  d'un  nom  honorifique  produira-t-elle  un  délit 
punissable? 

—  Le  rapport  nous  l'apprend. 

Ce  n'est  pas  quand  le  fait  aura  été  isolée  et 
quil  sera  sans  caractère  certain  ou  commis  dans 
l'intimité  de  la  vie  privée:  quand,  par  exemple,  un 
titre  ou  un  nom  se  sera  iaussement  trouvé  sur  une 
carte  de  visite,  sur  une  lettre  d'invitation  ou  de  faire 
part,  dans  la  bouche  d'un  domestique  à  votre  en- 
trée dans  un  salon  ;  mais  il  faut  que  les  faits  cons- 
titutifs du  délit  aient  été  géminés  et  pris  publique- 
ment, c'est-à-dire  dans  des  actes  authentiques  de 
l'état-civil  ou  notariés,  même  dans  des  actes  sous 
seing  privé,  dans  des  écrits  publics  :  dans  tous  actes 
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cnlin  qui  |icuvciil  iv.suiiier  l:i  piiltlicih'-  du  d/lil  c! 
«le  son  entière  ecrtiUule. 


l  IH. 


Quant  au  caractère  de  la  possession,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement  d'a- 
près les  circonstances  si  la  possession  des  enfants  a 
été  suffisante  pour  leur  faire  acquérir  le  droit  de 
conserver  le  nom  usurpé  que  leur  confère  l'acte  de 
naissance  (1). 

((  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  une  reconnaissance  de  titre  de  no- 
blesse ou  de  droit  à  la  particule  nobiliaire,  lorsque 
cette  reconnaissance  a  pour  objet  la  rectification 
d'erreurs  commises  sur  les  registres  de  l'étal 
civil  (2).  .. 

«  Il  en  serait  de  nicme  d'une  demande  tendant  à 
iaire  rectifier  dans  un  acte  de  l'état  civil  une  indi- 
cation de  nom,  à  l'effet  d'en  faire  détacher  la  par- 
ticule qui  en  formait  la  première  syllabe  (3).  » 


(^l  Cour  (le  cass..  eh.  tics  loq..  10  mars  ISI-5.  aff.  Conslaiif. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau.  lo  nov.  1838. 

(3)  Anvt  (le  la  Cmir  de  Douai.  10  iioûl  |8:>2. 


CU.MPKTI'NCE  I-X  MATlKHf:   NOBILIAIRE.  TOj 

•)  Les  (ribiinnux  onliiuiircs  sont  encore  compé- 
tents lorsqu'il  s'agit  de  rétablir  dans  une  famille, 
sur  sa  demande,  par  voie  de  rectification  des  actes 
de  l'état  civile  un  titre  de  noblesse  qu'elle  avait  dû 
abandonner  par  suite  de  la  promulgation  des  dé- 
crets de  fructidor  an  II  et  de  nivôse  an  YI,  qui  ne 
permettaient  point  de  rappeler  dans  les  noms  des 
qualifications  féodales  ou  nobiliaires. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  impériale  d'Agen  par 
un  arrêt  du  28  décembre  18.57,  dont  le  considérant 
nous  paraît  décisif  (1). 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau,  du  15  novembre  18.58  (2). 


(1)  «Sur  la  corapctence  :  —  Attendu  qu'aujourd'hui,  comme 
autrefois,  c'est  une  maxime  de  droit  public  français,  qu'au  sou- 
verain seul  appartient  le  pouvoir  de  conférer  des  titres  de  noblesse 
et  d'autoriser  les  mutations  et  additions  de  noms:  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  lorsqu'on  soutient  avoir  acquis  le  droit  de 
porter  un  titre  ou  un  nom,  et  que  ce  titre  est  contesté,  l'autorité 
judiciaire,  en  ce  cas,  est  nécessairement  compétente  pour  statuer, 
parce  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  propriétéqui,  ainsi  que  toutes 
les  autres,  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  ;  qu'il  n'y  a  pas,  en 
cela,  de  leur  part,  collation  d'un  titre  ou  d'un  nom.  mais  sim. 
plement  constatation  d'un  fait  préexistant,  proclamation  d'un  droit 
acquis  avant  la  décision.  » 

(2)  «'  Attendu  que  c'est  par  erreur  que  les  premiers  juges  ont 
considéré  la  rectilication  demandée  comme  une  collation  de  titre 
de  noblesse,  qui  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux,  mais 
une  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sur  le  vu  des  titres,  ce 
qui  est  du  domaine  exclusif  de  l'autorité  judiciaire. 

•  Alleiidii  que  si  la  particule  rlr ,  signe  de  distinction  .  était  roni- 
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..  Mnis  la  n-inti'gTalion  dans  le  droit  pn-londu 
(le  faire  préeéder  son  nom  d'une  parliculenobiliaire, 
ne  peut  être  obtenue  par  voie  de  demande  en  recli- 
fication  d'actes  de  l'élat  civil,  lorsque  l'indication 
du  nom  contenu  dans  les  actes  est  conforme  non- 
seulement  aux  déclarations  qui  en  ont  été  librement 
faites,  mais  encore  aux  mentions  de  toute  une  série 
d'actes  antérieurs;  en  pareil  cas,  la  demande  n'est 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  (1). 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  IMetz,  du 
29  juillet  18iG,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rectifier  les  actes 
de  l'état  civil  dressés  sous  l'empire  des  lois  de  1790 
et  de  1 791 ,  qui  abolissaient  la  noblesse,  lorsque  un 
nom  n'est  pas  précédé,  dans  ces  actes,  de  la  parti- 
cule nobiliaire  (2);  mais  cette  jurisprudence  paraît 


prise  dans  rabolition  dos  titres  cdictôe  par  les  lois  du  19  juin  1790. 
27  décembre  1791.  et  les  décrets  du  6  fructidor  an  II  et  du  J9 
nivôse  an  VI.  elle  a  été  rétablie  par  la  charte  de  1814,  qui  a 
autorisé  la  noblesse  ancienne  à  reprendre  ses  titres,  et  conséqueni- 
ment  à  rétablir,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  noms  que  por- 
taient ses  ancêtres  et  tels  qu'ils  les  portaient La  rectification 

est  donc  œuvre  de  justice  et  de  bon  sens.  " 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  impériale  dAix.  2o  mai  l8o9.  —  Voir  en 
ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  29  mai  l8oo.  et 
dans  le  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  20 
décembre  -1858,  aff.  Grégoire  de  Roulhac. 

(2)  «  Attendu  que  la  loi  du  19  juin  1790  et  celle  de  1791  por- 
tant abolition  de  la  noblesse,  étaient  encore  en  vigueur  lorsque 
les  actes  (de  1808  et  1811)  avaient  été  reçus  par  les  officiers  de 
létal  civil:  (ju'il  était  impossible,  on  ce  cas.  de  décider  qu'il  y 
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fi'i'iK'ralement  abniulonnc'e  et  remplnot'e  par  la  ju- 
risprudence contraire  formulée  par  les  autres  arrêts 
préce'dents. 

En  un  mol,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  dans  un 
acte  de  l'état  civil  altération  ou  omission  de  titres , 
noms  et  qualités  honorifiques  appartenant  antérieu- 
rement aux  membres  d'une  famille  et  constituant 
son  état  légal ,  la  recherche  de  cet  état  précédent , 
sa  reconstruction,  sa  rectification  appartiennent  aux 
tribunaux  civils:  eux  seuls  sont  compétents  (I). 


avait  encuv  et  lieu  à  rectification  :  la  charte  de  181  î,  qui  rend  à 
l'ancienne  noblesse  ses  titres,  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif 
sur  le  mérite  et  l'exactitude  des  actes  de  l'étal  civil  antérieurs  à 
sa  promulgation.  » 

(I)  Cii'culaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux  du  22  novembre  1820. 
«  M.  le  Procureur  général , 

<>  Le  nouvel  article  2^9  du  Code  pénal  attache  le  caractère  de 
délit  au  changement,  à  l'altération,  à  la  modification  du  nom 
inscrit  dans  les  actes  de  l'état  civil.  La  conséquence  de  celte  dis- 
position, c'est  que  pour  se  soustraire  aux  peines  qu'elle  édicté, 
tous  ceux  qui  portent  ou  des  noms  ou  des  titres  que  ne  leur 
attribuent  pas  les  actes  de  l'état  civil  doivent  obtenir  de  l'autorité 
compétente  la  faculté  de  les  conserver. 

«  Mais  quelle  est  cette  autorité'!'  Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

«  1°  Il  se  peut  f[ue  des  erreurs,  des  omissions,  des  irrégulari- 
tés aient  eu  lieu  dans  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  ou 
encore  que  les  circonstances  politiques  ne  permettant  pas  au  père 
de  donner  à  ses  enfants  son  nom  tout  entier,  il  en  ait  retranché 
des  qualifications  ou  particules  que  condamnait  la  législation  exis- 
tante, et  que  plus  tard,  encouragés  par  lappaisement  des  pas- 
sions, par  le  retour  des  idées  un  instant  proscrites,  par  les  ten- 
dances des  lois  nouvelles,  les  enfants  aient  de  leiu'  chef,  et  sans 
s'assujétir  aux  formalités   légales,  repris  ce  qu'ils  considéraient 
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S'il  s"ai;il,  au  roiili'aiic,  de  droils  poslérieiirs  à 
l'origine,  de  changement  ^  iVuddition  de  tifres  ou  de 
noms  prétendus  acquis  depuis  la  naissance  ,  les 

comme  leur  propriété,  le  nom  de  leurs  aïeux;  2°  il  se  i)eut  aussi 
fjuc  laltéralion  des  noms  coiisigm-s  en  Tacte  de  naissance  n'ait  eu 
pour  cause  que  la  vanité,  lintérét,  un  calcul  coupable;  .quelle 
n'ait  d'autre  explication  que  le  désir  de  substituer  à  un  état  civil 
régulier  une  situation  mensongère,  et  de  conférer  à  l'aulcur  de 
la  fraude  une  apparence  nobiliaire. 

«1  Dans  le  premier  cas,  la  connaissance  du  fait  est  dévolue  aux 
tribunaux  ordinaires.  La  loi  leur  confère  exjjressément  la  mission 
de  recbercher,  de  constater  ce  qu'était  avant  la  naissance  du  ré- 
clamant l'état  légal  de  sa  famille,  de  le  reconstituer,  de  le  lui 
rendre  intact.  Us  ne  créent  pas  de  droit  à  son  profit  ;  en  cette 
manière,  comme  en  tout  autre,  ils  déclarent  le  droit  existant;  ils 
proclament  que  si  ce  droit  antérieur  à  la  naissance  de  l'enfant  a  él'» 
compromis  par  des  circonstances  étrangères  à  celui-ci ,  il  n'en  peut 
porter  la  responsabilité,  et  qu'en  demandant  que  son  état  civil 
soit  régularisé  il  ne  fait  que  revendiquer  sa  chose.  Dans  le  second 
cas.  la  compétence  n'est  pas  moins  certaine  :  s'il  s'agit  de  change- 
ment et  d'addition  de  noms  c'est  an  gouvernement  qu'il  faut  s'a- 
dresser. Les  usurpations  de  litres  ou  formules  affectant  une  pré- 
tention à  la  noblesse  ressortissent  à  la  commission  du  sceau.  La 
sagesse  de  ces  règles  est  évidente.  Oui  peut  admettre  que  dans 
un  état  bien  ordonné,  un  citoyen  change  de  nom,  ajoute  à  celui 
qu'il  porte  ou  s'attribue  des  titres  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation 
de  l'administration  supérieure? 

«  Cependant  cette  distinction  si  simple,  entre  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  et  celle  de  l'administialiou,  a  été  méconnue. 
Des  individus  qui  ont  augmenté  leur  nom  patronymique  d'une 
appellation  d'emprunt,  ou  qui,  pour  dissimuler  leur  roture  origi- 
nelle, ont  imaginé  de  séparer  de  l'ensemble  d'un  nom  jusqu'alors 
écrit  d'un  seul  mot  la  particule  qui  le  préc^-dait,  désespérant  de 
tromper  la  vigilance  du  conseil  d'Étal  ou  de  la  commission  du 
sceau  accoutumés  à  déjouer  ces  supercberies .  ont  eu  recours  aux 
tribunaux;  ils  ont  demandé  que  leur  acte  de  naissance  fût  rectilîe, 
et  des  juges  suriiris.  accueillant  cette  réclamation. ont  ordonné  qno 
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queslions  nlors  agifécs  rcssortissent  do  la  Chancel- 
lerie, du  Conseil  d'Etat  ou  de  la  Commission  du 
sceau. 

tout  ce  bagage  de  contrebande  figurerait  à  l'avenir  dans  l'acte  de 
l'état  civil. 

«  On  ne  peut  taire  une  plus  fausse  application  des  lois  sur  la 
matière.  Une  procédure  à  fin  de  rectification  d'un  acte  de  naissance 
ne  peut  avoir  d'autre  fondement  cpie  l'état  civil  officiel  de  la  famille 
dont  le  réclamant  est  issu.  Tout  se  réduit  à  comparer  son  acte  de 
naissance  avec  celui  de  ses  auteurs,  et  s'il  s"y  rencontre  des  diffé- 
rences qu'explique  le  mallieur  des  temps  ou  la  négligence  de 
l'officier  de  l'état  civil,  à  les  faire  disparaître.  Il  n'est  besoin  de 
rien  de  plus  pour  maintenir  l'individualité  des  familles. 

«  Mais  quand  il  est  reconnu  que  l'acte  de  naissance  du  réclamant 
contient  tout  ce  qu'il  devait  contenir,  que  sa  filiation  est  régu- 
lièrement et  sincèrement  établie,  qud  n'y  a  eu  ni  altération,  ni 
erreur,  ni  omission  :  quand  la  question  est  de  savoir  si  le  réclamant 
a  pu  s'arroger  des  distinctions  que  ne  lui  conférait  pas  son  origine, 
quelques  raisons  qu'il  allègue  pour  justifier  sa  conduite,  quelque 
possession  qu'il  invoque,  ce  ne  peut-être  une  action  en  rectifica- 
tion. Le  sens  grammatical  du  mot  y  répugne  autant  que  la  raison 
de  droit.  Rectifier,  c'est  redresser  ce  qui  est  défectueux ,  réparer 
ce  qui  n'est  pas  régulier,  remettre,  en  un  mot,  les  choses  dans 
l'état  où  elles  auraient  dû  être  si  l'on  y  eut  apporté  plus  de  soin. 
Or,  ce  n'est  pas  la  régularité  de  l'acte  qui  est  contestée;  le  récla- 
mant ne  's'en  plaint  pas.  Ce  qu'il  soutient,  c'est  que  de  son  fait 
personnel,  postérieur  conséquemment  à  sa  naissance,  est  né  un 
droit  qu'il  entend  conserver  ;  c'est  qu'il  a  acquis  ou  le  nom  qu'il 
a  ajouté  au  sien,  ou  le  titre  dont  il  s'est  affuljlé,  ou  la  particule 

qu'il  considère  comme  signe  de  noblesse Or,  évidemment  ce 

n'est  plus  une  rectification,  mais  nue  modification  de  son  état  civil 
régulièrement  établi  qu'il  poursuit,  et  dont  la  connaissance  du  li- 
tige ne  peut  appartenir  qu'à  l'administration  chargée  de  prévenir 
toute  confusion  dans  les  familles  et  dans  la  société 

«  Le  gouvernement  n'entend  pas  que  l'exécution  de  l'article  259 
du  Code  pénal  porte  le  trouble  dans  les  familles  ,■  mais  il  ne  veut 
pas  d'avantage  que  des  ruses  de  procédure  en  détruisent  l'effet.» 

49 
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l  IV. 

l\È.(il.ï:S  BE.  DROIT. 

Coni[>li'(ons  loxposL"  de  hi  jurisprudence  sur  la 
in;itièrc,  en  n'unissant  sous  un  niùme  eadre  quel- 
ques maximes  de  droit  prati(juc  éparses  dans  cet 
ouvrag<;. 

<(  Quand  la  dérogation  n'est  pas  claire,  on  pré- 
sume toujours  que  le  roi  a  voulu  se  conformer  au 
droit  commun  (1).  » 

«  Si  l'incompatibilité  des  dispositions  dans  une 
loi  spéciale  et  nouvelle  avec  une  loi  antérieure  n'est 
pas  absolue,  elles  doivent  être  combinées  et  enten- 
dues l'une  par  l'autre  :  Posteriorcs  loges  ad  priores 
jertinenl  niii  contrariœ  sint.  (1.  28,  iT.  de  legib,)  Si 
ces  lois  ne  sont  contraires  que  dans  quelques  points 
seulement,  ce  n'est  que  dans  ces  points  que  l'abro- 
gation s'opère  (2).  » 

«  Si  la  disposition  d'une  loi  est  au  contraire  au 
droit  commun,  elle  ne  doit  pas  recevoir  d'extension 
d'un  cas  à  un  autre,  ni  d'une  personne  à  une  autre, 
ni  d'une  cliose  à  une  autre  (3).  » 

«   Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  vt'ritable  sens 


(1)  D'Aguesseau,  38^  plaidoycM-. 

(2)  Cour  de  cassai.,  20  octobre  ISO«>  l-I  21  mars '1812. 

(3)  Rôp,  de  jurisp.  de  Guyot,  au  mol  Inlerprélalio». 
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d'un  jugement,  le  dispositif  doit  être  interprété  par 
ses  motifs,  surtout  quand  du  dispositif  de  ce  juge- 
ment il  résulte  une  manifeste  violation  delà  loi  (1).  » 

«  Les  lois  prohibitives  doivent  être  exactement 
renfermées  dans  leurs  limites,  et  ne  sauraient  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre  (2).  » 

«  Les  peines  de  déchéance,  loin  d'être  étendues, 
doivent,  en  cas  de  doute,  être  interprétées  d'une 
manière  restrictive  (3).   » 

«  Dans  les  lois  qui  permettent,  on  tire  la  consé- 
quence du  plus  au  moins;  et  dans  celles  qui  défen- 
dent, on  tire  la  conséquence  du  moins  au  plus  (4).  » 

Ainsi  tous  les  droits  légitimement  acquis  doivent 
être  respectés  ;  et  ce  n'est  qu'avec  une  grande  ré- 
serve et  une  justice  indulgente,  quoiqu'impartiale, 
que  le  Conseil  du  sceau  des  titres  et  la  magistrature 
doivent  décider  les  questions  qui  leur  seront  sou- 
mises. 

Si  l'usurpation  est  certaine  et  flagrante,  il  faut 
punir  sans  ménagement.  Si  au  contraire  la  posses- 
sion d'état  nobiliaire  est  douteuse^  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ce  doute  doit  toujours  être  interprété  en 


(1)  Cours  de  Rennes  et  de  Colmar,  ^^  février  -1821  et  20  fé- 
vrier 1824. 

(2)  A.  Dalioz,  Recueil  de  jurisp.,  au  mot  Lois,  art.  8.  n"  403. 

(3)  C.  de  cassât.,  ch.  des  req.,  H9  juillet  ^82C. 

(4)  Doniat..  Lois  civiles.  1. 1 ,  sect.  2,  art.  22  et  23. 
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faveur  du  ivclamant;  e(  cola  conlormcnicnl  à  ce 
vieil  adage  que  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  ré- 
péter. <•  Les  bienfaits  et  les  dons  du  prince  doivent 
cire  bénignement  interprétés  et  cstendus  tant  que 
faire  se  [)eul.  »  «  Scmper  in  dubiis  benigniora  prce- 
ferenda  sunl  (1).  » 

<•  Les  arrêts  du  conseil  du  roi  en  matière  conten- 
tieuse  n'avaient  force  de  loi  qu'entre  les  parties(2).  » 

«  Les  anciennes  ordonnances  ne  sont  conser- 
vées sous  le  nouveau  régime  qu'avec  les  effets 
qu'elles  avaient  sous  l'ancien  ,  et  telles  qu'elles 
étaient  exécutées  (3). 

«  Deux  règles  communes  aux  anciennes  lois; 
r  elles  n'ont  aucune  autorité  dans  les  provinces 
qui  lors  de  leur  promulgation  étaient  détachées 
de  la  monarchie  et  soumises  comme  l'Artois  à 
un  comte  particulier  suzerain  {4)  ;  2"  depuis  qu'elles 
ont  du  être  enregistrées  par  les  Parlements^  nulle 
loi  n'est  devenue  obligatoire  dans  le  ressort  du  Par- 
lement qui  ne  l'a  pas  enregistrée,  a  moins  que  ce 


(1)  Loyscau,  des  Seigneuries ,  cliap.  VIII,  n''2I.  —  L.  roni.  50, 
ff'.  (le  RecjuUs  juris;  (VArgentro  sur  la  Coutume  de  Brelagnc.  — 
Tiraqueau  dans  son  Traité  des  femmes  mariées,  I"  glose,  pari.  -I, 
n<»  3i  —  Domat.,  Lois  civiles,  liv.  I,  lit.  I ,  sect.  2,  art.  18. 

(2)  A.  Dalloz,  Rép.  niélhod.,  vol.  IX.  au  mot  Lois,  n"  58. 

(3)  C.  de  cassât.,  15  nivôse  an  XL  —  Merlin,  Quesl.  de  droit. 
au  mot  Divorce,  §  0. 

(■î)  Merlin,  quest.  de  droit,  au  n\ol  Féodalité. 
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refus  n'ait  encouru  l'impprobalion  du  roi ,  soit  par 
la  cassation  en  Conseil  des  arrêts  contraires,  soit 
autrement  (I).  » 

«  Le  juge  appelé  à  se  prononcer  sur  des  questions 
de  possesion  d'état  nobiliaire  doit  toujours  suivre 
le  droit  communs  ,  les  Statuts  et  les  usages  du 
pays  (2).  .. 

■  «  Quand  un  droit  arrive  à  une  personne  par  la 
disposition  d'une  loi,  ce  droit  lui  est  acquis  par 
l'effet  de  la  loi,  soit  que  cette  personne  sache  ou 
ignore  cette  loi,  et  soit  aussi  qu'elle  sache  ou  ignore 
le  fait  d'où  dépend  le  droit  que  la  loi  lui  donne(3). 

«  Le  noble  rétabli  par  la  charte  de  1814  dans 
la  possession  de  son  titre  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per des  actes  de  rélal  civil  le  concernant  et  pas- 
sés sous  l'empire  des  lois  abolitives  des  distinc- 
tions nobiliaires.  Le  silence  de  ces  actes  ne  prouve 
rien  contre  lui,  et  c'est  dans  les  actes  antérieurs 
ou  dans  les  déclarations  administratives  posté- 
rieures à  1814,  qu'il  doit  nécessairement  puiser  la 
preuve  de  son  droit  (4). 


(t)  Dalloz.  au  mot  Lois. 

(2)  Hoc  intelligc  ut  jiulex  duni  arbitratur  an  quis  sit  nobilis  necnc 
scqualur  quod  jure  communi  statuUun  esse  et  statulis,  atque  con- 
sueludine  patriœ  olisorvafum  (Tiraq.  de  Nobilit.,  cap.  XI,  n"  12). 

(3)  Guyot,  Rép.  dejurisp.,  au  mot  Lois. 

(/()  Dalloz.  ISoO,  2^  part..  C.  imp.  de  Pau.  p.  00. 
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%  V. 

M.VtilSTR\TS  t.ll.VlHiÉS  DE  L-EXÉCXTION  DE  1..V  l.Ol. 

L'application  de  la  loi,  aux  termes  du  rapport, 
doit  être  non-seulement  impartiale,  mais  intelli- 
gente, sage  et  réservée. 

«  Le  zèle  éclairé  des  magistrats,  avait-il  été  dit 
précédemment  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet, 
ne  se  trompera  point  sur  les  devoirs  qui  naîtront 
pour  eux  delà  loi:  ils  comprendront  qu'ils  doivent 
poursuivre  et  punir  les  usurpations  llagrantes  sjjr 
sur  lesquelles  //  n'\j  a  ni  erreur  ni  illusion  possible^ 
dont  le  jour  et  l'heure  peuvent  être  indiquées,  que 
rien  n  explique  cl  ne  jmtifie.  Cette  distinction  ne 
doit  laisser  d'inquiétude  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent 
se  dissimuler  le  vice  de  leur  possession.  » 

«  La  loi  nouvelle^,  a  dit  encore  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  son  rapport  sur  le  rétablissement  du 
du  conseil  du  sceau  des  titres  ,  doit  recevoir  une 
exécution  sérieuse,  mais  éclairée. 

«  Votre  Majesté  a  voulu  mettre  un  terme  aux 
abus,  atteindre  la  fraude  et  le  charlatanisme,  ra- 
mener l'ordre  dans  l'état-civil ,  rendre  enfin  aux 
distinctions  publiques  le  caractère,  le  prestige  qui 
n'appartient  qu'à  la  vérité  ;  mais  elle  n'a  entendu 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  ni  inquiéter 
des  possessions  h'gitimes  qui  ne  demandent  que 
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les  moyens  de  se  l'aire  reconnaître  et  régulariser.  -> 
Les  tribunaux  et  la  chancellerie  doivent  rendre 
Texécution  de  la  loi  douce  et  modérée.  «  Leur  mis- 
sion ,  dit  avec  raison  ^l.  Borel  d'IIauterive  ,  n'est 
l)as  d'empêclier,  mais  de  régulariser  les  rectifica- 
tions et  changements  de  nom,  d'en  rendre  la  pro- 
cédure plus  aisée.  Les  tribunaux  ne  doivent  point 
surtout  hésiter  à  juger  les  cas  qui  leur  sont  sou- 
mis et  où  l'on  réclame  le  rétablissement  de  la  par- 
ticule (1)  ou  du  norn  du  fief.  Ils  auraient  tort  de 
craindre  un  conflit  de  juridiction  avec  le  conseil 
du  sceau  des  titres  ;  leurs  attributions  sont  com- 
plètement distinctes.  Les  juges  examinent  les  de- 
mandes fondées  sur  un  droit  ;  la  chancellerie  et  le 
conseil  du  sceau,  dont  la  mission  est  toute  gra- 
cieuse, décident  si  Ton  doit  accorder  une  faveur.  » 
II  est  deux  écueils  contre  lesquels,  nous  l'espé- 
rons, ne  viendront  pas  se  briser  les  justes  récla- 
mations :  la  superbe  de  certains  nobles  qui ,  par  un 
exclusivisme  blâmable  et  inintelligent,  voudraient 
restreindre  le  plus  possible  le  nombre  de  leurs 
pairs,  ou  bien  la  mesquine  jalousie  de  quelques 
bourgeois  qui,  dominés  plus  par  l'envie  que  par  la 
généreuse  passion  de  s'élever,  voudraient,  en  re- 
poussant toutes  [)rétentions  nobiliaires,  préluder  à 
l'abolition  de  toute  supériorité  sociale. 

(il  Animatre  di'  la  nol^Tcsse.  1860.  p.  2î^6. 
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La  magi.slraturc  frariraisc  est  animée  d'un  es- 
prit de  (rop  ineoiTiipiible  juslicC;,  et,  comme  le  di- 
sent Messieurs  les  rapporteurs  de  la  loi  du  28  juin 
1858,  «le zèle  éclairé  des  magistrats  ne  se  trompera 
point  sur  les  devoirs  qui  naîtront  pour  eux  de  la 
loi.  » 


NOTAIRES. 

Art.  9.  du  placard  de  IGIG. —  «  Et  comme  beau- 
coup des  abus  déclarés  par  notre  ordonnance,  pro- 
cèdent de  ce  que  les  secrétaires ,  greffiers  et  no- 
taires et  autres  personnes  publiques  qui  reçoivent 
les  contrats  et  dispositions  des  parties ,  leur  don- 
nent trop  facilenicnt  des  titres  de  noblesse  qui  ne 
leur  appartiennent  pas  et  qui  leur  sont  interdits  par 
notre  édit ,  voulons  que  lesdites  personnes  publi- 
ques qui  seront  trouvées  avoir  donné  aux  parties 
comparantes  par  devant  eux,  des  titres  et  honneurs 
quils  savaient  assurément  ou  vraissemblablement 
ne  leur  point  appartenir,  soient  pour  chacune  fois 
condamnés  en  cent  florins  d'amende.  » 

L'cdit  de  1702  défend  également  aux  notaires, 
greffiers  et  autres  de  «  donner  induement  à  qui  que 
ce  soit  le  titre  de  chevalier,  si  c'est  un  homme, 
ou  de  dame  si  c'est  une  femme,  à  peine  décent 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  et  de 
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l'interdiction  de  leurs  charges  pendant  0  niois(l).  » 

Voici  maintenant  ce  que  porte  l'article  lo  dn 
décret  du  1"  mars  1808: 

«  Art.  15.  Détendons  à  tous  nos  sujets  de  s'arro- 
ger des  titres  et  qualifications  que  nous  ne  leur  au- 
rions pas  concédés  et  aux  officiers  de  l'état  civil, 
notaires  et  autres  de  les  leur  donner,  renouvel- 
lant  en  tant  que  besoin  serait  contre  les  contre- 
venants les  lois  actuellement  en  vigueur.  » 

Une  de  ces  lois  en  vigueur,  la  loi  du  27  septem- 
bre -  16  octobre  1791  ,  portant  défense  à  tout  ci- 
toyen de  prendre  dans  aucun  acte  les  titres  et 
les  qualifications  supprimés  par  la  constitution , 
portait,  par  exemple,  dans  son  article  4  : 

«  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ne  pourront  recevoir  des  actes  où  ces  qua- 
lifications et  titre?  seraient  contenus  ou  énoncés,  à 
peine  d'interdiction  absolue  de  leurs  fonctions,  et 
leur  contravention  pourra  être  dénoncée  par  fout 
citoyen.  » 

Il  est  clair  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  appliquer 
cette  loi  rigoureuse  faite  pour  des  titres  suppri- 
més. L'abolition  de  ces  titres  ôtait  toute  excuse  aux 
officiers  publics  qui  les  inséraient  dans  leurs  ac- 
tes; il  on  est  autrement  aujourd'hui  que  les  titres 


(I)  Giiyut.  Ri'jtcrl.  do  .|iii'is|ii'ti(loii('C  Ail.  <lo  M.  .Mrtim   ;iv( 
au  parlomoiil  ilo  Flandie. 
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Tiobilinires  oxisicnf,  cf  que  le  rôle  des  officiers  pu- 
blics se  borne  à  attribuer  ,  ou  ne  pas  attribuer  , 
les  titres  réclamés  par  les  parties,  suivant  l'examen 
de  CCS  titres  et  leur  validité  subordonnés  au  plus 
ou  moins  de  connaissances  héraldiques  du  tbnc- 
lionnaire. 

Dans  le  cas  de  contravention  à  la  loi,  celui-ci  ne 
peut  être  que  soumis  à  une  amende  laissée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  juges  des  laits  de  complicité 
ou  de  non  complicité  avec  celui  qui  aura  pris,  dans 
l'acte  public  émané  du  notaire  ou  de  l'officier  de 
l'état  civil,  un  faux  titre  ou  un  faux  nom  nobiliare 
ou  honorifique. 

Si  le  tribunal  ou  la  cour  jugent  que  le  notaire 
ou  l'officier  public  a  facilité  l'usurpation,  soit  par 
sa  négligence  à  s'enquérir  de  la  validité  du  titre  ou 
du  nom  objet  de  la  condamnation  ,  soit  par  une 
complaisance  obséquieuse^  il  devra  nous  n'en 
doutons  pas, lui  cire  fait  comme  complice  de  l'action 
incriminée,  l'application  de  la  loi  du  28  mai  1858; 
il  encourra  ainsi  l'amende  infligée  au  coupable  , 
et  cela  conformément  aux  articles  59  et  (iO  du 
Code  pénal  ainsi  conçus  : 

«  Art.  50.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
seront  punis  de  la  môme  peine  que  les  auteurs 
mômes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

««  Ail.  (>0.  Seront  punis  comme  complices  d'une 
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action  qualilice  crime  ou  délit,  ceux  qui....  nuront 
avec  connaissance  de  cause  aide  ou  assiste  Tautcur 
de  l'action  dans  les  laits  qui  l'auront  préparée  ou 
lacilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée..  » 

Un  notaire  qui  ne  demande  pas  à  son  client,  sur- 
tout quand  il  en  a  reçu  l'avertissement  du  par- 
quet, de  justifier  de  son  titre  nobiliaire,  et  qui  lui 
donne ,  sans  autre  examen  ,  la  qualification  qu'il 
revendique  et  sous  laquelle  il  est  généralement 
connu,  peut  être  poursuivi,  par  le  ministère  public 
et  être  condamné  à  la  réprimande. 

C'est  ainsi  qu'en  18.39  a  été  r*'primandé  un 
notaire  de  l'arrondissement  de  Pitliiviers,  qui  avait, 
dans  les  données  précédentes,  attribué  le  titre  de 
comte  à  son  client  (1). 

M  AIRES. 

Une  circulaire  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  d'Épinal  adressée,  le  28  mai  18.j8  ,  aux 
maires  de  l'arrondissement ,  leur  recommande 
avant  que  d'insérer  dans  les  actes  qu'ils  rédigent 
les  qualifications  nobdiaires  prises  par  les  parties 
ou  les  témoins,  de  s'assurer,  par  la  présentation 
des  titres,  qu'ils  ne  participent  pas  à  la  consomma- 
tion d'un  délit.  Selon  ce  magistrat,  les  maires  ne 

(I)  V.  Ami.  'le  la  nol.l.,  de  M.  BoM  fniaulciivc.  ISfirt,  p.  33!>. 
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(luivoiil  |>;ts  traïu'licr  seuls  les  qucslions  douleuscs 
(le  la  eonijn'lenee  de  la  eoiiimission  du  secau. 
C'est  i)Ourquoi,  au  lieu  d'accepter  trop  facilement 
les  explications  des  parties  et  de  s'exposer  ainsi  à 
insérer  dans  leurs  actes  des  qualifications  contrai- 
res à  la  loi,  ils  devront,  dans  le  cas  d'un  doute  pos- 
sible sur  la  légitimité  d'un  titre  réclamé  par  une 
partie  ou  un  témoin,  consulter  avant  de  l'insérer 
dans  l'aelc  de  l'état-civil  ,  le  chef  du  parquet  et 
lui  communiquer  les  pièces  et  les  documents 
produits. 

§   VI. 

Loin  d'être  dans  quelques  mains  jalouses  un 
instrument  de  haine  et  d'oppression,  la  loi  nouvelle 
sera,  conformément  aux  intentions  du  souverain 
qui  la  proposée,  un  bientiiit  pour  la  noblesse. 
Peut-être  deviendra-t-elle  un  acheminement  à  la 
reconstitution  d'une  noblesse  nationale  formée 
des  anciens  nobles  conservant  leur  prérogatives 
honorifiques  acquises  ,  et  des  nouveaux  anoblis 
immédiatement  ou  graduellement  par  les  services 
récents  rendus  à  la  patrie,  soit  dans  l'armée,  soit 
dans  les  hautes  fondions  administratives,  civiles  ou 
judiciaires. 
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En  elCet,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  Abat- 
lucci,  ministre  de  la  justice,  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi  au  conseil  d'état,  que  l'institution  de  la 
noblesse  était  inséparable  du  pouvoir  monarchique, 
pourquoi  n'entrerait-on  point  largement  dans  la 
voie  ouverte  ?  Pourquoi  ne  rémuncrerait-on  pas  par 
des  distinctions  nobiliaires  les  dévouements  civi- 
ques actuels  ? 

Deux  auteurs  (1)  dont  on  pourrait  mettre  à  profit 
les  idées  ,  l'ont  écrit  dernièrement.  L'un  deux  di- 
sant que  «  l'ancien  régime  avait  inscrit  dans  son 
livre  d'or  toutes  les  gloires  de  la  France,  •>  a  engagé 
le  pouvoir  actuel  à  imiter  cet  exemple  et  à  conser- 
ver la  mémoire  des  services  rendus  ;  l'autre,  après 
avoir  proposé  une  noblesse  d'office  personnelle 
d'abord  et  ensuite  graduellement  héréditaire ,  a 
demandé  que  cette  noblessse,une  fois  acquise  héré- 
ditairement,pût  s'appuyer  sur  la  propriété  foncière 
garantie  par  des  substitutions  qu'on  établirait  sur 
des  bases  nouvelles  se  résumant  dans  celte  Ibr- 
mule  :  Droit  de  substitution  avec  V agrément  du  gou- 
vernement à  tout  noble  héréditaire  qui  est  utile  an 
pays. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  projets  pro- 


(1)  M.  Pol  (le  Courcy,  de  la  Noblesse  et  de  rapplication  de  la  loi 
contre  les  usurpations  nobiliaires,  3'  édit.,  Paris.  1859.  —  M.  Ana- 
tole de  Bartbéleniy.  de  l'Aristocratie  au  XIX'  siècle.  Paris.  ISrjl). 
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pos('s  pour  ivi'onsliliicr  imc  noblesse  nouvelle, 
ni  vouloir  nous  prononcer  sur  renscmble  de  ces 
projets,  ce  qui  nous  ferail  sortir  de  notre  program- 
me ,  nous  dirons  simplement  que  nous  en  approu- 
vons le  principe. 

En  effet  ,  nous  l'avouerons  sans  craindre  d'être 
appelé  rétrograde, nous  sommes  de  ceux  qui  croient 
que,  faute  d'une  aristocratie  fortement  et  incom- 
mutablcment  étayée  sur  le  sol ,  et  sans  ce  pou- 
voir tiitélairc  placé  comme  intermédiaire  entre  la 
royauté  et  le  peuple,  il  ne  peut  exister  ni  monar- 
chie, ni  liberté  assurée  (1) 


(I)  ('  Avec  sa  violence,  son  code  fondé  snr  une  conception 
toute  matérialiste  de  la  propriété,  son  dédain  des  droits  person- 
nels, sa  façon  de  ne  tenir  compte  que  de  l'individu  et  de  ne  voir 
dans  l'individu  qu'un  être  viager  et  sans  liens  moraux,  la  révolu- 
tion renfermait  un  germe  de  ruine  qui  devait  prompteraent  ame- 
ner le  régime  de  la  médiocrité  et  de  la  faiblesse,  l'extinction  de 
toute  grande  initiative,  un  bien  être  apparent,  maisdont  les  con- 
ditions se  détruisent  elles-mêmes. 

«  Si  les  principes  de  S9  renferment  comme  conséquences  l'a- 
baissement des  choses,  de  l'esprit  et  de  la  culture  libérale;  s'ils 
doivent  amener  le  despotisme  des  intérêts  matériels,  et,  sous  pré- 
texte de  l'égalité,  la  dépression  de  tous...;  si  89  est  un  obstacle, 
renonçons  à  89.  « 

«  L'aristocratie  est  une  condition  de  liberté  parce  qu'elle  donne 
aux  rois  des  serviteurs  d'oflice ,  et  que  l'indépendance  du  carac-' 
tère,  la  plus  solide  de  toutes,  étant  rare,  il  est  bon  qu'il  y  ait  des 
indépendances  de  position,  afin  q<ie  tous  ceux  qui  arrivent  aux 
classes  élevées,  ne  soient  pas  obligés  de  suivre  ces  voies  pénibles 
où  chacim  laisse  une  partie  de  sa  fierté,  quand  il  n'y  laisse  pas 
une  partie  de  son  honneur.... 
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Reconslituer  un  corps  de  noblesse  politicjuejié- 
réditaire  et  territoriale,  c'est  rendre  au  trône  héré- 
ditaire son  })lus  ferme  soutien  ,  et  redonner  au 
peuple  la  meilleure  garantie  de  ses  libertés;  car  que 
l'on  ne  s'y  trompe  pas!  la  tcodalité  dépouillée  de 
de  ses  abus  (et  qui  n'en  a  pas?)^  et  la  liberté  muni- 
cipale furent  sœurs.   Ici ,  la   féodalité  au  double 


L'aberration  de  Louis  XIV  entraîne,  comme  conséquence  im- 
médiate ,  la  révolution  française.  La  pure  conception  de  l'anti- 
quité réprend  le  dessus;  l'état  redevient  souverain  absolu.  On  se 
laisse  aller  à  croire  qu'une  nation  est  heureuse,  pourvu  qu'elle  ait 
un  bon  code.  On  veut  fonder  un  Etat  juste,  et  Ton  ne  s'aperçoit 
pas  que  l'on  brise  laliiievté,  qu'on  fait  une  révolution  sociale,  que 
l'on  pose  les  bases  d'un  despotisme  semblable  à  celui  de  l'ancienne 
Rome 

«  De  là  ce  type  fatal  sorti  de  nos  révolutions,  l'homme  d'ordre, 
comme  on  l'appelle,  prêt  à  tout  subir,  même  ce  qu'il  déteste;  cet 
éternel  Fouché  avec  ces  perfidies  honnêtes  ,  mentant  par  con- 
science", et  n'importe  qui  a  vaincu,  toujours  vainqueur....  Il  a 
trahi  tous  les  gouvernements  et  la  France  en  inaugurant  le  règne 
de  l'instabilité,  de  l'égoisme,  de  la  lâcheté. 

«  La  plus  humble  ambition  dans  le  dernier  village  de  France  est 
obligée  de  revêtir  une  forme  politique;  une  machine  d'une  ef- 
frayante puissance  a  été  créée  ;  tout  ambitieux,  au  lieu  de  combat- 
tre pour  son  opinion  avec  ses  forces  isolées,  cherchera  nécessaire- 
ment à  s'emparer  du  redoutable  levier  qui  avec  le  premier  venu 
soulève  le  monde. 

I-  La  notion  antique  et  orientale,  nous  dirons  païenne,  de  l'Etat 
a  [été  et  sera  toujours  la  source  de  toutes  les  révolutions  qui 
compromettent  l'avenir  de  l'Occident  européen.  On  n'en  sortira 
que  par  la  notion  contraire.  Ouvrez  sur  tous  les  points  du  volcan 
social-  des  foyers  partiels,  et  vous  éviterez  les  explosions  qui  ébran- 
lent le  monde.  » 
(Renan.  Mélanges,  préface.  -1859). 
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principe,  règiîinl  à  la  luis  et  la  Ioitc  régie  par  le 
(Iroil  (le  primogéniture  et  de  substitution,  el  les 
hommes  où  nul  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses 
pairs;  là,  la  municipalité  antique  consacrant  le 
droit  des  communes  de  s'administrer  et  de  se  ré- 
gir intérieurement  sous  l'œil  du  souverain,  recon- 
naissaient toutes  deux  à  chacun  son  droit  et  con- 
sacraient ses  diverses  manifestations  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie. 

Reconstituer  la  noblesse  héréditaire  et  territo- 
riale, c'est  encore  reconstituer  la  lamille  et ,  avec 
elle,  la  société  domestique,  la  tradition  des  croyan- 
ces, des  mœurs,  du  sang,  des  gloires,  des  hon- 
neurs, des  vertus,  des  souvenirs;  c'est  faire  fleurir 
de  nouveau  l'amour,  l'estime  et  le  respect  des  an- 
cêtres, en  un  mot,  ce  qu'il  y  a,  parmi  les  princi- 
pes d'ordre  social ,  de  plus  généreux  et  de  plus 
conservateur. 

Croyez-vous  qu'un  corps  de  personnes  d'élite 
que  tous  les  intérêts,  tous  les  souvenirs  rattache- 
ront à  l'amour  de  la  patrie  et  à  la  défense  du  sol^ 
ne  sera  pas  pour  l'Etat  et  la  nationalité  française 
une  meilleure sauvcgarde,qu'une  multitude  d'hom- 
mes riches,  si  vous  voulez,  mais  ricfies  seulement 
un  jour  ,  sans  classement,  sans  passé,  sans  avenir? 

«  La  propriété,  a  dit  (1)  cette  année   un  célèbre^ 

(!;  Le  Père  Félix,  Iroisiénie  conférence  de  Notre-Dame. 
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teur  chrétien  ,  c'est  le  sacrifice  des  pères  ;  c'est 
leur  amour  se  perpétuant  dans  le  bienfait;  c'est 
la  terre  qui  garde  la  trace  de  leurs  pas  ;  c'est  le 
sol  affermi  par  les  aïeux  sous  les  pieds  de  la  posté- 
rité qui  s'élève  en  les  bénissant  ;  c'est  le  présent, 
le  passé  ,  l'avenir  de  la  même  famille  venant  se 
toucher  et  se  reconnaître  au  même  point  de  l'es- 
pace ;  c'est  le  lieu  où  elle  croît  et  s'épanouit  dans 
la  durée,  donnant  une  main  aux  ancêtres  et  l'autre 
aux  enfants; c'est, vous  le  voyez, la  tradition  encore; 
ce  n'en  est,  si  vous  le  voulez,  que  l'élément  maté- 
riel, mais  sans  celui-là  les  autres  se  soutiennent 
difficilement,  et  la  famille  bientôt  se  brise  par  tous 
les  bouts,  et  disparaît  comme  un  atome  dans  un 
tourbillon  qui  passe.  » 

Que  les  rois  et  les  peuples,  renonçant  donc  tous 
à  un  égoïsme  coupable  et  anti-social ,  cessent  de 
s'arracher  réciproquement  le  pouvoir,  et  accep- 
tent au  milieu  d'eux  une  troisième  puissance  in- 
termédiaire et  modératrice.  Qu'ils  arrêtent  la  ré- 
volution socialiste  niant  la  tradition  ,  l'hérédité,  la 
propriété  et  la  famille  !  Qu'ils  cessent  de  livrer , 
sans  souvenir  du  passé  et  sans  prévision  de  l'ave- 
nir, le  monde  à  cet  égoïsme  monstrueux  «  qui  ra- 
mène, ajoute  l'orateur  tout-à-l'heure  cité,  l'homme 
sur  lui  même  et  fait  qu'il  dévore,  chaque  jour  et 
à  lui  tout  seul,  le  fruit  d'un  travail  qui  ne  peut 
enrichir   aucune   postérité,  et,  tout  nu  plus,  doit 

50 
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servir  à  cet  ùtre  abslrait,  sans  L'iitrailles  et  sans 
cœur  que  l'on  appelle  anjourd'liui  humanité:  om- 
bre froide  que  des  rêves  (rompenrs  font  sans 
cesse  passer  devant  nous,  et  dont  le  soufle  glacé 
ne  pourra  jamais  rien  pour  féconder  le  travail  de 
riiomme  et  le  besoin  de  la  famille  !  » 

Oh,  cette  O'uvrc  sera  vraiment  patriotique!  Sans 
cela,  l'Europe  n'aura  plus  à  al  tendre  que  la  déca- 
dence romaine  du  Bas-Empire.  Et  nous,  de  toutes 
nos  antiques  libertés  nationales,  de  cette  maie  in- 
dépendance,  héritage  de  nos  aïeux  les  Germains, 
ce  qu'il  nous  restera  alors  ,  c'est  ce  gouvernement 
centralisateur  et  abrutissant  qui  pèsera  tellement 
sur  un  peuple  abâtardi  et  passif ,  qu'on  pourra 
dire  de  lui  avec  le  poète  (1)  : 

<i  Leur  prompte  servitude  a  fatigué  Tibère.  » 
Oui ,  toute  puissance  dans  l'univers  n'est  juste 
ni  durable  qu'autant  qu'elle  est  convenablement 
pondérée.  Dans  le  monde  pliysique  deux  lignes 
seules,  n'importe  que  soient  leurs  combinaisons, 
ont-elles  jamais  produit  autre  chose  que  le  vide  ou 
la  confusion?  La  plus  simple  figure  ne  forme-t-elle 
pas  un  triangle,  et  le  triangle  équilaléral  n'cst-il 
pas  le  symbole  de  la  vraie  et  parfaite  égalité? 
Eh  bien  ,  dans  le  monde  politique  le  meilleur 

II)  Raeine  dans  Brilaniiirns.  ac(c  IV.  se.  IV. 
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système  de  gouverneinent  est  celui  qui  s'appuie  sur 
ces  trois  forces  iiulestructibles:  pouvoir  royal  héré- 
ditaire, aristocratie  territoiMalc  et  peuple  jouissant 
d'une  sage  liberté. 

Si  donc,  en  France;,  les  royautés  de  Louis  XIII  et 
de  Louis  XIV  ,  moins  avides  d'un  pouvoir  sans 
contrôle  ,  avaient  conservé  à  l'aristocratie  domp- 
tée sa  juste  part  d'influence  gouvernementale  ,  elles 
n'auraient  pas  destiné  au  couteau  d'une  stupide  et 
féroce  démocratie  la  tête  du  plus  vertueux  héritier 
de  la  couronne  des  lys.  Les  idées  d'une  vraie  li- 
berté aidant ,  nous  serions ,  sans  nous  être  souillés 
de  sang  et  de  forfaits,  sans  avoir  amoncelé  les  rui- 
nes ,  sans  échanger  tant  de  gouvernements  éphé- 
mères, demeurés  paisibles  et  glorieux  à  l'ombre  du 
pouvoir  trinitaire  auquel  la  Grande-Bretagne  doit 
cette  somme  de  libertés  qui  nous  étonnent,  cette 
puissance  qui  défie  les  attaques  les  plusformidables, 
et  ce  patriotisme  ardent  qui  centuple  la  force  de 
son  or  et  de  ses  vaisseaux. 

Que,  triomphant  donc  de  préjugés  destructeurs, 
un  prince  puisse  encore  restituer  à  l'édifice  social 
l'indispensable  colonne  renversée  par  un  faux  libé 
ralisme,  et^,  plusque  jamais  ,  il  aura  bien  mérité  de 
la  patrie  !  car  il  aura  assuré  sa  paix,  sa  force  et  sa 
grandeur. 

Si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  rêver  la  recons- 
titution  d'une  classe  aristocratique  intermédiaire 
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aussi  ric'lic  et  puissante  que  l'exigerait  peut-être 
son  rôle  nécessaire,  semble  une  trop  grande  téiné- 
rit(%  au  moins  pouvons-nous,  en  terminant,  répéter 
avec  l'auteur  d'une  des  nombreuses  brocimres  re- 
latives aux  titres  honorifiques: 

«  La  volonté  souveraine, qui  a  su  taire  revivre  les 
titres  nobiliaires,  saura  également  faire  revivre  les 
lois  qui  peuvent  seules  leur  donner  une  puissance 
sociale,  honorable  et  bienfaisante  ,  en  perpétuant 
l'existence  du  foyer  paternel  où  l'âme  puise  ses 
premières  inspirations  d'honneur,  de  patrie^  et  de 
dévouement.  Et,  si  dans  nos  temps  modernes  un 
grand  nom  peut  se  porter  aussi  dignement  avec 
une  modeste  aisance^  qu'avec  une  somptueuse  for- 
tune, il  saura  du  moins  lui  assurer  cette  modeste 
aisance  et  le  garantir  de  la  misère.  » 
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gt'imilé.  yenlililc  :  iiobilis  syiioiiyuie  do  ^eiitilis,  paln- 
cius.  etc.  —  Ingénus.  —  Six  classes  d'ingciius. 

{^  II.     Sénateurs,  page  ^9;l  23. 

Deux  catégories  de  sénateurs,  ;jrt//'t'5  et  conscripti.  —  Dans 
presque  toutes  les  villes  municipales  trois  ordres  :  séna- 
teurs, chevaliers  et  plébéiens.  —  Dccurioni  ou  Curiales. 

l  fil.    Chevaliers,  page  23  à  31. 

Conditions  requises.  —  Marques  dislinctivcs  des  cheva- 
liers. —Chevaliers  cavaliers,  juges,  fermiers  généraux.  — 
Chevaliers  héréditaires  de  naissance.  —  Armement  du 
chevalier.  —  Tribuns  militaires  et  premiers  centurions  de 
la  légion, chevaliers.  —  Cavaliers  toujours  chevaliers,  cl  la 
cavalerie  appelée  ordo  equeslris.  —  Officiers  des  préfets 
et  des  magistrats,  et  officiers  palatins  et  domestiques  des 
empereurs,  chevaliers  par  leur  office. 

g  IV.    Patriciens,  page  21  à  33. 

Patriciens  possédant  d'abord  el  ensuite  partageant  avec  les 
plébéiens  les  sacerdoces  et  les  charges  considérables.  — 
Homines  novi. 

g  y.     Patrons,  page  33  à  30. 

Patronat  et  clientèle;  loi  de  l'organisation  des  sociétés.  — 
Identité  des  clients  avec  les  vassaux.  —  caractère  du  pa>- 
tronat. 
g  VI.    Images  et  anuoiries  mihtaires,  page  36  à  46. 

Images,  marques  des  nobles  d'office  ou  de  dignité.— Armoi- 
ries, symbole  de  la  noblesse  militaire.— Écus  coloriés.  — 
Cottes  d'armes  armoriées.— Timbre,  cimier,  panaches.— 
Pavillon,  pétase.  poêles,  ombrelles,  éventails.  —  Grands 
officiers  de  l'empire,  alliés  et  parents  de  l'empereur  ayant 
droit  de  pavillon  et  d'ombrelles.  —  Couronnes  des  princes 
des  enfants,  des  femmes,  des  filles,  des  parents  et  des 
alliés  des  empereurs. 
j{  VII.  Preuves  de  noblesse  de  race,  page  46  à  47. 

Noblesse  de  race  acquise  an  petit  fils  d'un  père  et  d'un  aïeul 
qui  avaient  été  en  possession  de  la  noblesse, 
g  VIII.  Noblesse  féminine,  page  47  à  32. 

Noblesse  féminine  par  privilège  spécial,  par  la  coutume  des 
lieux,  ou  par  le  sang  des  souverains  et  des  héros. 
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CIIAPITRK    THOISIEME. 

Noblrssc  (hs  Ro)nain.s  el  des  Gaulois  som  les 
Emjjereurs. 

§  1.      Nobles  Gaulois,  page  ;J3  à  06. 

Divers  goiivevneinents  dans  les  Gaules.  —  Aristocratie  terri- 
toriale. —  Nobles,  seigneurs,  chevaliers.  —  Trois  classes 
(le  chevaliers.  —  Écuyers. 
^  II.     Nobles  Romains,  page36àC>2. 

Suppression  des  anciens  oftices  nobles  el  extinction  des  an- 
ciennes familles  patriciennes.  —  Nouvelle  noblesse  impé- 
riale de  dignitaires  et  d'officiers.  —  Diverses  classes  ou 
compagnies  d'officiers  et  leurs  divers  titres  honorifi- 
ques. —  Officiers  palatins  et  domestiques  de  la  maison 
impériale.  —  Officiers  domesticjucs  appelés  convivx  (com- 
mensaux) et  domestici  proteclorcs.  —  Hauts  dignitaires, 
nobles  et  chevaliers, 
g  III.    Titres  honorifiques,  page  02  à  71 . 

Hlustrcs,  spectables.  clarissimes.  perfectissimes .  chevaliers, 
ducenaires,  centeniers.  excellents.  —  comtes  d'office  et 
honoraires.  —  Gentils,  écuyers. 
j^  IV.   Noblesse  honoraire,  page  71  à  73. 

Dignitaires  honoraires.  —  Haute  et  movennc  noblesse. 


CHAPITRE   QIAÏRIÈME. 

Noblesse  des  Gerniains. 

j^  I.       larls.  Etliels,  Lcute.  page  7o  à  78. 

Noblesse  chez  toutes  les  nations  germaniques.  —  Alirimans, 
leudes,  gassindes.  comtes,  ducs,  princes. 
^  II.     Weerts.  gassindii,  ga/als.  graffs,  page  78  à  82. 

Mundium.  —  Terres  possédées  avec  le  droit  de  haute  et  basse 
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justice,  et  l'obligation  du  service  militaire.  —  Chaque 
possesseur  ou  seigneiu-  de  lliéritage  appelé  plus  tard  fief 
de  haubert,  représenté  dans  la  suite  par  le  chevalier 
de  fief. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

NOBLESSE    DES    FRANÇAIS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Noblesse  des  Gallo-Francs  sous  les  rois  Mérovingiens. 

SECTIO     1".  —  .>OBLESSE    DE    .\AISS.\NCE. 

g  I.      Nobles,  page  83  à  93. 

Existence  d'une  noblesse  dans  les  Gaules  avant  l'époque 
féodale.  —  Ses  preuves.  —  Son  caractère  purement  ho- 
norifique. 

^  II.     Ingénus,  franci,  sabci,  page  93  à  100. 

Sénateurs,  grands,  nobles,  ahrimans.  —  Leudes.—  Ingénus 
constituant  seuls  le  corps  politique,  et  composant  l'armée 
nationale.  —  Ingenum  et  iiobilis  francus,  salicus,  syno- 
nymes. —  Ingenuilis  ordo.  —  Titre  d'ingénu  attaché  aux 
terres.  —  Ingénus  astreints  au  service  militaire. 

SECTION    2"  —  .NOBLESSE    BÉNÉFICIAIRE. 

§  I.      Bénéfices,  page  100  à  H  03. 

Bénéfices  :  faveurs,  grâces,  dons  royaux,  terres,  offices, 
emplois,  honneurs;  —  pris  parmi  les  terres  publiques  en 
réserve. 
§  II.     Anstructions,  leudes,  fidèles,  page  103  à  106. 

-Anstructions  :  bénéficiers  terriens  ou  officiers.  —  Leurs 
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différents  noms.  —  Distinclioii  entre  les  tendes,  les  fidè- 
les et  lesanstrnctions.  —  Obligations  des  bénéficiers.  — 
Leurs  prérogatives,  leur  composition.  —  Absorption  des 
Ahrimans  par  les  leudes. 
g  III.   Convives,  page  106  à  fl-l. 

Conviva  tradnction  romaine  dn  mot  barbare  Anstrnction.— ~ 
Son  application  i)articulière  aux  officiers  de  là  maison 
royale,  Gaulois  ou  Romains.  —  Autres  dénomination  des 
convives.  —  Leur  composition.  —  L'ordre  des  convives, 
second  ordre  de  l'État.  —  Leur  dignité  considérable 
et  illustre.  —  Anoblissement  des  convives  non  nobles.— 
Leurs  titres  de  nohilis.  donmius,  vassus,  vassalus,  mi- 
les. —  Le  titre  de  chevalier  conservé  plus  lard  aux  prin- 
cipaux officiers  commensaux, 
•g  IV.    Noblesse  et  royauté,  page  -IH  à  H 6. 

Parallèle  des  noblesses  et  des  royautés  romaine  et  gallo- 
franque.  —  Contraste  entre  le  royaume  gallo-romain  de 
Neustrie,  et  le  royaume  germain  d'Austrasie.  —  Lutte 
des  éléments  romain  et  germain,  et  de  l'aristocratie  hé- 
réditaire germanique  contre  la  royauté  populaire  et 
césarienne.  —  Triomphe  à  Testri  de  la  Gaule  germanique 
sur  la  Gaule  romaine.—  Affermissement  et  règne  complet 
de  la  féodalité. 


CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Noblesse  féodale  des  Français  sous  les  Carlovingiens 
et  les  premiers  Capétiens. 

g  I.      Fiefs  héréditaires,  page  117  à  122. 

Commencement  de  la  féodalité  à  l'hérédité  générale  des 
bénéfices.  —  Substitution  du  fief  au  bénéfice.  —  Origine 
de  ce  mot.  —  Nom  de  ses  possesseurs.  —  Hérédité  des 
petits  bénéfices  remontant  au  commencement  de  la  mo- 
narchie et  même  aux  Romains.  —  Rétrocession  des 
fiefs.  —  Obligation  du  service  militaire,  entraînant  pour 
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la  roiiiiiiL'  l'obligalioii  do  se  iiiariiT.  ~  Vassuix.  —  Nom- 
bre des  liefs  lors  de  la  consliUilion  définitive  do  la  féo- 
dalitt*.  —  Prescriplioii  Ireiiloiiaire  ap|»li([uée  aux  fiofs. 

^  11.     Plus  de  terre  sans  seigneur,  \ni\;c  122  à  131. 

Les  premiers  nobles  biMiéfieiers  reniplarés  par  les  hommes 
libres.  —  Reeommandation  des  alleux  eu  liefs.  —  (Jéne- 
ralisation  du  système  féodal.  —  Tout  constitué  eu  fief.— 
Les  possesseurs  de  fiefs  seuls  nobles  et  soldats.  —  La 
France  alors  une  république  fedéralive  arislocialiquc. 
—  Disparution  de  la  classe  moyenne.  —  Multiplicalion 
des  familles  de  Tordre  équestre. 

^  111.   Hiérarchie  féodale,  page  131  à  137. 

Possesseurs  de  fief  seuls  réputés  nobles ,  et  distingues, 
par  la  (pialifieation  de  gentilshommes,  des  roturiers. — 
Extension  du  nom  de  (ief  aux  simples  dignités  sans  glèbe 
dites  fiefs  de  pur  honneur.  —  (Juatre  degrés  de  vas- 
saux. —  Les  roturiers  anoblis  par  la  possession  des  fiefs 
qu'on  leur  permit  à  l'époque  des  croisades. 

§  IV.   Chevalerie  glébée,  page  ^37  à  \'i(\. 

Titre  et  devoirs  de  chevalier  attachés  aux  grandes  et  mé- 
diocres seigneuries.  —  Chevaliers  et  écuyers. 

g  V.     Utilité  de  la  féodalité,  page  LÎO  à  142. 

Quatre  siècles  de  durée  du  gouvernement  féodal.  —Servi- 
ces rendus  par  lui. 


CHAPITRE   TROISIÈME 


Noblesse  de  Cour.  Titres  d'étiquelle  sous  les  Valois 
et  les  Bourbons. 

}^  L      Abaissement  de  la  noblesse,  page  |.'i3  à  144. 

Étiquette  et  cérémonial  bysantiu  à  la  Cour.  —  Introduction 
des  femmes.  —  La  cour,  le  centre  des  honneurs  el  des 
fèlcs. 
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g  II.     Multiplicité  dos  titres,  page  144  ii  I  'iH. 

Dignités  et  Titres  honoraires,  personnels,  a  brevet,  el  sans 
aucune  concession. 
g  ill.   Privilèges  de  la  noblesse,  page  148  al  4U. 
Privilèges  féodaux,  réels  et  honorifiques, 
g  VI.   AboUtion  de  la  noblesse,  page  130  à  ^o3. 

Ruine  de  la  société  par  la  philosophie.  —  Règne  des  patrio- 
tes écalitaires.  —  Son  résultat. 


CHAPITRE   QUATRIEME. 

Noblesse  de  l'Empire,  de  la  monarchie  de  Ju.iUrt 
et  du  nouvel  Empire. 

l  I.      Noblesse  moderne  à  l'abandon,  page  ^54  à  138. 

.\bolition  des  majorais  et  de  l'art.  239  du  code  pénal.  — 
Nouvelle  proscription  indirecte  des  titres  nobiliaires.  — 
Décret  du  gouvernement  provisoire  républicain  aboli  par 
\và  autre  de  l'empereur  Napoléon  lII. 

g  II.     Caractère  de  la  noblesse  actuelle,  page  139  à  162. 

Son  prestige,  bien  qu'elle  ne  soit  plus  que  purement  hono- 
rifique et  une  espèce  de  simple  décoration  attachée  à  la 
famille.  —Devoirs  du  gentilhomme,  nécessité  des  vertus 
personnelles.  —  Noblesse;  oblige  ,  honore  ou  bien  avilit. 


LIVRE  TROISIÈME. 

SIMPLE  NOBLESSE  ET  SES  DIVERSES  ESPÈCES. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Qualifications  nob ilia ires. 

1.      Égalité  de  fonte  noblesse,  page  ^64  à  169. 

S«.^pt  manières  d'acquérir  la  noblesse.  —  Sa  distinction  en 
trois  lignages,  et  en  trois  ordres.  —  Aucune  autre  diffe- 
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rente  eiilrc  les  nobles  (jne  celle  de  leur  ancienneté, 
j^  il.     Noble,  noble  lioinme,  page  ^6y  à  171. 

Épithéle  de  noble  antérieure,  supérieure  ou  inférieure  à 

celle  d'écuyer.  —  En  Lorraine  titre  décuyer  réservé  aux 

nobles  de  quatre  degrés.  —  En  Normandie  noble  lioin- 

uie  réquivalent  d'écuyer.—  Synonymes  du  titre  de  noble. 

^  III.    Gentilhomme,  page  -171  à  -173. 

Qualité  de  gentilhomme  prouvée  par  la  noblesse  du  père 
et  de  raïeul;— appartenant  encore  au  noble  de  race  et  au 
noble  d'office. 
^  IV.    Ecuyer,  page  174  à  I7j. 

Titre  d'écuyer  finissant  par  prévaloir  sur  celui  de  noble.— 
Origine  de  ce  titre.  —  Écuycrs  du  corps  ou  d'honneur, 
d'armes  et  d'écurie. 


CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Noblesse  de  naissance. 

^  I.      Noblesse  de  race,  page  -170  à  -18^ 

Sept  espèces  de  noblesses  de  naissance  et  leur  définition.— 
Gentdhomme  de  quatre  lignes,  de  nom  et  d'armes,  de 
cry.  —  Noblesse  de  parage.  -Noblesse  utérine, 
g  II.     Preuves  delà  nohlesse,  page  -184  à  ID7. 

La  noblesse  de  race  prouvée  1°  par  trois  degrés  au-dessus 
de  l'inquiété  jusqu'au  bisaieul  ;  2°  par  deux  degrés 
jusqu'à  l'aïeul  -,  3°  par  la  possession  du  père  et  de  l'aïeul 
remontant  à  I5G0,  puis  seulement  à  un  siècle,  avec  fiefs 
emplois  et  services  des  auteurs.  —  Degrés  et  quartiers  de 
iToljlessc.  —  Titre  de  noble  et  d'écuyer  suppléé  chez  les 
enfants  d'un  écuyer  par  la  qualité  de  juge  royal,  méde- 
cin et  avocat.  —  Actes  faisant  foi  pour  la  vérification  de 
la  noblesse.  —  Preuves  d'une  origine  dite  chevaleresque. 
^  m.    Prescription  de  la  noblesse,  page  107  à  iOi). 

Imprescriptibilité  de  la  noblesse  appuyée  sur  la  seule  et 
nue  possession.  —  Prescription  de  40  ans  admise  pour  la 
noblesse  d'office. 
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j/  IV.    Propriété  des  litres  de  famille,  page  191)  à  201. 

Les  titres  de  famille  appartienuent  à  l'aîné  mâle  des  bran- 
ches cadettes  à  défaut  de  mâles  dans  la  branche  aînée. 


CHAPITRE    TROISIEME. 

Noblesse  uirrinc  ou  fémùiiiif. 

SECTIO.N     ]".     —     E.NFAMS     .\OBI,KS     PAU     l.EIU     MIRE. 

g  L      Noblesse  utérine,  page  202  à  20G. 

Définition  de  la  noblesse  utérine.  —  Son  antiquité. 

^  IL    Noblesse  utérine  de  sang  royal,  page  20G  à  210. 

Titre  et  qualité  de  chevalier  propres  aux  descendants  par 
les  femmes  et  aux  collatéraux  des  souverains. 

>{  III.  Noblesse  utérine  de  dignité  féodale,  page  210  à  211. 

^  IV.   Noblesse  utérine  par  charte  spéciale,  page  211  à  22o. 

Exemples d";inciens  anoblissements  donnés  aux  descendants 
des  femmes. 

^  V.     Règles  d'interprétation  des  chartos.  page  226  à  233. 

Termes  d'universalité  comprenant  les  descendants  en  li- 
gne féminine.  —  Mots  latins  universi..  omnis  posteritas 
et  proies  utriùsque  sexûs.  omnes  et  singnli.  quicumque 
filii,  ha-redes  in  perpetuum,  in  infinitum.  —  Noblesse 
purement  honorifique  ou  féodale  prêtant  à  une  large 
interprétation,  comme  celle  de  tout  bienfait  du  prince. 

g  VI.    Noblesse  utérine  coutumière,  page  233  à  244. 

Noblesse  Champenoise.  —  Diverses  coutumes  de  Champa- 
gne. —  Titre  décuyer  appartenant  aux  nobles  de  mère.— 
Arrêts  de  maintenue  des  nobles  Champenois  par  les 
femmes.  —  Noblesse  utérine  du  Barrois.  —  Coutumes  de 
Bar  et  de  St-Mihiel.  —  Nom  et  armes  des  mères  attri- 
bués aux  enfants.  —  Noblesse  utérine,  véritable  nobles- 
se de  race  et  remontant  jusqna  sa  source.  —  Arrêts, 
ordonnances,  déclarations  et  traite  de  reconnaissance  et 
de  confirmation  de  la  noblesse  utérine  du  Barrois  par  le 
gouvernement  français. 
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{<  VII    N«il(U'>si' cuiiliimit'iv  acliu'lli-,  paiii;  2'i-'«  à  2iS. 

Noblesse  coutumière  conservée,  avec  les  dispositions  des 
cou  lûmes,  dans  les  cas  non  prévus  par  le  code  Napo- 
léon. —  Chartes  de  ^8I  î  et  de  ^S3(l. 


Src.TlON    2'.    —    MARIS    i>0BLF.S    DE     CHEF   DE   LEUR    FEMME  , 

l'AGE  2^8  à  257. 

\noblissenicnt  des  maris  comme  conséquence  des  lois  sur 
le  mariaije  et  de  la  puissance  maritale.  —  Exception 
particulière  à  la  coutume  de  Bar.  —  Transmission  par 
les  demoiselles  de  Champagne  de  leur  noblesse  et  de 
leur  nom  de  famille  à  leur  mari  et  à  leurs  enfants.  — 
Exemples  de  maris  confirmés  dans  leur  noblesse  com- 
muniquée par  leurs  femmes.  —  NolAessc  ct  vlroqticpa- 
rrnlr  devenue  plus  illustre.  —  En  dehors  de  la  noblesse 
utérine,  la  roture  du  mari  et  des  enfants  rendue  moins 
obscure. 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

Noblesse  inféodée. 

j{  I.      Législation  des  fiefs  applicable  aux  titres  actU'Ms  d'origine 

féodale,  page  259  à  202. 
(J  II.     Fiefs  corporels  et  incorporels,  page  202  à  20.'». 

Dignités  et  titres  nus  sinr  lencmcnln.  —  Nobles  ou  grandes 
sergenteries. 
J!  m.  Fiefs  nobles  de  dignité  et  pleins  fiefs,  page  20.')  à  209. 
Fiels  nobles  appelés  noblesses.  —  Terres  anoblies.— 
Fiefs  de  dignité  compris  sous  le  nom  générique  de 
chcvailerie.  —  Chevaleries  appelées  gentillesses  .  liefs 
royaux,  capitaineries,  fiefs  de  haute  noblesse. 
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^  IV.     Fiefs  divisibles  et  indivisibles  .  page  269   à  281. 

Fiefs   nobles  et  de  hanbert  divisibles  en  buit  parties. 

—  Teniire  des  membres  ou  parties  de  fief  i>ar  parage.  — 
Nature  et  caractère  du  parage.  —  Tout  membre  de 
fief  resté  aussi  noble  que  le  corps  principal.  —  Exem- 
ple de  fiefs  divisés.  —  Dérogation  ancienne  à  la  loi 
salique.  —  Fiefs  divisés  entre  filles. 

j;  \       Fiefs  masculins  et  ft-minins.  page  2S2  à  280. 

Fiefs  masculins,  ceux  possédés  par  les  héritiers  mâles. 

—  Fiefs  féminins,  ceux  auxquels  succédaient  les  filles. 

—  Exemples  de  fiefs  anciens  passés  aux  femmes. 

>{  M.     Valeur  des  fiefs,  page  287  à  288. 

j;  VII.    Investiture,  foi,  hommage  et  serment,  page  288  à  293. 

.Manières  de  recevoir  linvestiture  et  de  prêter  la  foi  et 
Ihommage.  —  La  réception  à  la  prestation  de  foi  et 
hommage  de  justice  et  non  de  grâce.  —  Les  fiefs  de  pur 
honneur  et  les  titres  nus  exempts  de  toute  formalit*' 
de  mutation. 

>J  VIII.    Anoblissement  par  les  fiefs,  page  293  à  296. 

Fiefs  interdits  aux  roturiers.  —  Introduction  de  lusage 
contraire.  —  Noblesse  personnelle  du  roturier  feuda- 
taire  et  noblesse  héréditaire  de  son  jietit-ûls  posses- 
seur du  même  fief.  —  Défense  nouvelle  aux  roturiers 
de  tenir  des  fiefs. 

g  IX.      Ordonnance  de  1579.  page  297  à  309. 

Abolition  de  Tanoblissement  des  roturiers  par  les  fiefs. 

—  Nécessité  dètre  noble  pour  pouvoir  prendre  le  titre 
attaché  à  ses  fiefs  de  dignité,  chevaleries .  baronies,  etc. 

—  Exception  en  faveur  des  propriétaires  de  fiefs  dans 
le  Béarn  et  le  Bigorre.  —  Nobles  personnels  d'office 
aussi  capables  que  les  nobles  de  race .  de  jouir  de  la 
haute  noblesse,  des  noms,  titres,  autorités  et  préémi- 
nences attachés  à  leurs  fiefs.  —  Baronies  de  coutu- 
mes et  autres  fiefs  de  dignité  plus  modernes  accordés 
pour  tous  les  possesseurs.  —  Imprescripfibilité  de  la 
noblesse  par  deux  générations  laissées  en  possession 
dun  fief  de  dignité.  —  En  cas  d'anoblissement  par  les 
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liol's  .  cliaque  memlire  anoblissait  aussi   bien  ijue  le 
tout, 
g  X.        Uroil  de  franc-nef,  page  309  à  313. 

Le  paiement  du  droit  de  franc-fief  obligatoire  pour  les 
roturiers  et  souvent  pour  les  non  nobles  de  race,  im- 
pose parfois  aux  anoblis 


CHAPITRE  CINQUIÈME 

^ohlrsse  de  chevalerie  et  noblesse  militaire. 

^  I.      Noblesse  de  chevalerie  .  page  313  à  31  S. 

Acquisition  de  la  pleine  noblesse  héréditaire  parla  che- 
valerie. —  Hors  les  cas  de  chevalerie  héréditaire,  titre 
d'écuyer  propre  aux  descendants  d'un  chevalier. 

g  II.      Noblesse  militaire,  p.  318  à  322. 

Édits  de  1600  et  de  1750.  —  Les  militaires  en  voie  d'ac- 
quérir la  noblesse  héréditaire  à  leur  postérité,  simples 
privilégiés  et  non  personnellement  nobles. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

Noblesse  d' office. 

I  L      Trois  classes  de  noblesse  d'office,  page  323  à  336. 

Caractères  des  offices  anoblissants.  —  Noblesse  des  offi- 
ciers simplement  personnelle  pour  eux  et  toujours  héré- 
ditaire pour  leurs  petits-fils.  —  Qualification  de  cheva- 
lier et  d'écuyer.  obligation  de  ne  pas  déroger  et  inscrip- 
tion sur  les  rôles  des  tailles  sous  le  nom  d'exempts,  mar- 
ques caractéristiques  de  la  noblesse  d'office. 

g  II.    Première  et  seconde  classe  de  noblesse  d'office,  page  336  à 
339. 
Énnmération  des  principaux  offices  roniposanl  les  deux 
premières  classes. 


TABLE  DES  .MATIERES.  801 

j?  m.    Troisième  classe  de  noblesse  d'office,  page  39  à  332. 

Titre  d'écuyer  et  exemption  du  droit  de  franc-fief ,  prin- 
cipales prérogatives  de  la  noblesse.  Affectation  des  offices 
nobles  aux  personnes  nobles  et  obligation  de  ne  pas  dé- 
roger imposée  aux  titulaires ,  formant  autant  de  carac- 
tères constitutifs  de  la  noblesse  attachée  à  ces  offices. 


CHAPITRE   SEPTIÈME. 

Noblesse  graduelle  des  descendants  de  deux  officiers. 

ji  I.      Noblesse  pâtre  et  avo,  page  333  a  337. 

Antiquité  de  l'anoblissement  des  descendants  de  deux  ti- 
tulaires successifs  d'un  office  noble.  —  Art.  23  de  l'Edit 
de  1600.  —  Opinion  des  auteurs. 

^  n.  Eilit  de  H 600  applicable  en  Normandie  comme  dans  le 
reste  du  royaume;  page  337  à  363. 
Arrêt  du  conseil  du  13  avril  1641  —  Le  dcfaul  d  enregis- 
trement de  l'art.  23  de  ledit  de  1600  par  la  cour  des 
Aides  de  Normandie, applicable  seulement  aux  prétendus 
nobles  de  race ,  et  non  aux  descendants  d'un  père  et 
d'un  aieul  légitimement  et  incontestablement  anoldis  par 
leur  office.—  Arrêt  du  conseil  du  16  novembre  I  672.— 
Adhésion  générale  des  jurisconsultes  à  cette  maxime. 

^  in.    Suffisance  de  deux  degrés  de  possession  d'offices  nobles, 
page  363  à  372. 
Preuves  tirées  des  édits.  des  arrêts  et  des  opinions  des  au- 
teurs. 

{< .  IV .    Noblesse  des  Porte-manteaux.  Huissiers.  Valets  de  chambre 
et  de  garde-robe,  page  372  à  380. 

Révocation  de  plusieurs  édits  leur  donnant  la  noblesse  au 
premier  degré  par  l'arrêt  du  Conseil  du  26  mars  -1699. 
—  Termes  de  cet  éditet  son  interprétation.  —  Maximes 
d'équité  et  de  jurisprudence  appHcables  à  la  matière. — 
Nécessité  de  n'appliquer  dans  tous  les  cas  cet  édit  qu'aux 
officiers  dénommés,  et  non  aux  autres  oflicicrs  commen- 
saux c[u'il  ne  regarde  aucunement.  —  Règlements  du 
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ciii  CoiiM'il  lies  22  mais  lr»f»()  i-l  2(1  It-viicr  IC07  a|»|ili- 
oiilili'S  uiii<|ii('iiU'iit  ;ui\  non  vi'U'raiits,  ol  conniiuus.  ou 
|)rinci|it'.  à  tons  les  liliilaiivs  (lunices  nobles. 


CHAPITRE   IIUniÊME. 

Droit  de  vélénutcc. 

fi  I.       VctiTanor,  page  381  à  382. 

ji;  II.      Vt'trranoo  do  plein  droit,  paj^e  3S2  à  387. 

Ofliciers  commensaux  résignataires,  après  25  ans  d'exer- 
cice, en  faveur  de  leur  fils,  neveu  ou  gendre,  vétérants 
de  i)lein  droit  sans  avoir  besoin  de  lettres  de  vétéranoe 
ou  dbonncur. 

{<  III.    Noblesse  indépendante  des  lettres  de  vétérance,  page  388 
à4ll. 
Officiers  des   chancelleries  démissionnaires  après  20  ans 
d'exercice  ou  résignataires  en  faveur  de  leur  fils  ou  gen- 
dre, nobles  sans  avoir  pris  des  lettres  de  vétérancc. 
Titulaires  d'offices  nobles,  de  justice  ,  de  finance  ou  de 
la  maison  du  roi,  anoblis,  sans  lettres  de  vétérance,  eux 
et  leurs  enfants,  après  l'expiration  du  temps  d'exercice 
exigé  pour  l'acquisition  de  la  noblesse  graduelle  héré- 
ditaire au  premier  ou  second  degré. 

g  IV.     Cas  de  suppression  d'office,  page  -îll  à  418. 

Dispense  de  lettres  de  vétérance  pour  les  pourvus  d'offi- 
ces supprimés.  —  Nouveaux  arguments  prouvant  que 
les  lettres  de  vétérance  des  pères, ne  sont  pas  nécessai- 
res aux  enfants.  —  Même  raison  de  décider  que  pour 
les  cas  de  dérogeance.  —  Droit  des  enftuits  acquis  im- 
prescripliblement  et  indépendamment  du  père  qui  ne 
peut  aucunement  renoncer  à  sa  noblesse,  à  leur  préjudi- 
ce. —  Noblesse  hérédiliiirc  conservée  aux  officiers  su[»- 
primés  se  trouvant  dans  le  degré  requis  pour  l'acquérir, 
malgré  l'inaccomplissement  du  temps  de  service  exige 
dans  d'autres  circonstances.  —  Injustice  qu'il  y  aurait 
aujourd'hui  à  leur  opposer  un  pareil  cas  de  force  majeure. 
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CHAPITRE    NEUVIÈME. 

Noblesse  par  lettres. 
j/  I.       Fuîmes  el  dilïorciilcs  espèces  de  noblesse  par  h^ftrcs,  page 
Injustice  et  illégalité  des  révocations  des  anoblissements 


CHAPITRE  DIXIEME. 

Noblesse    par    les    armoiries. 

kj  I.      Anoblissement  par  les  armoiries,  page  427  à  428. 

Concession  d'armoiries  timbrées  cause  d'anoblissement. 

§  II.     Armoiries,  page  428  à  447. 

Armoiries  timbrées  appartenant  à  la  noblesse  seule. — 
Origine  des  armoiries  remontant  aux  temps  les  plus  re- 
•  culés.  —  Manières  de  porter  les  armoiries.  —  Leurs  dif- 
férentes espèces ,  figures  et  couleurs.  —  Interprétation 
de  leurs  émaux.  —  'Armes  fausses  ou  enquerrantes. 
Pièces  honorables.  —  Armes  parlantes.  —  Armoiries 
pleines,  brisées,  barrées.  —  Edit  d'Amboise.  —  Règle- 
ments pour  la  Franche-comté,  la  Flandre  et  le  HainaUt. 
Cas  où  le  mari  et  les  enfants  peuvent  porter  de  plein 
droit  les  armoiries  de  leur  femme  et  de  leur  mère.— 
Preuve  des  quartiers.  —  Armes  d'alliance  pouvant  être 
portées  par  les  nobles  accolées ,  mi-parties ,  écartelées, 
en  quartier,sans  autorisation.— Quid  des  armoiries  de  l'a- 
doptant  on  de  la  personne  dont  on  est  autorisé  à  porter 
simplement  le  nom?  —  Même  nom  et  mes  armes  n'at- 
testant pas  toujours  même  origine.  —  Divers  règlements 
restés  sans  exécution. 

t^  m.     Timbres,  page  446  à  432. 

Timbres. manpies  de  nobltisse.  —  Explication  des  timbres. 
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—  Couriniiios  .  castiiios.  —  Aiiiicaii  (Vor  le  phis  vieux 
syiuliolc  (U'  la  noblosso.  —  Art.  2  du  placard  des  Ar- 
chiducs, de  16 IC).  applicable  à  la  Flandre,  à  la  Franche- 
Comté  et  au  Hainaut.  —  Charte  donnée  à  Lucas  de 
Broyart.  —  Passage  tiré  de  Jean  Scohier. 
^  ]\.  Pavillons,  nianleaux.  supports,  livrées,  page  Ao2  à  4^)7. 
Pavillons.  —  Manteaux  insignes  de  haute  dignité.  —  Sup- 
ports, lambrequins  et  devises.  —  Livrées;  leur  explica- 
liou. 


CHAPITRE    ONZIEME. 

yoblessc  .étrangère. 

^  \.      Noblesse  des  étrangers,  page  VM  à  -562. 

Celui  qui  est  noble  dans  un  lieu  est  noble  partout.  — 
Exception  pour  la  noblesse  locale  réprouvée  par  le  droit 
des  gens. 

§  11.     Noblesse  française  d'origine  étrangère .  page  462  à  466. 

Nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement.  —  No- 
blesse étrangère  devenue  par  son  autorisation  en  France 
Française,  et  régie  uniquement  par  les  lois  françaises. — 
La  réciproque  a  lieu  dans  les  autres  états.  —  Argument 
tiré  de  redit  de  -1774. 

§  111.     Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  ^0  juin  1850. 
page  467  à  480. 

Ducs  ,  marquis  ,  comtes .  titrés  de  Castille  et  Français 
exempts  naturellement  des  lois  fiscales  espagnoles.  — 
Lettres  de  noblesse  et  lettres  confirmatives  devenues  en 
France  de  véritables  lois  françaises  exécutables  unique- 
ment de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
français.  —  En  dehors  des  conditions  spéciales  de  la 
charte  d'érection  expressément  confirmée  par  Tautorilé 
française  suivant  sa  forme  et  teneur,  point  d'autre  loi 
que  la  loi  française.  —  Res[tect  dû  aux  droits  acquis 
dans  les  réglementations  de  transmission  de  litres.  — 
Principes  de  non  relroaclivitcleur  application  et  conduite 
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de  la  lU'blaurylioii  eu  pareille  cirroustance.  —  Edils  de 
-1711  el  di!  1774  illégaux  eomme  enlaches  de  rétroactivité. 
§  IV.     Décret  du  3  mars  ^8o9.  page  480  à  488. 

Rapport.  —  Texte  du  décret.  —  Son  applicaliou  ue  con- 
cernant que  les  litres  étrangers  nouveaitj-  non  antcrieu- 
reraont  confirmés.  —  Erreur  de  M.  Borel  d'flauterive; 
sa  réfutation. 


CHAPITRE  DOUZIEME. 

Monts  el   Particules  nobiliaires. 

§  I.      Origine  des  noms,  page  489  à49G. 

Trois  sortes  de  noms.  —  Usage  des  Romains  et  des  premiers 
nobles  français.  —  Surnoms.  —  Mutation  volontaire  de 
noms  défendue  par  ledit  d'Amboise  du26  mars  i.5o5.  — 
Art.  2H  du  Code  de  Mariilac,  sage,  mais  non  suivi.  — 
Seigneurs  ne  pouvant  porter  seuls  le  nom  de  leur  fief 
qui  se  trouvait  être  le  nom  patronymique  d'une  famille. 
—  Depuis  la  charte  de  1814  les  lois  de  la  révolution  et 
la  loi  même  du  M  germinal  an  XI  non  applicables  aux 
noms  et  aux  litres  nobiliaires  héréditaires. 

§  H.  Nom  de  la  femme  porté  au  mari  et  aux  enfants,  page 
496  à  o06. 
Cas  où  la  femme  peut  apporter  son  nom  à  son  mari  el  à 
ses  enfants.  —  Efïet  de  ce  droit  de  communication.  — 
Communication  parla  femme  de  son  nom  en  forme  d'ad- 
jeclif,  et  des  armoiries  en  brisure.  —  .lugemenl  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  19  février  l8o8.  —  Erreur  commise 
par  la  Cour  impériale  en  18.j9.  —  Eu  dehors  des  cas 
exceptionnels,  nécessité  de  l'autorisation  souveraine  pour 
transférer  sou  nom  et  ses  armoiries,  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers.  —  Art.  4  du  placard  des  archiducs  pour 
la  Flandre,  l'Artois  et  le  llainaut. 
111.    Lois  el  jiirisprudcuce  sur  les  noms,  page  .j07à-)l2. 
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Loi  du   1 1   ^oriiiiiial  au  -\1.  —  Uécrot  impérial  portant  le. 
rctablisseineut  du  couseil  du  sceau  des  titres.  —  Loi  du 
28  mai  ^S^8.  —  Jurisprudence. 
§  IV.    Particules  de,  du,  de  la,  des,  page  ol2  à  1322. 

Particules  employées  comme  articles  sans  qualification  no- 
biliaire. —  Orthographe  des  noms  qui  doivent  toujours 
s'écrire  en  deux  mots.  —  Autorisation  royale  ancienne 
d'ajouter  à  son  nom  la  particule.  —  Différence  de  l'ar- 
ticle de  mise  entre  deux  noms  ou  précédant  le  nom  pa- 
tronymique. —  Déclaration  du  3  mars  -1699.  —  Droit  de 
tout  noble  à  la  particule  de.  —  Particules  en  tète  d'un 
nom  patronymique  indicatives  et  non  constitutives  de 
la  noblesse.  —  Citations  de  plusieurs  auteurs. 


LIVRE  QUATRIEME. 

HAUTE  NOBLESSE. 

TITRES  D  ILLUSTRATION  ET  ÉPITHÈTES  HONORIFIQUES, 


CHAPITRE   PRE.MIER. 

C he valiers  héréditaires . 

§  I.  Chevaliers  héréditaires  de  dignité  féodale,  page  523  à  546. 
Titre  de  chevalier  apanage  de  la  haute  noblesse,  des  hauts 
dignitaires  et  seigneurs  de  hautes  et  moyennes  seigneu- 
ries. —  Citations  à  l'appui.  —  Titre  de  chevalier,  le  par- 
tage des  seigneurs  de  fiefs  de  chevalerie  nobles  hérédi- 
taires de  race  ou  personnels  d'office.  —  Arrêt  du  Parle- 
ment de  1383  prouvant  qu'en  Normandie  les  chevaliers 
de  fief  étaient  les  seigneurs  des  fiefs  de  dignité,  de  hau- 
bçrt,  des  nobles  sergenteries  et  des  vavassories  nobles. 
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—  Armement  des  chevaliers  de  fief  mis  en  usage,  mais 
de  pure  formalité.  —  Suppression  de  cet  armement.  — 
Les  nobles  possesseurs  de  fiefs  de  chevalier  en  1789,  ou 
leurs  fils  aînés,  pouvant  aujourd'hui  se  qualifier  cheva- 
liers, aussi  bien  que  les  anciens  possesseurs  de  duchés, 
marquisats,  comtés,  etc.,  ducs,  marquis,  comtes. 

§  II.     Chevaliers  héréditaires  créés  par  lettres,  ou  par  succession, 
•    page  5^(>  à  554 

Exemples  de  chevaliers  héréditaires  créés  par  lettres.  — 
La  qualité  de  chevalier  attachée  à  l'illustration  et  non 
à  l'ancienneté  de  la  noblesse.  —  Chevaliers  héréditaires 
sous  l'Empire  et  la  Restauration. 

15  m.    Chevaliers    héréditaires    par   descendance    et  parentage 
royale  ,  page  5o4  à  o.-JG. 
Enfants  et  descendants  en  ligne  masculine  ou  féminine 
des  souverains  et  cousins  des  rois,  naturellement  cheva 
liers  de  plein  droit. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Titres  réels  et  territoriaux  de  Duc,  Marquis^,  Comte, 
Vicomte,  Baron. 

§  I.      Baron,  page  557  à  o'JO. 

Barons  à  différentes  époques  et  en  Normandie.  —  Hauts 
barons  qualifiés  sires.  —  Les  gentilshommes  prouvant 
cinq  degrés  de  noblesse  et  immatriculés  dans  le  cercle 
de  l'Alsace,  barons  héréditaires. 
§  H.     Duc,  marquis,  comte,  vicomte,  page  562  à  j61>. 

Titres  de  duc,  marquis,  etc.,  d'abord  titres  personnels 
d'office  et  ensuite  territoriaux  et  héréditaires.  —  Leurs 
rang  et  préséance.  —  Anciennes  et  modernes  érections. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

Titres  nus  et  de  pur  honneur,  personnels  ou  hérédi- 
taires. 

§  1.      Titres  réguliers,  page  571  à  379. 

Au  commencement  de  la  monarchie  quelques  personnes 
qualifiées  comtes  à  cause  de  leur  mérite  et  de  leur  nais- 
sance. —  Titres  multipliés  sous  Ciiarles  IX  et  Louis  XIII. 

—  Ducs  à  brevet.  —  E.\emples  de  titres  non  glcbés.  — 
Titres  personnels  sous  le  premier  Empire  et  sous  la 
Restauration.  —  Depuis  l'abolition  des  majorais,  les  ti- 
tres territoriaux  devenus  purement  honorifiques.  —  Ti- 
tres personnels  et  exceptionnels  des  fils  puînés  des  pairs. 

§  II.     Titres  usurpés,  page  o80  à  588. 

Nombre  considérable  d'usurpations  de  titres.  —  Pas  de  titre 
valable  sans  lettres  patentes  réguUères.  —  Lettre  de  M.  de 
Clairambeau  à  M.  le  Tourneur.  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  13  août  IGG3.  —  Déclaration  du  3  mars  1099. 

—  Assertion  du  généalogiste  Maugard  en  1788.  —  De- 
puis le  JO  février  ^82î  jusqu'au  12  mars  1835,  point  de 
titres  héréditaires  sans  constitution  de  majorât.  —  Au- 
jourd'hui nuls  titres  valables  sans  la  possession  ancienne 
d'un  fief  ou  d'un  majorât  de  dignité,  sans  lettres  pa- 
tentes ou  bien  sans  la  possession  centenaire. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Titres  féminins. 

§  I.      Dignités  et  lids  titrés  transmis  par  les  femmes,  page  589 
à  610. 
Définition  des  titres  féminins.  —  Avant  le  XV'  siècle,  nom- 
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lire  de  licls  (oiiil)aiU  eu  (|UcnouiIk>.  —  QuoWnics  exem- 
ples de  fiefs  féminins  territoriaux  et  d'oflice. 
^11.     Titres  de  pur  honneur  transmis  par  les  femmes,  page  594  à 
610. 
Distinction  entre  les  titres  ('('minins  personnels  cl  Iransmis- 
sibles.  —  Cas  oii  les  titres  honorifiqués^onl  transmis  par 
les  femmes.  —  Exemples  de  titres  féminins  honorifiques. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Titres  féminins  parlés  au  mnri. 

§  I.      Mari,  droit  civil,  page  Cil  à  (>i9. 

Le  mariage  est  la  communication  de  tout  droit  divin  iH 
humain.  —  Mari  maître  de  la  dot,  chef  de  la  coniinu- 
nauté,  lavant-cause  de  sa  femme.  —  Titres  toujours  dits 
apportés  en  mariage,  et  les  maris  dits,  à  l'égard  des  au" 
leurs  de  leur  femmes,  héritiers,  successeurs.  —  Exem- 
ples et  citations. 

§  11.     Mari,  droit  féodal,  page  620  à  620. 

Définition  de  la  loi  féodale.  —  Son  application  aux  titres 
honorifiques  actuels  d'origine  féodale. —Nouvelle  inves- 
titure du  mari  et  sa  prestation  de  foi  et  hommage.  — 
Paiement  par  lui  du  droit  de  relief.  —  Avant  le  XVI" 
siècle  les  pairies  transmissibles  aux  femmes  et  commu- 
niquées par  elles  de  plein  droit  à  leurs  maris.  —  Argu- 
ments de  d'Aguesseau.  —  Tuteurs  jouissant  des  titres  et 
des  dignités  de  leurs  pupilles. 

§  lll.    Usage  général  du  droit  marital,  page  627  à  637. 

Continuel  apport  par  les  femmes  de  leurs  titres  à  leurs 
maris.  —  Reconnaissance  générale  et  formelle  du  droit 
des  maris  par  les  rois  eux-mêmes.  —  Cas  oii  le  mari  de- 
vait être  nommé  expressément.  —  Relativement  au  droit 
du  mari,  aucune  différence  entre  les  litres  réels  et  les 
titres  nus  et  de  pur  honneur.  —  Divers  exemples  de  ti- 
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Iri's  nus  ri'iiiiiiiiis  ln'irdilaiirs  pdilrs  aux  maris.  —  Usage 
(lu  droit  inarilal  curK-r  ot  conservant  tous  les  caraelèies 
légaux. 

^  IV.    Mari  anobli  par  la  dignité  de  sa  femme,  pageGSTà  G 13. 

Dilférence  radicale  entre  la  femme  simplement  noble  et  la 
femuie^gnitairc  et  titrée.  —  Nulle  nécessité  pour  le  mari 
d'être  noble  ;  son  anoblissement  personnel.  —  Anciens 
principes  généraux  de  la  jurisprudence  française. 

§  V      Mari  veuf  conservant  ses  prérogatives,  page  6  î3  à  6  î6. 

Parfaite  identité  de  la  condition  du  mari  veuf  d'une  femme 
titrée  à  droit  transmissible  et  héréditaire,  et  de  celle 
d'une  veuve  d'un  personnage  titré.  —  Exemples  de  veufs 
ayant  continué  à  jouir  des  prérogatives  et  des  dignités 
nobiliaires  de  leurs  femmes. 

§  M.    Edits  de  1711  et  de  1774,  page  6î7  à  661. 

r.onséquences  de  Tédit  i7TI.  —  Edit  de  1774  ni  rédigé  en 
minute  régulière,  ni  enregistré,  ni  publié,  tombé  en  dé- 
suétude, sans  cause,  en  contradiction  avec  les  principes 
du  droit  constitutionnel,  entaché  de  rétroactivité  dans 
certains  cas,  relatif  uniquement  aux  grandesses  assises 
sur  des  terres  françaises.  —  Erreurs  commises  par  la 
Cour  irapt^riale  de  Paris  dans  son  arrêt  du  10  juin  1859. 

§  VH.  Exception  limitée  aux  duchés  et  aux  giandesses.  page  661 
a  660. 
Aucune  parité  entre  les  duchés  et  les  autres  fiefs  de  dignité. 
—  Exceptions  toujours  de  droit  étroit.  —  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  qui  a  jugé  ledit  de  1711  applicable 
seulement  aux  duchés.  —  Liste  de  maris  qui.  depuis  1711 
jusqu'à  nos  jours,  ont  porté  de  iilein  droit  les  titres  de 
leurs  femmes. 


CIIAIMTUE    SIXIEME. 

Princes. 

i  1.       Pruices,  page  667  à  669. 

Princes  autrefois  les  grands  (piocrex  oglimalcs) 
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^  II.     Princes  du  sang,  page  GG9  à  G75. 

Qualification  de  prince  du  sang  désignant   les  héritiers 
éventuels  des  couronnes,  même  les  descendants  en  ligno 
féminine  dans  les  pays  où  la  couronne  tondie  en  que- 
nouille. 
§  III.    Princes  légitimés,  page  075  à  077.  «*« 

Qualification  des  enfants  naturels  reconnus  des  rois. 
§  IV.    Princes  étrangers,  page  677  à  680. 

Titre  donné  a  ^°  Ceux  qui  ont  des  souverainetés  sous  la 
protection  de  la  France:  2°  les  princes  do  maisons  sou- 
veraines étrangères;  3°  ceux  qui.  issus  par  les  femmes 
des  branches  royales  de  la  maison xle  France,  y  avaient 
obtenu  le  litre  et  le  rang  de  prince. 
§  y.  Princes  soigneurs  do  terres  érigées  on  principautés,  page 
680  à  680. 
Terres  érigées  en  principauté.  —  Personnages  se  qualiliant 
princes  de  terres  non  érigées  on  principauté. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Cousins  du  lioi. 


§  I.      Cousins  du  Roi,  page  687  à  696. 

Titre  de  cousin  du  roi,  apanage, après  celui  de  prince,  de- 
la  plus  haute  dignité  nobiliaire.  —  Cousins  du  roi  na- 
turels et  honoraires.  —  Rang,  honneurs  et  préséance 
des  cousins  ou  parents  par  les  femmes  du  souverain. — 
Droit  des  cousins  naturels  du  roi  de  porter,  parties  ou 
écartelées,  les  armoiries  des  souverains  leurs  aioux  ma- 
ternels. —  Le  titre  de  comte  leur  appartient-il? 
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CHAPITUK    m  ITIEME. 

Epithcles  honorifiques. 

Nolùlissiine .  Sire  et  Majesté.  Fils  de  France,  Altesse.  Alte,sse 
royale,  Altesse  scréiiissinie.  Illustre,  llliislrissiim'.  Excellen- 
re,  etc..  page  (»U7  à  70-5. 

LIVRE  CINQUIÈME. 

PERTE.  DE.MANDE.  CONFIRMATION  DE  LA  NOBLESSE, 

CONDAMNATION  DES  USURPATEURS  DE  TITRES 

NOBILIAIRES. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Loi  du  28  mai  1858.  Commentaire.  Compélenre 
en  matière  nobiliaire.  Règles  de  droit.  Magistrats 
chargés  de  l'exécution  de  la  loi.  Conclusion. 

§  l.      Déchéance  de  la  noblesse,  page  70o  à  707. 

Personnes  contre  lesquelles  la  déchéance  était  jtrononcée. 
§  11.     Dégradation  de  la  noblesse,  page  707  à  708. 
l:;  III.   Dérogoaiice.  page  708  à  710. 

Cas  de  dérogcance.  —  De  l'omission  de  la  qualité  décuyer. 
—  Dérogeanee  annulée  par  cent  ans  de  noblesse  posté- 
rieure: —  opposable  au  seul  anobli:  —  ne  nuisant  pas 
au\  enfants  nés  antérieurement. 
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^  1\'.    Bâtardise,  page  7U  à  7l.j. 

Noblesse  ôlée  aux  bàlards.  —  Lellres  de  Irgitimalion  in- 
suffisantes pour  conserver  la  noblesse  paternelle.  —  En 
Lorraine  les  enfants  des  gentilshommes  toujours  recon- 
nus nobles;  même  jurisprudence  dans  les  anciennes  pro- 
vinces d'Artois .  de  Flandre  et  du  Hainauf. 


CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Déchéance,  dégradation  de  la  noblesse,  Dérorjcance. 
Bâtardise. 

^  I.       Récapitulation  des  nobles  titrés,  page  717  a  720. 
^  11.     Conseil  du  sceau  des  titres,  page  721  à  728. 

Rapport  et  loi  du  8  janvier  l8o9.  —  Tarif  des  droits  de 
sceau  et  de  référendaire. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

Récapilulalion  des  nobles  titrés.   Conseil  du  sceau 
des  liti'es. 

^  I.  Loi  du  28  mai  1858  contre  les  usurpateurs,  page  727  à  7.j7. 
Rapport.  —  Loi.  —  Circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux. 

§  11.  Commentaire  de  la  loi,  page  7j7  à  764. 

§  ÎII.  Compétence  en  matière  nobiliaire,  page  7G.{  à  761». 

^  IV.  Régies  de  droit,  page  770  à  774. 

§  V.  Magistrats  chargés  de  l'exécution  de  la  loi .  page  774  à  7s0. 

§  VI.  Conclusion ,  page  78">  à  788. 


FI>     DE    LA    TAr.LE. 


i<:iiii\T.%. 


Page  65.  ligne  \  :  au  lieu  de  exisait  lisez  existait. 

Pages  <i:3  et  |.").  an  titre:  au  lieu  de  convives  lisrz  noblesse 
et  royauté. 

Page  137.  noie  (^).  ligne  2:  au  lieu  de  Ménétrier  lisez  Me- 
neslrier. 

Page  |.j3.  ligne  18:  au  lieu  do  divincr  lisez  deviner. 
—        ligne  23:  au  lieu  de  ou  lisez  où. 

Page  I9j.  ligne  ^o:  au  lieu  de  aujourdui  lisez  aujourd'hui. 

Page  233,  ligne  ^2:  au  lieu  de  (i)  lisez  (2). 

Page  2-îo,  note  :  au  lieu  de  Dallos  lisez  Dalloz. 

Page  263.  ligne  13:  au  lieu  de  fond   lisez  fonds. 

Page^Go.  lignes  8  et  9:  au  lieu  de  petit  moyard  lisez  Pelit- 
Moyard . 

Pages  411  et  416.  reporter  les  litres  »  Cas  de  suppression 
doffice  n  et  le  premier  alinéa  du  ^,  IV  commençant  par  «  Si  des 
lettres  de  vétérance,  et  finissant  par  «  n'existe  plus,  «  de  la  page 
4M  à  la  page  416,  à  lalinéa  commençant  par  »  on  a  dii  reraar- 
tpier  »  ;  et  continuer  à  lire  sous  les  litres  «  Noblesse  indép.  des 
lettres  de  vétérance  ».  les  alinéas  intermédiaires  des  pages  411, 
412.  413.  414.  4lo,  appartenant  au  g  lll  el  séparés  de  lui  par 
suite  de  transposition. 

Page  569  el  571.  reporter  au  commencement  du  chapitre  III. 
page  571 .  les  mots  ■•  nous  entendons  parler  ici  "  de  la  ligne  5  de 
la  page  869. 

Page  623.  ligne  22:  au  lieu  de  reconnu //sf;;  reconnue. 

Page  629.  ligne  13:  au  lieu  de  Roquenfort  lisez  Roquendorff. 

Page  633.  ligne.  23  :  au  lieu  de  Seigneur  lisez  Seigneur. 


HVÈRES. 

Imiuiinciio  do  CnivÈs.  place  du  Jeu  de  Ballon. 
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